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PRESIDENCE DE M. EDMOND MICHELET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures dix minutes 


_—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro-ès-verhal de Ja séance du jeudi 
25) mars « été affiché e! distribué. 

I n'y à pas d'observation ?... 

Le proccs-verbal est adopté, 


EN 


EXCUSE 


M. le président. M. Ménard s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance. 


— 3 — 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale. tendant à modifiee l'article 62 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 389, distribuce, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
logement, de l'aménagement du territoire et des dommages de 
guerre, (Assen{fimceil.) 





CG 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer un projet de loi modifiant, sur Je territoire de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, l'article 592 du eode d'instruc- 
tion criminelle, relatif au casier judiciaire central. 

Le projet de or sera imprimé sous le n° 392, distribué, et, 
s'il m'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là 
France d'outre-mer (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l’article 592 du code d'instruction 
criminelle relatif au casier judiciaire central. 

Le projet de lui sera nnprimé sous le n° 393, distribué, et, 
s’il n°y à pas d'opposition, renvové à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. (Assen- 
tement.) 

J'ai recu de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation un projet de loi relatif à l'exere'ce en France des pro- 
fessions médicales, pharmaceutiques et paramédicales par des 
personnes de nationalité francaise ayant exercé lesdites profes- 
sions en Tunisie en vertu de la réglementation particulicre à 
ce pays. 

Le prujet de loi sera imprimé sous le n° 394, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de Ja population et de la santé publique, {Assenli- 
ment) 


sis 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lituise un rapport annurl 
d'information fait au nom de la sous-comimission chaïgee de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
halionalisées et des sociétés d'économie mixte. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 395 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Montalembert un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur les propositions de résolution: 

1° De MM. Bretles, Jean-Louis Fournier, Minviélle, Brégégi:e 
et des membres du groupe soc aliste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à exempter de droits les mutations à 
ütre gratuit, entre particuliers, de bois et forèts; 

2 De Vu. Monichon, Restat Peschaud, Rogier, Mare Pauzet, 
Georges Portimann, de Montalembert, Biondelle, Sauvêtre, Jac- 
ques Gadoin, Courroy, Robert Gravier, Martial Brousse, René 
Dabois et Bialarana, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter l'article 1370 du code général des impôts, afin d’exonérer 
des droits de mutation les cessions de bois et forêts à tite 
gratuit (n°° 159 et 221, session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 3%6 et distribué. 


EYE 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Driant un avis présenté au 
nom de la commission de l'agriculture sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2 partie. — Moyens des services et 
disposiions spéciales) (dispositions relatives aux investisse- 
ments), adoplé par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence (n° 437, 386, 387, session de 1957-1958). 

L'avis sera imprimé sous le n° 390 et distribué. 

J'ai recu de M. de Villoutreys un avis présenté au nom de Ja 
commission de la production industrielle, sur le projet de loi 
de finances pour 1428 (2° partie. — Moyens des services et dis- 
positions spéciales) (dispositions relatives aux investissements), 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence 
(n°5 357, 386 et 37, session de 1957-1958), 

L'avis sera imprimé sous le n° 391 et distribué. 


Te 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comm.ssion de la famille, de la population 
et de ia santé publique et la commission du travail et de la 
sécurité sociale demandent que leur soient renvoyées pour 
avis les dispositions qui les concernent du projet de loi de 
finances pour 1938 (2° partie. — Moyens des services et dispo- 
silions spéciales) (dispositions relatives aux investissements), 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
dont la commission des finances est saisie au fond, 

HO n'v a pas d'opposition ?... 

Les renvois pour avis sont vrdonnés, 


bon fun 





——— 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2% MARS 1958 635 
nement, pour assister M. le ministre des finances, des affaires 
— 8 — économiques et du plan : 


LOI DE FINANCES — INVESTISSEMENTS 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 
u. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du rro- 


t de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens les ser- 
d'spositions spéciales) (dispositions relatives aux inves- 


J t 
vices Et , 
tissements) adopté par l'Assemblée nationale, apres déclaration 


CPU Led 


d'urgence (n° 337, 386 et 387, session de 1957-1958). 
le rappelle au Conseil de la République qu'il a été 
cours de la séance de jeudi derier, de régler ainsi 
tion de ce débat: 

Le débat durera 18 heures au total, dont 2 heures de 
son générale. Les groupes disposeront d'un temps global de 
11 heures 30 caleulé en attribuant à chaque groupe une base 
uniforme de trois quarts d'heure augmentée d'autant de muiu- 
tes que ce groupe comple de membres. Cette répartition donne 
Jes temps de parole suivants : ù 
au groupe communiste : 1 heure; 
au groupe de la gauche démocratique : 2 heures; 
au groupe des indépendants d'outre-mer et du rassem- 

blement démocratique africain: 1 heure 10; 

— au groupe des répubiicains indépendants: 1 heure 45; 

un groupe des républicains sociaux: { heure 30; 

au groupe du centre républicain d'action rurale et sociale : 

1 heure; 
groupe 

1 heure 10: 

— au groupe socialiste : 1 heure 45. 

+ Gouvernement disposera de 1 heure 90, 

\ commission des finances de 2 heures. 

Les commissions saisies pour avis de 1 heure. 
J'inftorme d'autre part le. Conseil de la République qu'à Ja 


décidé, au 
l'organisa- 


liscus- 


— 


mouvement républicain populaire: 


du 


au 


demande de Ja commission des finances, la discussion aura 
heu dans l’ordre suivant : 
1j» Discussion générale sur l'ensemble du projet de loi, au 


cours de laquelle prendront successivement Ja parole : 
— le rapporteur général de la commission des finances ; 
les orateurs intervenant sur l’ensemble des crédits d'in- 
vestissements. 
2 Examen des crédits figurant 
l'état A, groupés par ministères. 
Pour chaque munistère, l'examen des crédits sera précédé 


Jar . 
l'exposé du rapporteur spécial de la commission des fi- 
nances, 

— l'exposé du rapporteur pour avis de la commission inté- 
ressce : 

— les interventions des orateurs portant sur les crédits affc- 
reuts à ce ministère. 

Cet examen sera suivi immédiatement par la discussion des 
arlicles se rapportant au ministère dont les crédits auront été 
C\GTINEeS, 

L'ordre des ministères sera le suivant (ordre alphabétique, 
sauf en ce qui concerne les affaires étrangères) : 

\griculture et articles 19 ter et 20; 

Llucation nationale, jeunesse et sports; 

Finances et affaires économiques : 

L -— Charges communes; 

Il. — Services financiers ; 

I. — Affaires économiques. 

France d'outre-mer ; 

ludustÿie et commerce et articles 22 et 22 bis; 

Intérieur ; 

\lgérie ; 

Justice ; 

Présidence du conseil ; 

Suhara : 


dans les divers titres de 


 leconstruction et logement, et articles 13, 16, 17 ($ M, 23, 
21, 25, 27, 27 bis, 28, 23 Lis, 29, 29 bis, 29 ter et 29 qualer, 


Affaires étrangères : 

l. — Aflaires étrangères ; 

Il. — Affaires marocaines et tunisiennes. 

Santé publique et population; 

fravail et sécurité sociale ; 

lravaux publics, transports et tourisme: 

L — Travaux publics, transports et tourisme, et article 50; 

Il, — Aviation civile et commerciale ; 

I, — Marine marchande. 

3 Enfin seront appelés les articles ayant pour objet des dis- 
LT era générales, à savoir les articles 14, 17 (8 I), 1, 19 et 
19 Unis. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
des décrets nommant, en qualité de commissaires du Gvuuver- 





MM. Cadet, adminishiateur evil à la direction du budget : 
Fourgous, administrateur civil à la direction du budget; 
Mauss, administrateur civil à la direction du Trésor 
Châtullon, chargé de mussion au cabinet du ministre 

linances, des affaires économiques et du plan, 


des 


Pour assister M. le ttstre de l'agriculture : 
MM. David, directeur général du génie rural et de l'hydrauli que 
agricole ;: 
Braconnier, directeur général de l'agr'eulture : 


Merveilleux du Vignaux, direcieur général des caux et 
forets : 

Brouard, sous-directeur général à la direction généra'e du 
génie rural et de lhvdraulique agricole 


Pauthy, chef de service de ladmimstraiion générale et 
du personnel: 
Vuillaume, chef des services vétérin 
Guillaume, administrateur civil ; 
Labussicre, consciller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 
Acte est donné de ces communications 
Dans la discussion générale, la parole est à 


géneral de la commission des finances, 


1irt 


M. le rapporteur 


M. Peilenc, ra pporteu genéral de la { MIMISA PL d AS finan: À 7 
Mes chers collègues, vous ne serez pas de voir votre 
rapporteur général, porte-parole d'une commission qui à, avant 
tout, la préoccupation d'assurer le respect des prérogatives 
parlementaires et des regles de l'orthodoxie financicre, s'élever 


sur pi [EN 


contre la facon dont, cetle annee, nous diseutons le budget. 
Alors que le decret organique sur la présentation du budget 


les pratiques anciennes pour 
j'oserais méme dire 
semble que, depuis 


devait permettre de rompre ave: 
apporter plus de clarté, plus de simplicité 
plus de sincérité dans le vote du budget, il 


la publication de texte, nous n'ayons jamais atteint un 
tel degré de désordre et de confusion 

Faute d'avoir pu être examiné en temps opportun vous 
vous e71 souvenez le budget de 1958 a été scindé en deux. 
La première partie de la loi de finances, sorte de loi des 
maxima, avant seule été votée à la fin de 19357, le Gouver- 
nement, ainsi qu'il en avait le droit, s'est ouvert, au début 


de 1958, des crédits provisoires correspondant aux seuls ser- 
vices votés et, au lieu de poursuivre avec diigence le vote 
de la seconde partie de la loi de finances, 1 s'est délibérément 
installé dans le régime provisoire, comme S'il avait voulu 
éluder un certain nombre de discussions dont l'issue pouvait 
lui sembier périlleuse. 

Cependant, la nécessité et rurgence de mesures qui impli- 
quaient la sanction parlementaire ne pouvaient tarder à se 
manifester. C'est le Gouvernement commença à se 
livrer à une dépeçage de la partie de loi de 
finances qui resiait en souffrance pour en extraire un certain 
nombre de disposilions que, par petits morceaux successifs, on 


! 
diors 
] 


(it 


que 


sorte la 


a donné jusqu'ici en päture aux assemblées sous forme de 
projets de loi spéciaux. Tel a dejà été vous le savez le 


cas de l'article 16 de la loi de finances relaUf à l'indermnisation 


des dommages de guerre; un peu plus tard, celui de larticie 
qui élevait le plafond des forfaits commerciaux, puis des 
articles avant trait aux credits militaires 

Aujourd'hui, il s'agit de dispositions relatives, non pas à 
l'ensemble des investissements, mais à une ”arlie seulement 
de ces derniers. 

Mes chers collègues, ce n'est pas tout Par anticipation sur 


les votes des assemblées, le Gouvernement, à deux reprises et 
à quelques semaines d'intervalle, à demande aux comm 
financieres de se substituer au Parlement tout entier en 
risant l'engagement des dépenses relatives à l'équipement sro- 
utilisé dans les 


sJotis 


auto 


laire et à la réparation du matériel militaire 
zones d'opération. 

Votre commission des finances est sollicitée à nouveau de 
donner son adhésion à des mesures analogues qui, tout aussi 


illégales intéressent à la fois des créations d'empl is ou de 
services pour l'administration des postes, télégraphes et télé 
phones, le ministère de l'intérieur et le ministere de l'industrie 
et du commerce, cependant que ce malheureux budget de 1958, 
unsi mis en pieces, doit nous livrer dans quarante-huit heures 
un autre de ses lambeaux que nous devrons eXaminer in ertre- 
t qui est relatif aux 


mis avant la séparation des Chambres « 
comples spéciaux du Trésor. 

Pour en revenir aux sollicitations dont elle à été l'objet, 
votre commission, maigre l'ilégallté de ce procédé et apres 
bien des hésitations, à accordé à deux reprises sa caution à 
ces opérations: la première fois, 1] s'agissait de constructions 
scolaires pour lesquelles tout retard aurait gêné, sinon empêché, 


"hat : 11 


d'oc! bre pr) 


ln sécurité de 1: up 


111 


TT 
ure1 


la rentrée de nos mois 
seconde fois, 1l 


en Afrique du Nord. 


enfants 
uit d' 
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Mais elle vient de prendre à l'unanimité la décision de ne 
plus s'associer à de telles pratiques qui. prenant un caractère 
syslematlique, en viendraient à faire finalement voter le budget 
à l'insu du Parlement par ceux de nos collègues qui, partagés 
entre les multiples travaux auxquels ils ‘ont à faire face, soit 
dans les diverses commissions sp°clalisées, soit dans les séances 
publiques, se trouveraient présents en commission des finances 
au moment où seratent débattus ces sujets. 

J'ai mission d'en informer ie Gouvernement. Si des ques- 
tions budgétaires urgentes doivent être tranchées dans lave- 
mir, le Gouvernement peut fort bien, en moins @e trois jours, 
en oblenir le vole en continuant à recourir à cette procédure de 
dépecage qui lui est maintenant familière et nous ferons, nous, 
tou'e diligence pour examiner ces projets. 

Quant à cette innovation qui consiste à découper en petites 
ranches le hudyet, elle appelle aussi de très sérieuses obser- 
décret organique a certes laissé pour des cas er 

e 


t 

\ Æ 

tionn à possibilite au Gouverrement d'extraire de la loi « 
finances, pour ja traiter d'une manitre isolée, une disposition 
pirliculicrement urgente dont le sort ne pourrait êtie lié sans 
iionvénient grave à un vote tardif sur l'ensemble de la lai. 
Ma:s utiliser cette sorte de soupape de sûreté, prévue our des 
( ‘xceptionnels, d'une manière systématique, lPélever ainsi 
au rang d'un 


"us t 
régle de conduite en déghiquetant, selon les 
caprices où les mmodiés de la politique du moment, celte 
lui de finances pour :a faire voter par lambeaux avec le noia- 
die dommage pour le Gouverne:nent, cela aboutit finalemert à 
dénaturer complètement l'esprit dans lequel a été conçu et éla- 
bure le décret organique, à enlever tout son sens à la procédure 
haidsélaire, à égarer completement le Parlement et à 1e n:cttre 
hors d'état d'accomplir sa mission qui est celle de consentir, 
en toute connaissanre de cause et avec une vue d’ensemhie, es 
dépenses de l'Etat et les moyens de les financer. 

Cette atteinte aux prérogatives parlementa'res est encore plus 
censible en ce qui concerne notre assemblée. En eflet, tuie 
tranche de loi de finances qui nous est transmise doit être, 
d'apres le décret organique, examinée selon une procédure 
d'urgence qui nous réserve un délai maximum de six jours 
pour procéder à la diseussien, selon une référence qui est faite 
au rég'ement de l'Assemblée nationale. 

Ce délai de six jours est parfaitement admissible lorsqu'il 
s'arit d'une disnosition de caractère exceptionnel, urgente et 
isolée, pour laquelle cetie pratique a été envisagée. Mais lors- 
qu'il s'agit d’un projet de l'importance du projet actuel, qui 
doit exercer une influence profonde sur l’évolution de notre 
économie au cours des prochaines anrées, d’un projet qui, 
à l’Assemblée nationale, a nécessité 25 séances de commis- 
sions, il n'est pas concevable de faire un examen approfondi 
de la question, avec auditions de ministres intéressés et dis- 
cuscions sérieuses, et de prendre des décisions motivées qui 
puissent s'accommoder d'un délai aussi court que ce déiai 
de six jours. 

Alors, nous en sommes réduits à demander une prolongation 
du délai constitutionnel à Assemblée nationale et nous devons 
f:nder nos possihiltés de travail sur la complaisance de cette 
dernisre, complaisance qui se heurte, d'ailleurs, à la date que 
l'Assembiée a elle-même fixée pour l'interruption de la session. 

Tout cela a pour effet, en définitive, de restreindre encore 
les droits, pourtant minimes, que réserve la Constitution à 
notre assemblée. Je devais faire à nouveau ces observations 
devant le Gouvernement pour lui montrer qu’une telle procé- 
dure nous enlève toute possibilité de travailler sérieusement. 

On parle beaucoup de rétablir l'autorité de l'exécutif et de 
rendre au régime tont son prestige. Ce n’est certainement pas 
en ridiculisant, par de telles pratiques, la mission fondamentale 
du Parlement, qui commande à toute la vie nationale par 
l'examen et le vote du budget, que les pouvoirs publics relè- 
veront le prestige de nos institutions. 


EH. Courrière. Très bien! 


E. le rapporteur général. Mes chers collègues, je voudrais 
maintenant, pour vous permeitre de suivre utilement la dis- 
cussion qui va s'instaurer, vous donner quelques renseigne- 
ments préliminaires sur ce nouveau tronçon de la loi de 
finances qu'en quelque {S articles on nous demande d’exa- 
liner, Sur sa nature, sa signification et sa portée. 

Ce qu'on nous demande de voter aujourd'hui est un nes 
qui concerne, certes, des investissements, mais qui ne règle pas 
le sort de tous les investissements, C’est un projet qui ne per- 
met méme pas, quelque bonne volonté que l'on ait, de se faire 
une idée exacte sur le programme d'investissement à réaliser 
sur fonds publics celte année. 

La décision que nous sommes amenés à prendre concerne 
d'une manière beaucoup plus limitée des crédits dont la plupart 
n'ont, en eux-mêmes, aucune Signilication intrinsèque, car 
tantôt ils s'ajoutent à des crédits que nous avons déjà votés 
dans des lois antérieures, tantôt ils se combinent et s’enche- 
vérent avec eux, tantôt ils constituent une dotation qui devra 





être complétée par des crédits qui seront à voter dans des 
lambeaux de los ultérieures. 

Ainsi, Vous jugerez combien a été laborieuse la tâche de 
nos collègues les rapporteurs spéciaux qui se sont efforccs de 
dégager de cet écheveau embrouilé comme à plaisir et de 
metire en lumière à votre intention le fil directeur permettant 
de donner une vue exacte sur l'eifurt d’investissements corres- 
pondant à chacun des ministères dont ils avaient la charge, 
mission qu'ils ont tous d’atlleurs — vous pourrez vous en ren- 
dre compte — parfaitement remplie malgré le court laps de 
temps qui leur était imparti et les énormes difficultés qu'is ont 
rencontrés, 

Quant à votre rapporteur général, il pense que sa missron 
propre est de vous présen'er la synthèse de ces travaux ef, 
plutôt que de s'attacher, comme ses collègues rapporteurs 
spéciaux, à l'examen article par art'cie des dispositions du pro- 
ei de loi qui ne se prêteraient qu'à des considérations de porte 
imitée, d'essayer de reconstituer devant vous la physionom.» 
d'ensermble et les caractéristiques de notre effort d'investisse- 
ment tel qu'il aurait dû apparaître ou plutôt tel qu’il apparaîtra 
lorsque l'ensemble des dispositions de la loi de finances, ainsi 
désarlucultées, auront été votées en totalité, 

Alors, ce qui frappe immédiatement l'esprit, mes chers col- 
Jègues, c'est qu'en partant de ces p'èces détachées pour effec- 
tuer la reconstitution du budget des investissements on ne 
trouve nulle part, une idée directrice, la marque d’une concep- 
tion dé'ibérément étudiée et arrêtée. 

On nous a dit, par exemple, en commission que notre effort 
d'investissement devait, en 1%8, constituer l'amorce d’un nou- 
veau plan quadriennal. Mais de ce plan, on ne trouve aucune 
ace, ni aucune mention nulle part. Quel est le but qu'il 
s'assigne ? Quels sont les objectifs à atteindre ? Quels sont 
les moyens auxquels il entend recourir ? Tout cela reste dans 
le plus grand mystère. Tout cela est complètement inconnu. 
Somme toute, on nous demande de procéder à l'établissement 
du rez-de-chaussée d’une sorte de construction dont nous ne 
Savons même pas si, à l'heure actuelle, nos architectes gouver- 
nementaux ont seulement imaginé en esprit, d’une manière 
bien neïte, quelles en seront la strurture et la disposition 
générale. 

Ce plan, par ailleurs, ou tout au moins sa première tranche, 
devrait, semble-t-il, constituer l'instrument fondamental de la 
politique de redressement économique et financier que le Gou- 
vernement s'est assigné comme object f depuis un certain nom- 
bre de mois. Or, nulle part non plus. 9n ne trouve la moindre 
allusion et on ne perçoit la moindre préoccupation qui réponde 
à ce dessein, 

Au moment où les deux impératifs sont de développer nos 
efforts dans un sens qui permette d'’intensifier nos échanges 
avec l'é‘ranger de manière, d'une part, à réduire le plus pos- 
Sible notre déficit en devises et, d'autre part, à permettre les 
adaptations économiques nécessaires à notre entrée dans le mar- 
ché commun, nombre de mesures sur lesquelles s'étendent les 
rapports de mes collègues, les rapporteurs spéciaux, vous 
démon'reront que nous tournons au contraire le dos à ces 
objectifs. 

Ainsi, notre programme d'investissements ne se présente vas 
du tout comme un ensemble cohérent et harmonieux répondant 
aux nécessités économiques de l'heure, mais comme une jux- 
taposition d’un certain nombre de projets qui ont été rahotés, 
comprimés, amputés, selon on ne sait queties règles logiques. 
La préoccupation dominante semble avoir été celle de ramener 
globalement le volume des crédits dépensés cette annte en 
investissements à une limite fixée par la loi de finances, une 
fois déduites les dépenses de fonctionnement dont aucune ré9:- 
ganisation des services ne s’est efforcte jusqu'ici de réduire 
le montant. 

Examinons done, si vous le voulez, le volume global de res 
crédits d’investissements puisque c’est la seule chose que nous 
puissions ulilement effectuer. 

Les chiffres partiels qui figurent dans le projet qui vous est 
soumis, et que j'ai repris dans mon rapport, font apparaître un 
accroissement assez sensible en 1958 des crédits de payement — 
plus de 26 milliards — par rapport à 1957 et par contre, une 
diminution assez légère des autorisations de programme — à 
peine 8 milliards. On pourrait donc avoir, concernant ce plan 
d'investissement, des réactions somme tou'e assez favorables. 

Mais la réalité est tout autre: les chiffres sur lesquels on 
nous demande de nous prononcer et qui ne sont que partiels 
résultent d'une présentation comptable, habile certes, mais 
sans aucune signification économique. 

Les erédits de payement s'élèvent pour l’ensemble des 
opérations sur ER publics à 1.279 milliards de francs et 
ils marquent bien une augmentation nominale apparente de 
13 p. 100 par rapport à 1957; cependant, si l’on tient compte, 
d’une part, du fait qu'ils sont largement hypothéqués par la 
liquidation d'opérations antérieures et, d'autre part, des 
hausses sensibies intervenues sur les prix, on ne peut nier 
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que la valeur d'utilisation de ces crédits soit en régression 
ües sensible sur l'an dernier. 

Plus grave encore, mes chers collègues, est la constatation 
que l'on peut faire en ce qui concerne les autorisations de 
rugramume, qui correspondent aux commandes nouvelles, à 
l, rise en chantier de travaux nouveaux. Leur montant global 
est, pour 1938, de 1.102 milliards, chiffre qui accuse, par rap- 
port à l’année dernitre, une diminution de 18 p. 100, Maïs si, 
la encore, on tient compte d'une manière même modérce de 
la hausse intervenue dans les prix, :a diminution du volume 
des opérations engagées est d’une année sur l'autre de plus 
de SU p. {00. 

Les rapports de mes collègues, les rapporteurs spéciaux de 
la commission des finances, vous donneront Je détail des 
diverses ampulations apportées aux crédits afférents aux ditié- 
rents ministeres. Qu'il me suftise de rappeler le trait dominant 
de ces amputations qui touchent d’abord l'agriculture — mon- 
sicur le ministre qui représentez le Gouvernement, vous ne 
pouvez qu'être pariiculièrement sensible à cela — en faveur 
de laquelle pourtant en toute circonstance, on ne manque pas 
de signaler qu'un grand effort de modernisation et d'équi- 
pement doit être effectué, puisqu'elle n'arrive même pas, dans 
ce pays auquel on reconnait une vocation agricole, à satisfaire 
eux besoins de nos populations — ce qui accroit de plusieurs 
dizaines de milliards par an le déficit de notre balance des 
payements dans nos échanges avec l'étranger. 

Les adductions d'eau, l'électrification des campagnes, les 
investissements de matériel agricole, les chemins sont les plus 
touchés et n'est-il pas dérisoire, pur exemple, de constater 
qu'un crédit de 100 millions de francs seulement e:t prévu 
cette année pour la remise en état et l'entretien de tous les 
chemins ruraux de France, soit en moyenne un million de 
fiancs par département ? 

Quand au secteur industriel, nous avions l'habitude jusqu'ici, 
mes chers collègues, d'examiner son programme ‘‘investis- 
sements à travers un compte spécial du Trésor intitulé « fon:1is 
ce développement économique et social », qui assure la plus 
grande partie du financement de ses activites. 

Or, dans le projet de loi que nous examinons, nous n'avons 
plus à nous prononcer d’une maniere explicite sur la dotation 
de ce fonds de développement économique et social étant 
donné les conditions dans lesquelies nous sommes appelés à 
dilier nos votes sur des fragments successifs de budget. Si 
nous voulions reconstituer le montant des ressources globales 
de ce fonds, nous serions conduits à faire une distinction assez 
artificielle et sans grande portée pratique à l'intérieur de 
l'ensemble des crédits d'investissements. Cette discrimination 
a d'ailleurs été faite dans mon rapport et, en séance, 1l e=t 
préférable de vous donner un rayide apercu de la situation 
des divers secteurs dont le financement est assuré d’une 
manicre quasi exclusive par ce fonds, c'est-à-dire les secteurs 
de l'énergie, du logement, des industries de transformation, ele. 

Là aussi, mes chers collègues, la régression est à peu pres 
générale. Dans le secteur de l'énergie un effort est certes 
accompii en faveur de l'énergie atomique, des recherches 
pétrolières et de l'utilisation du gaz de Lacq; mais, dans les 
secteurs des charbonnages et de l'électricité, la plupart des 
travaux sont arrêtés, seules les opérations en cours en 1957 
seront poursuivies et encore à un rythme ralenti. 

Une mention -particulière doit être faite pour la cokéfaction 
et les industries de synthèse. Dans le présent projet, une 
dizaine de milliards de francs seulement sont affectés à ces 
deux activités et chacun sait cependant que la fabrication du 
coke constitue le goulot d'étranglement de notre production 
d'acier, que les usines de synthèse, qui sont à la base de la 
production d'engrais azotés, conditonnent l'expansion agricole, 
et que la production des matières plastiques occupe une telle 
place dans la vie moderne qu'elle entraine un déficit encore 
Hnoortant de la balance commerciale de notre pays. 

le cas de la sidérurgie est non moins préoccupant, En 1957, 
le fonds de développement économique et social n'a coneuru 
que pour 2 milliards de franes à son équipement. Bien entendu, 
un effort privé complémentaire s’est conjugué à cet effort sur 
fonds publics, mais le volume global des investissements n'a 
pas permis de progresser à un rythme comparable à celui de 
nos voisins d'outre-Rhin. Si Feflort n'est pas plus important 
celle année, ces derniers accentueront encore leur progression 
et leur avance sur nous, car il ne faut pas oublier qu'au cours 
des cinq dernières années, tandis que notre production d'acier 
auzmentait de 28 p. 100, la production allemande croissait dans 
le même temps de 36 p. 100, c'est-à-dire exactement deux fois 
plus vite, 

N'y a-t-il pas là, je vous le demande, matière à nourrir les 
plus graves appréhensions ? 

Les prêts au commerce, à l’industrie et à l'artisanat sont eux- 
memes en régression de quelque 20 p. 100. Est-ce vraiment le 
moyen, au moment où la surcharge fiscale accable ces activités, 
de leur permettre un effort de modernisation qui leur donne 





la possibilité d'affronter sans trop de dommage leur entree 
daus le Marché commun ? 
Si seulement les diverses mesures prévues dans ce projet de 


loi — et d'une manière plus générale dans ce programme 
d'investissements insuffisant, mal équilibré, inadaplé aux 
besoins — permettaient dans chaque compartiment de dépenser 


ces fonds avec le souci d'une plus grande efficacité, nous 
pailierions ainsi dans une certaine mesure l'insuffisance des 
ressources, Imais il n'en est malheureusement ren et, pour 
le prouver, je ne prendrai qu'un seul exemple — mais d'im- 
portance — celui du logement, 

Cent cinquante milliards de franes seulement sont consacrés 
cette année à la construction de logements, C'est Jà aussi, en 
valeur d'utilisation, une trés sérieuse régreision sur l'au der- 
nier, Or. mes chers collègues, en 1952, une commission d'experts 
très qualiliés, établissant le deuxième plan de modermsation, a 
constaté qu'il fallait en movenne 3.000 heures d'ouvrier pour 
construire un logement. Elle a pris comme objectif, compte 
tenu du progrès technique, d'amener ce nombre « heures à 
2.600 à la fin du deuxième plan, c'est-à-dire en 1957. Cetle 
ambition paraitra cerlainement bien modeste, sachant qu'en 
1952 certaines entreprises qui étaient à la pointe du progres 
construisaient les mêmes logements en 1:40 heures, c'est-à- 
dire en moitié moins de temps que l'objectif assigné. 

Eh bien! cette dérisoire ambition n'a même pas été satisfaite 
et il à fallu tous les efforts combien mériloires de notre collè- 
gue M. Chochoy.… 

M. Courrière. Très bien! 

M. le rapporteur général. ...pour faire baisser celle movenne 
nationale à 2.740 heures. Comment s'étonner qu'avec seulement 
1%) milliurds de francs affectés cette année à la construction 
des logements, on ne puisse procéder à la construction de 
270.00) logements comine M. Chochoy avait pu le faire! A 
cette allure d'ailleurs les experts officiels nous signalent que 
la construction pourra être achevée et la crise du logement 
conjurée au bout d'un siéele, (Sourires.) 


M. Bernard Chochoy. 11: exagerent! 


M. le rapporteur général. Le drame des sans-abri et des 
mal-logés n’est pas prêt, hélas! d'être conjuré. 


M. Henri Barré. Nous sommes bien d'accord! 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, il est un 
domaine eutin pour lequel figurent des crédits dont le montant 
nominal n'a pas élé trés sensiblement réduit, I] s'agit des 
investissements d'outre-mer. Ces crédits s'élèvent à 200 mul- 
liards contre 202 milliards l'an dernier et la seule dévalorisa- 
tion de la monnaie entrainera une duminution de la consis- 
tance des travaux que l’on pourra entreprentire dans les ter- 
riloires d'outre-mer, ce que d'ailleurs je regrelte profondément, 

J'ai éle appelé à représenter M. le président de la eommis- 
sion des finances, pendant quatre jours, à l'inauguration üu 
pont d'Abidjan, Les cérémonies ont été présidées par M le 
président du Conseil de la République et cela ma permis 
d'apprécier à quel point il est, aux yeux de la population autoch- 
tone, l’image vivante de la République et l'illustration de ce 
qu'est l'Umion française. 

Aprés m'être rendu compte dés résultats obtenus grâce sux 
investissements économiques et sociaux accomplis dans ce ter- 
ritoire de la Côte-d'Ivoire où j'ai passé ces quelques jours, 
je pense que l'ardeur au travail des populations et l'ulilisa- 
lion de ces crédits nous donnent, aux uns et aux autres, | in- 
térêt le plus essentiel à conjuguer nos efforts. Tout ce que 
nous ferons dans ce sens ne pourra que resserrer les liens qui 
nous unissent, sur le plan de nos intérèts économiques comme 
de nos intérêts sentimentaux. 

Mes chers collègues, quelles conclusions générales ‘tirer de 
cet exposé sommaire, effectué d'une manière un peu discursive 
à travers le budget des investissements ? J'ai personneliement 
l'impression que, loin de nous rendre quelque espoir touchant 
l'amélioration prochaine d'une situation déjà préoccupante, un 
tel programme ne peut que raviver nos inquiétudes, 

Je vous demande d'y rétléchir. N'avons-nous pas °ncore 
présent à l'esprit l'enseignement que nous fournit l'évolution 
de la situation au cours de l'année 1957 ? En 1957, nous avons 
imposé aux entreprises un sureroit important de charges fis- 
cales, dans le même temps, nous leur avons restreint le crédit, 
ce lubrifiant de la production et nous avons entin ralenti de 
quelque 19 p. 100 notre effort d'équipement, 

Le résultat, que nous avions prédit à l'époque à des diri- 
geants inerédules, ne s'est pas fait attendre. En effet, dés la 
lin de 1957, le rythme de note expansion économique, qui 
se poursuivait depuis plusieurs années au taux de 9 à 10 p. 10, 
s'est considérablement ralenti, puis il s'est arrêté et au 
début de l'année présente, pour la première fois depuis plus 
de cinq ans, nous avons enregistré une dim nution de huit 
points dans nos indices de production, Aussi les prix m'ont 
lis cessé de mvuter, 
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Quant à notre balance commerciale, malgré la dévaluation 
du mois d'août dont les effets sont maintenant épuisés, loin 
de s'améliorer elle continue à accuser un déficit important en 
devises: 4% milliarks de francs pour le mois de janvier, 26 mil- 
Bards de francs pour le mois de février. 

Or, mes chers collègues, le prétendu plan de redressement 
économique et financier qui nous régit actuellement commurte 
sur tous Îles points une nette aggravation de la situation faite 
en 1957 aux entreprises de production. Ces dernitres sont frap- 
pes celle année me nouvelle surcharge d'imnôts qui atteint 
vp'usicurs centaines de milliards, Les crédits que peuvent Jeur 
consentir Jes banques viennent d'être frappés de nouvelles 
restrictions et entin, pour couronner le tout. Je développement 
de nos équipements produsÜfs se voil amputé par ‘apport à 
J'an dernier: de 930 p. 1 supplémentaires, 

La conclusion est facile à tirer. Ce qui nous guette, € est sur 
le plan intérieur une récession économique encore plus aceu- 
ste, une pression encore accrue sur les prix et des troubles 
sociaux que lon sent déjà poindre à l'horizon. Sur le plan de 
hos rapports extérieurs, c'est un déséquilibre persistant de Ja 
balance comiuerciale — les deux premiers mois de l’année 
hous en ont fourni la démonstration — c'est l'épuisement sans 
profit pour notre rétablissement des prêts qui nous été coisen- 
is, c'est notre entrée dans le marché commun en perte ce 
vitesse au imilicu de pays dont les économies font d'incessants 
progres. 

Le Gouvernement peut certes, je le sais bien, faire valoir 
qu'en raison de Ja situation critique de nos finances, la défense 
de la monnaie exige la réduction des dépenses pubiiques et 
ne Jui permet pas d'aller plus loin. Mais 1 faut réduire aussi 
l'imporlince du pouvoir d'achat mis en circulation et, partant, 
la consomination du pays. Encore faut-il s'attaquer au pou- 
voir d'achat injusttié et non à celui qui correspond aux rému- 
nérations économiquement les plus utiles. Or, une fois de 
plus, on fait le contraire de ce qui devrait être fait. On n'entre- 
prend aucune réforme. On laisse subsister à peu près tout 
ce qui est anormal, voire même abusif, dans les dépenses 
diverses des activités administratives, industrielles et sociales 
de l'Etat pour faire pratiquement porter cette pression sur les 
dépenses éminemment productives, Jes dépenses d’investis- 
senc. 

Comment peut-on avoir l'illusion qu'une telle politique, qui 
sacritie une fois de plus Favenir au présent, puisse assurer 
holre redressement ? Comment pouvons-nous espérer accom- 
pagner d'un pas égal nos partenaires dans Fassociation euro- 
péenne à laquelle nous venons d'adhérer, vers le progrès 
économique et social et en méme temps nous libérer de nos 
obligations financières à Fégard de nos créanciers étrangers ? 

Je souhaite, mes chers collègues, que les veux s'ouvrent 
enfin et que le Gouvernement et le pays se ressaisissent avant 
que nous n'avons plus le choix qu'entre la route de la mistre 
et celle de lasujellissement, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Cüudé du Foresto. Je voudrais profiter de Ja présence au 
banc du Gouvernement de M. le ministre de l'agriculture pour 
lui parler d'un cas particulier qui va probablement s'insérer 
dans Va discus-ion du budget de lagriculture. Peut-être ne 
serai-ie pas là pour intervenir à ce moment. I s'agit de la 
silualion de PFélectnifieation des campagnes. 

Au cours de votre exposé, monsieur le ministre, à Ja com- 
Mission des finances de l'Assemblée nationale, vous avez fait 
un certain nombre de déclaralions sur lesquelles je ne peux 
me déclare: d'accord. Vous avez en effet indiqué que certains 
départements étaient plus favorisés que d'autres dans Île 
domaine de lélectrification, H s'agit là, je pense, d'une rémi- 
hiscence de cette vicille histoire du banc peint en vert. Peut- 
être faudrait-il actuellement faire le point de la situation res 
peclive des différents départements, comp'e tenu des travaux 
exécutés ou en cours. 

Si certains étaient très en retard, jé me plais à reconnaitre 
que l'effort accompli pour les aider à été considérable, Actuelle- 
ment, ils ont à la fois l'avantage d'avoir rattrapé leur retard 
et de posséder des réseaux dont là contexture est telle qu'ils 
n'ont plus de renforcement à envisager. Au contraire, les dépar- 
tements qui ont commencé plus tôt un effort dont ils ont 
supporté toute la charge se trouvent dans la nécessité de 
reconstruire enticrement leurs réseaux, ce qui nécessile de 
leur part un effort accru. 

Or, monsieur le ministre, quand M. de Villoutreys dévelop- 
pera son rapport concernant le ministère de Findustrie et du 
commerce, de méme que lorsqu'on vous parlera du budget de 
l'agriculture, vous verrez que les crédits qui sont accordés au 
fonds d'amortissement sont tels que cet effort concernant les 
senfurcements est rendu absolument illusuie 











On se plaint de la désertion des campagnes. Je suis très 
réservé sur ce point, car je erois qu'il faudrait en donne: la 
définition. Ce dont je suis absolument certain, en revanche, 
c'est que, tant que nous re leur donnerons pas un équipement 
collectif suffisant, nous ne maintiendrons plus d'agriculteurs à 
la terre et surtout nous ne réussirons pas à rendre lagri- 
culture « compétitive » dans le Marché commun. 

C’est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, avant 
de vous prononcer sur tel ou tel retard ou sur la facon dont 
on doit distribuer les crédits, de bien vous renseigner. Pour 
ma part, je ne me refuserai certainement pas à vous apporter 
toutes les statistiques exactes dont vous aurez besoin. (A pplau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. L'article 14 est réservé jusqu'au vote des 
crédits figurant à l'élal A annexé. 


Agriculture. 


M. le président. Nous allons examiner d'abord les erédits 
concernant le ministère de l’agriculture auxquels seront ratla- 
chés les articles 19 ter et 20 du projet de loi. 

Je donne lecture de la partie de l’état A relative à lagri- 
cullure : 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Autorisation de programme: 1.842 millions; 
« Crédit de payement: 2.721 millions. » 


£ à 


TITRE VI A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Subventions et participations.) 


= 


« Autorisation de programme: 24.969 millions; 
« Crédit de payement: 27.254 millions. » 


TITRE VIT B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Prêts et avances.) 


« Autorisation de programme: 24.189 millions; 

« Crédit de payement: 27.400 millions. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
linances. Mesdames, messieurs, il convient, après l'exposé de 
notre rapporteur général, de replacer autorisations de pro- 
gramme et crédits de payement dans Fensemble où ils sont des- 
linés à prendre place, afin de pouvoir apprécier comme Il 
convient les perspectives. offertes à notre agriculture. 

Le projet qui nous est soumis comporte, au titre du ministére 
de l'agriculture, un ensemble d’autorisations de programme et 
de crédits de payement dont la comparaison avec les sommes 
inscrites au budget de l’an dernier se présente en gros de la 
facon suivante, Si l'on bloque les travaux d'Etat, titre V, les 
sarticipations de l'Etat, tre VI À et VI B et si l'on y ajoute 
ne: préts du fonds d'expansion économique et sociale, on 
constate que le total des autorisations de programme a subi 
des variations qui apparaissent clairement de Fannée 1957 à 
l'année 1958, Les autorisations de programme, c'est-à-dire les 
engagements nouveaux que l'Etat est autorisé à souscrire à 
titre de contribution pour des travaux neufs, passent de #90 
milliards à 66 milliards. Les crédits de payement, c'est-à-dire 
les ressources dont l'Etat disposera pour honorer ses engi- 
gements antérieurs et ceux qui résultent des autorisations de 
programme de cette année, passent de 61,8 milliards à 72,4 mii- 
liards. Si l’on tient compte de la hausse des prix intervenus 
depuis un an et qui est sensiblement supérieure à 10 p. lt#}, 
on constate done que les crédits de payement ne sont que lége- 
rement relevés, cependant que les autorisations de programme? 
subissent une ampulation de plus de 30 p. 100. Vous frouvet"z 
dans le rapport qui vous à été distribué la répartition 6es 
crédits budgétaires. Je ne m'y attarde pas, Vous me permet 
trez cependant de faire quelques remarques. 

Ces chiffres constituent, pour une bonne part, une simnle 
régularisation. En effet, conformément à l'article 62 du dér"ei 
du 19 juin 1956, une série de décrets en date du 31 décemhre 
1957 out prévu la répartition des crédits applicables aux *er- 
vices. 

Les crédits de payement ouverts par le décret du 34 décem- 
bre s'élevaient, pour les trois titres, à 44.500 millions de francs, 
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les crédits de payement proposés par le présent budget se 
montent à 57.400 millions. La remarque que je viens de faire 
n'a pas seulement une portée purement juridique, Elle per- 
met de constater que le montant des crédits de payement 
affectés à des opérations nouvelles, c'est-à-dire à des com- 
marles qui n'ont pas encore été passées, a été fixé à 12.900 
puiltions de francs. Si l'on rapproche cette somme du montant 
des autorisations de programme, qui atteint 51 milliards de 
francs, On est amené à conclure que les travaux passés celle 
année pourrent être payés à concurrence de plus du quart dés 
la premiére année, ce qui est correct, Mais cela m'amene à 
me demander si les crédits prévus pour le payement des tra- 
vaux en cours sont suffisants. 

Sans doute sont-ils sensiblement plus élevés que ceux 
inscrits au budget précédent, mais, en soi, cela ne me parait 
pas avoir une sigmfication Valable car c'est le montant des 
ecchéances qui importe. Or, quelles auraient été les exigences 
de l'échéancier si le rythine prévu pour les programmes en 
cours avait été respecté ? Si l'on se souvient de l'ambition 
des projets mis eu train depuis deux ans, on est bien porté 
à croire que les réalisations en cours seront falalement sérieu- 
sement freinées par rapport aux prévisions. A cette crainte, 
vous m'opposez, évidemment, les crédits de report. 

Effectivement, le montant des crédits de payement encore 
disponibles au début de l'année était de l'ordre de 14% mil- 
liurds — je n'en disconviens pas — cela constitue un avoir 
juportant, Mais il convient de souligner qu'il en a été de 
mème l’année dernière puisque les crédits de report s'élevaient 
au début de 1957 à quelque 15 milliards. En fait, disons-le 
frinvhement, ces prétendus reports Te à des 
retards, retards dus le plus souvent au délai excessif que 
comporte une procédure trop lourde. Ainsi, en invoquant 
l'importance de ces crédits disponibles — et je comprends 
que vous le fassiez — ce n'est pas un apaiserment que vous 
nous apportez, mais plutôt un motif supplémentaire d'inquié- 
tude. Je dois dire aussi que la répartition de ces crédits n'est 
pas faite pour éearter nos préoccupations. 

Eu effet, nous nous trouvons en présence de deux catégories 
d'opérations. Les unes sont effectuées par l'Etat et financées 
pour leur totalité au moyen de ressources budgétaires. Elles 
he sont soumises à aucun aléa, j'en suis bien d'accord, Ce sont 
celles qui figurent au titre V. Les autres, au contraire, ne sont 
financécs que partiellement par FElat. Elles bénéficient d'une 
subvention, d’un prêt et coucurremment de ces deux formes 
d'aide, Leur réalisation, vous voudrez bien me l'accorder, est 
subordonnée à la possibilité pour le maître-d'œuvre de réunir 
les fonds correspondant à !l4 partie des travaux restant à sa 
charge. Bien entendu, la difficulté est d'autant plus grande 
que la différence entre la participation de l'Etat et le coût 
des travaux est plus importante. 

Ur, précisément, telle est la caractéristique du budget qui 
ous est soumis. Avec des autorisations de programme sensi- 
blement réduites, on prétend réaliser un volume de travaux 
presque égal à celui de l'an dernier. C'est évidemment une 
cause d'inquittudes supplémentaires, A une diminution de 
7 uulliards du volume des travaux correspond une réduction de 
12,4 milliards des apports de l'Etat, ce qui revient à dire que, 
pour un programme réduit d'environ 10 p. 100, les maîtres 
d'auvre devront réunir par leurs propres moyens 22,6 milliards 
au licu de 17. C'est peut-être possible, mais les établissements 
financiers du secteur publie, en particulier le crédit agricole, 
la Caisse des dépôts et consignations et le Crédit foncier de 
France mettront-1ls à leur disposition les fonds nécessaires ? 
C'est là la question que nous devons vous poser. 

Lorsqu'on constate l'impécuniosité actuelle de ces élablisse- 
ments, le moins que l'on puisse dire est qu'un changement 
sensible devra intervenir pour qu'ils soient en mesure d'appor- 
ler un concours aussi accru et il est permis de se demander sl 
la seule réduction de l'impasse, en limitant les besoins de 
l'Etat, suffira à restaurer l'abondance des capitaux sur le 
Inarché financier. Je me devais de vous poser cette question; 
elle nous préoccupe. Votre budget, je l'accepte, imais il com- 
porte une part d'aléas considérables qui ne sauraient être 
passés sous silence, 

Dans le cadre réduit qui m'est imparti, j° ne vais pas, bien 
évidemment, m'appesantir sur tous les chapitres, mais vous 
me perimettrez de retenir pendant quelques minutes votre 
allention sur trois secteurs principaux qui paraissent particu- 
liérement touchés: l’électrification rurale, dont parlait tout à 
l'heure notre excellent collègue M. Coudé du Foresto, la voirie 
rurale, l'alimentation en eau potable. 

Si l'on rapproche les autorisations de programme prévues 
Celle année de celles qui figuraient au budget de l'an dernier 
en ce qui concerne l'électrification rurale, on aboutit à la com- 
Paraison suivante : en 1957, subventions et prêts représentaient 
Un total de cinq milliards, cette année, ils représenteront un 
olal de 3,750 millions, N 








Cependant, au cours de la discussion devant l'Assemblée 
nativnale, vous avez assuré vous-mème, monsieur le ministre, 
an le volume des travaux lancés en 1958 ne serait pas tres 
loigné de celui des années précédentes par suite de l'existence, 
je le répète, de ces crédits de report que j'évoquais, il y a un 
instant, des possibilités d'autofinancement des collectivités, et 
grâce à la réforme des règles qui fixent le rapport entre les 
subventions en annuités, C'est le fameux article 19 ter. Pour 
ne pas alourdir mou rapport, je ne parlerai de cet article, le 
cas échéant, qu'au moment où il sera appelé en discussien. 

Donc, d'après vos prévisions, le montant des travaux pour 
celle année est à peu près le même puisqu'il est évalué à 
9.900 millions alors que, l'année derniere, Il atteignait, si je 
me souviens bien, un peu plus de six milliards. 

En fait, on aborde rarement la question, cependant primor- 
diale, du volume des travaux. Leur exécution dépend non pas 
tellement des crédits budgéluires, mais du montant des 
cmprunts que le fonds d'amortissement de l'électrification est 
autorisé à prendre en charge. 

Etant donné l'importance des allégements que consent cet 
organisine, c'est à son agrément, si je puis dire, qu'est suspen- 
due la réalisation des projets. H est bien évident qu'une sub- 
venlion de 25 ou de 30 p. 100 et de moindre importance qu'un 
allégement des charges qui peut aller jusqu'à #3 p. 100 du 
montant des annuités, 

On voit donc que le programme du ministère de l'agriculture, 
qui est compris dans le programme du fonds, représente beau- 
coup moins de la moitié de l'ensemble des projets, Et c'est À, 
si jose m'exprimer ainsi, que le bât nous blesse, I y a peut- 
être un court-circuit en la matière ? 

M. Coudé du Foresto. Voulez-vous me permettre de 
interrompre ? 

M. le Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M, Coudé du Foreslo, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. Coudé du Foresto, Le programme que le fonds d'amortis- 
sement est autorisé à agréer se compose de deux parties: une 
partie dile prograrame de l'agriculture, une parle dite pro- 
gramme du fonds, Le programme du fonds — c'est là un des 
garadoxes de ce budget — dépend de deux ministéres: celui 
de l'agriculture qui fixe le programme de l'agriculture que 
vous avez défini tout à l'heure, et le ministère de l'industrie 
et du commerce qui intervient, si je puis dire, à la place du 
ministère des finances et sous son autorité pour fixer le pro- 
gramme général, 

Dès lors, que se passe-t-il? Le volume des travaux qui sont 
engagés, et dont vous avez parfaitement montré tout à l'heure 
qu'ils étaient swbordonnés à la faculté d'emprunt des collec- 
tivités, dépend étroitement, en fait, du ministère des finances, 
qui lixe le volume global que peut agréer le fonds, et ensuite 

e la possibilité pour les collectivités de trouver aupres de 
la caisse des dépôts et consignations la partie principale, ec 'est-à- 
dire la partie qui vient s'ajouter au programme de l'agricul- 
ture; mais, au fur et à mesure que nous voyons s'amenuiser 
le programme de l'agriculture, comme le programme dit du 
londs d'amortissement, qui vient s'ajouter au premier, prend 
de plus en plus d'importance dans l'ensemble, il faut bien 
prendre conscience que la subvention s'amenuise en propor- 
tion, que les prêts qui peuvent être consentis par la caisse 
de crédit agricole à un taux réduit s'amenuisent également, 
que les collectivités sont de plus en plus chargées el que, par 
conséquent, le programme allégé par le fonds se réduit d'autant, 
puisque les charges du fonds augmentent par Le taux des 
intérêts qui se trouve ainsi accru. 

Vous m'excuserez, monsieur le rapporteur, d'avoir tenu à 
souligner ces problèmes que vous connaissez d'ailleurs parfaites 
ment, mais je crois qu'il faut les rappeler de temps à autre 
à nos colégues et surtout à M. le ministre de l'agricujlure pour 
qu'il en fasse part à son collègue des finances, 

M. le rapporteur général, Très bien ! 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de La commission d°# 
linances. Je remercie notre collègue Coudé du Foresto des 
précisions qu'il vient d'apporter et qui renforcent la position 
du rapporteur, Ce que je demande surtout, c'est au ministre 
de l'agriculture de s'entendre avec le mministre des finances 
pour que les attributions soient dorénavant ce qu'elles doivent 
ètre. : 

Après les programmes sans doute excessifs, eu égard aux 
possibilités matérielles, si l'on en juge par les hausses des prix 
qu'ils ont entrainées, il serait désastreux de tomber aujourd hui 
à un niveau qui n'uliliserait pas à plein la capacité physique 
de nos entreprises dans ce domaine. Le fait que l'ampleur des 
obligations contractées au cours des dernières années ait dé- 
truit, ce qu'il ne faut pas oublier, l'équilibre financier du fonds 
G'amortlissement et qu une subvention budgétaire de 7 tuilliarug 
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de francs s'avère nécessaire pour lui permettre de tenir ses 
€éngagernents antéricurs ne saurait été valablement invoqué. 

L'électritication des campagnes, qu'il s'agisse de lextension 
du réseau ou, j'atlire votre attention sur ce point, des renfor- 
cements, est un impératf économique et social auquel aucun 
Gouvernement soucieux de Favenir du pays, et pas seulement 
de lagricuture, n'a le droit de se soustraire, 

J'en arrive à la voirie rurale, L'examen des erédits bud- 
“étaires consacrés à la voirie rurale suftirait à mettre en 
utmière la gravité de la situation en ce doimaine. I est inutile 
que j'insiste, Je veux cependant indiquer qu'en tenani comple 
de la hausse des prix qui, depuis un an seulement, dépasse 
12 p. 100, la réduction des crédits dépasse 20 p. 100 et que le 
montant des travaux subit une amputation du méme ordre. 

Je me suis demandé s'il fallait se réjouir de la création 
d'une tranche rurale au fonds d'investissement routier et si 
cette formule n'avait pas abouti à un résultat contraire à 
celui qui était recherché, Je ne veux pas m'étendre sur ce 
point, mais j'aimerais faue miennes les conclusions de 
M. Filippi qui souhaitait, devant la commission des finances, 
avec son expérience de technicien averti et d’ancien ministre 
du budget, que l’ensemble des ressources consacrées à la voirie 
rurale soient gérées par une administration unique. Je pense 
qu'en attirant votre attention sur ce point, monsieur le 
ministre, vous serez très probablement de notre avis. 

Quoi qu'il en soit, cet abandon de Ja voirie rurale est singu- 
liérement grave à l'heure actuelle parce que la mécan'sation 
agricole se développe et que de vastes opérations de remem- 
breinent sont entreprises. I n'est pas besoin d'insister sur 
l'absurdité qui consisterait à investir des dizaines de milliards 
dans des machines qui risquent de ne pas pouvoir se déplacer 
ou de se détériorer au cours de leurs déplacements. La politi- 
que d'économies aveugles actuellement menée dans ce domaine 
nous acheimnine vers une situation, à mon sens, désastreuse. 

J'en arrive à la troisième partie de mon exposé: les adduc- 
lions d'eau. En cette matière, il importe d'examiner successi- 
vement le programme inconditionnel et le programme condi- 
ionnel. Je ne m'élemdrai pas longuement sur ce point, le rap- 
porteur de la commission de Fagriculture, M. Driant, connait 
admirablement bien la question et nous en entretiendra très 
certainement tout à l'heure. 

Je veux simplement vous rappeler que le programme incon- 
ditionnel est financé à l’aide de subventions de l'Etat en capital 
et en annuités et de préts du crédit agricole: c'est le pro- 
gramme traditionnel que nous connaissons bien. Le programme 
conditionnel est financé grâce au concours du fonds d'adduc- 
tion d'eau, grâce aux redevances qu'il reçoit pour prendre en 
charge l'amortissement des emprunts que les maîtres d'œuvre 
ont dû contracter pour financer l'exécution des travaux. 

Mais en ce qui concerne le programme inconditionnel, les 
dotations budgétaires prévues pour 1938 se comparent à celles 
de l'an dernier de la manitre suivante: en 1957, total subven- 
tions et préts: 20 milliards; en 1458: 14 milliards, D'une année 
sur l'autre, la diminution est massive, Toutefois — c'est tou- 
jours la méme question — l'existence d'importants reports de 
crédits permet d'envisager le lancement d'un programme pres- 
que aussi imporlant que celui de l'année derniére, qui avait 
atteint 20 milliards et atleindra cette année 1S.500 millions 
environ. 

La formule est sans doute séduisante, mais vous me permet- 
trez de vous dire qu'elle donne moins qu'elle ne promet; et je 
crois bien qu'il est dans sa nature d'apporter de la déception. 
Assurer les charges de l’amortissement d'un emprunt, c'est 
bien, mais à une condition: c'est que le bénéficiaire de cette 
garantie trouve à emprunter, Je rejoins là exactement la 
démonstralion que je faisais tout à l'heure. 

Par ailleurs, l'engagement que le fonds assume est relative- 
ment faible par rapport aux sommes qu'il permet d'emprunter. 
Mais, bien évidemment, cet engagement est appelé à se pro- 
Jonger pendant toute la durée de l'emprunt, c'est-à-dire vingt 
ans. Tous les espoirs d'hier et toutes les déceptions d’aujour- 
d'hui en ce domaine me paraissent incontestablement résulter 
de ces deux propositions, Très vite, le fonds a fait son plein 
de ressources, ce qui lui a permis d'agréer un volume de tra- 
vaux considérable : 80 milliards en 1955-1956, et 50 milliards 
en 1936-1957; mais les bénéficiaires n'ont pas pu trouver à 
emprunter les sommes dont on leur promettait de prendre en 
charge l'amortissement, Enfin, le fonds, avant en quelque sorte 
engagé ses ressources pour vingt ans, était dans l'impossibilité 
de poursuivre un effort que seul un supplément de recettes 
lui permettrait d'amplifier. 

Dès lors, il faut bien le reconnaitre, la situation actuelle 
s'explique aisément, Sur les 50 milliards du programme arrêté 
pour 1956-1957, 10 milliards seulement ont pu être trouvés 
auprès de la caisse des dépôts et consignations. Restent donc 
40 milliards de travaux en attente et il est peu probable qu'ils 
puissent être financés dans le courant de cette année, Ici 





encore, tout eela sera commandé par les possibilités financiè- 
res des établissements bancaires du secteur semi-publie. 

Monsieur le ministre, je m'excuse, ce n'est pas une inlerpel- 
lation que je vous adre<se, Je préftrerais vous faciliter Ja tâche, 
J'aurais aimé que M. le mini<t’e des finances puisse répondre 
è ces questions. Sans doute y répondra-il, s'il a le temps de 
lire ce que nous disons en ce moment. (Sourires.) Mème dans 
la meilleure hypothèse, la perspective de voir aboutir de nou- 
veaux projets me semble praliquement exclue, puisque je; 
40 milliards en atlente correspondent à des projels, ne l’ou- 
blions jamais, agréés et notifiés,. 

On imagine la déception de tous ceux qui attendent. Celle-ci 
risque d'être d'autant plus pénible que, la période de démir- 
rage du fonds avant pris fin, il faudra des ressources suppls- 
menltaires pour qu'il leur soit possible de prendre de nonveaux 
cugagements. La seu'e possibilité qui s'ouv'e dans l'immédiat 
est la réserve dont dispose le fonds, laquelle correspor& aux 
rentrées qu'il à encaissées — c'est assez subtil — entire Je 
moment où il a été créé et celui où il a dû procéder aux pre- 
miers décaissements, I y a là quelque huit milliards de francs 
qui pourraient être utilisés à l'octroi de prèts et les snnuites 
d'amortissement à provenir pourraient être affectées à la prise 
en charge d'annuités d'amortissement de prêts contractés dns 
d'autres établissements, Mon collègue, M. Driant, après M Ray- 
baud, nous a entretenus de cette question. Leurs exposés ont 
été fort intéressants. Je pense que M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture pourra tout à l'heure & mner 
quelques précisions supplémentaires sur ce point. 

M. le rapporteur général. Notre temps de parole 
épuisé, mon cher collègue. 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances. C'est toujours comme cela quand il s'agit d'agricul- 
ture. J'arrive à ma conclusion. 

A mon avis, le présent budget ouvre une phase critique 
pour l'agriculture. Le maintien des crédits de payement et 
l'existence de crédits de report permettent d'espérer que le 
volume des travaux effectués cette année sera Sans doute 
comparabie à celui de l'année dernière, à la condition de trou- 
ver les ecapilaux nécessaires. Mais les autorisations de pro- 
gramme amorcent une baisse de régime qui serait calastro- 
hique si elle se prolongeait, Nous sommes prêts, les uns et 
E autres, à vous apporter, monsieur le ministre, un soutien 
dans la lourde charge que vous assumez; 1nais cela ne m'em- 
pêche pas de vous dire que la politique agricole du Gouverne- 
nent nous semble insuffisante et mal adaptée aux exigences 
de la situation présente. Ou bien l'Etat s'occupera de tout, et 
ce n'est pas, me semble-t-il, un bon moyen de développer 
notre agricuilure, ou bien le Gouvernement donnera à nos 
agriculteurs le moven de développer Tlinitative privée en 
facilitant cette reconversion à laquelle vous êtes à juste titre 
attaché, mais qui ne pourra se réaliser que si nous pouvons, 
en mettant en commun toutes nos ressources, en faisant flèche 
de tout bois, trouver dans des prêts à long terme et à faible 
taux d'intérêt les possibilités d'investissements que, malheu- 
reuserment, ne nous procure pas votre budget. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture, 

M. Driant, rapporteur pour avis dg la commission de l'agri- 
culture, Mes chers collègues, après M. le rapporteur général 
et M. le rapporteur spéclal de la commission des finances, je 
voudrais simplement dans ce débat, au nom de la commission 
de l'agricullure, poser quelques questions au Gouvernement et 
surtout à M. le ministre de l'agriculture tout en précisant 
l'opinion de la commission sur un certain nombre & points 
précis. 

Je voudrais dre à M. de Montalembert que pour établir Ja 
comparaison des crédits d'engagement ou de payement entre 
les années 1957 et 1958, il apparaît dans nos deux rapports 
écrits que nous n'avons pas pris exactement les mêmes for- 
mules. Pourquoi ? Parce que Je pense qu'il est préférable de 
laisser de côté, dans la comparaison que je vais faire dans un 
instant, les crédits du fonds de développement économique et 
social que M. de Montalembert considère aussi bien du côté 
ües engagements que du côté des payements. 

J'aurai l'occasion de parler de ces crédits du fonds de déve- 
loppement, puisqu'ils sont, sur un point précis, en étroile liai- 
son avec les crédits budgétaires, Pour ma part, je comparerai 
entre les années 1957 et 1958, les chiffres suivants, En 1997, 
il y avait 66 milliards en nombre rond de crédits d'engage- 
ment, I y a pour 1958, 51 milliards. On y ajoute quelque 
16 milliards de crédits de report dont nous parlerons. On 
arrive ainsi pratiquement à la même somme qu'en 1957. 

Pour les crédits de payement, nous constatons, pour 1957, 
une somme de 38 milliards et pour 1958, une somme de 
57,3 milliards, ce qui fait apparaître une augmentation tres 
sensible. Mais je veux démontrer qu'aux 38 mulliards de 1957 
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il est bon d'ajouter 18,5 milliards de crédits de payement 
qui devaient provenir du fonds de développement  écono- 
nique et social pour honorer les engagements du budget 
de 1957 et de budgets antérieurs. Ces 18,5 milliards, qui ne 
figurent pas dans les titres du budget qui sont en discussion 
en ce moment manqueront, tôt où tard, dans l'équilibre entre 
les crédits de payement et les crédits d'engagement. 

A quoi ont servi ces 18,5 milliards ? Ils ont servi à financer, 
à concurrence de 3,35 milliards, des prêts à long terme pour 
l'habitat rural. 15 milliards ont été ajoutés, aux trois autres 
milliards provenant du fonds de développement économique 
et social, pour accorder des prêts aux victimes des calamiles 
agricoles, Quoi qu’il en soit, nous avons done, si nous ajoutons 
ces 18,5 milliards aux 3S milliards qui figuraient en crédits 
de payement dans le budget de 1957, un total de 56.500 mil- 
liuns, c'est-à-dire très voisin des 57 milliards de crédits de 
payement de 1958. Alors, se pose le problème des crédits de 
report. 

Monsieur le ministre, vous avez eu beaucoup de chahce, en 

arrivant à ce ministère, de trouver d'importants crédits de 
report, notamment en crédits d'engagement, puisque vous-même 
vous rappeliez l’autre jour devant la commission — ainsi que 
vous l'avez dit à l’Assemblée nationale — que plus de 16 mil- 
liards de crédits d'engagement étaient à votre disposition. Mais, 
là aussi, je crois qu'il est bon d'insister un peu et de chercher 
quelle est la cause de ces reports. 
Vous êtes arrivé au ministère au mois de novembre; et 
les années précédentes, 1 y avait eu également des reports. 
Vous pensez que ces reports ont pour cause essentielle lappli- 
cation de F'article 31 de la loi du 4 août 1956. Je rappelle à 
nos collègues que cet article donnait la possibilité et mème 
l'obligation au ministre de l'agriculture d'augmenter le pour- 
centage de la subvention en capital au profit de certaines 
collectivités, notamment les communes reconnues comme étant 
économiquement faibles ou sinistrées. Eh bien ! c'est exact, 
cet arbüele 31 a certainement influencé l’utilisation des crédits ; 
seulement je ne crois pas qu'il soit exact de dire que c'est 
uniquement en raison de cette disposition qu'il y a eu beau- 
coup de reports de crédits d'engagement, car sur ces 16 mil- 
liards de crédits 12 mililards environ intéressent d'autres sec- 
teurs que celui des collectivités locales, c'est-à-dire le secteur 
auquel s'appliquait l’article 31 de la loi de 1956. 

M. André Dulin. Et les travaux d'Etat ! 

M. Driant, rapporteur pour avis. I n'est qu'à regarder d'un 
peu plus près pour s'apercevorr qu'il reste beaucoup de 
crédits de report dans le secteur de l'enseignement, dans celui 
de la vulgarisation et dans celui du remembrement, ainsi que 
pour les aménagements des grandes régions agricoles. 

Il faut dans celte enceinte dire publiquement combien il est 
regretlable que nous soyons amenés chaque année à venir 
critiquer à cette tribune l'insuffisance des crédits et que nous 
constations dans le même temps que, malgré cette insuffisance, 
on n'utilise pas tous ces crédits. (Très bien !) Très souvent au 
Parlement on regrette qu'il n’y en ait pas davantage. Il nous 
parait donc nécessaire qu'il y ait un accord plus étroit entre 
le Gouvernement et les Assemblées parlementaires afin d'assu- 
rer l'emploi optimum des crédits que le Parlement à votés. 
(Très bien !) 

Je ne voudrais pas abuser de cette tribune, d'autant plus 
que M. le rapporteur général nous a rappelé tout à l'heure que 
le débat était orgamisé et qu'il fallait aller très vite. 

Maintenant je voudrais aborder quelques points spéciaux. 
Les explications qui ont été données tout à l'heure ont montré 
que vous aurez, monsieur le ministre, beaucoup de difficultés 
à laire un programme suffisant en 1958 pour les adductions 
d'eau, Il est à première vue surprenant qu'avec une diminution 
de 6 milliards des crédits de prèls et de subventions en 1958 
par rapport à 1957, on puisse envisager de réaliser autant de 
Uavaux, Il est certain qu'avec les crédits de report on pourra 
cventuellement arriver encore à pallier en partie l'insuffisance 
des crédits prévus pour 1958, mais en tout cas le programme 
inconditionnel se Junitera très vraisemblablement aux envi- 
rons de 19 milliards pour les adductions d'eau. Quant au condi- 
Uouuel, M. de Montalembert a démontré qu'il y avait deux 
Uanches, la première de 80 milliards, qui peut être prise en 
charge au point de vue de l'amortissement des subventions 
Ch annuilés, par le fonds de développement des adduetions 
d'eau, et la deuxième, de 30 milliards, notifiée ou à peu prés, 
Inats réalisée seulement à concurrence de 14 milliards. Cette 
deuxième tranche doit faire l'objet, pour l'amortissement des 
subventions en annuités, de versements du budget au fonds de 
développement des adductions d'eau en vertu de l'article 72 
de la loi du 4 août 1956. 

\ors, monsieur le ministre, vous pourrez utilement disposer 
de N milliards de ressources qui se trouvent dans ce Lode 
de développement. Si vous ne vous en servez pas pour faire 
des prêts el si vous avez l'assurance du ministère des finances 








que l'article 72 de la loi du 4 août sera appliquée, vous auriez 
la ogg certes, de récupérer une somme d'argent appré- 
ciable sous forme d'intérêts. A 25,5 p. 100 vous auriez ainsi 
440 millions, ce qui permettrait d'amorcer une troisieme tran- 
che conditronnelle, (Très bren!) 

Mais, dans cette hypothèse, cette troisième tranche condi- 
liunnelle se trouverait très limitée el ne représenterait que 
quelques millions par département. 

A la commission de l'agriculture nous pensons que si une 
troisième tranche du programme conditionnel doit être lancée, 
elle doit l'être avec des ressources supplémentaires qui pers 
mettraient de réaliser un programme plus substantiel 

Je sais bien que nous rencontrons alors l'hostilité de nos col 
lègues de la comanission des finances et c'est normal car 
notre rapporteur général nous a fait remarquer, je peux bien 
le dire, en commission l'autre jour et notre aimi M. Fihppi 
appuyait dans le même sens —— qu'il ne suffit pas de trouver Le 
ressources pour alimenter le fonds de developpement des 
adductions d'eau. I faut trouver l'argent pour la réalisation 
des projets. H faut tenir compte de la situation de la trésorerie 
du pays au moment où le budget se présente avee une impasse 
substantielle, On ne peut pas se tourner indéfiniment vers les 
mêmes établissements financiers qui ne peuvent plus faire face 
à leurs obligations ni aux demandes des collectivités, 

De deux choses l’une: il faut faire un troisième programme 
conditionnel, dans la mesure où la situation financicre du pays 
le permettra; sinon il faut terminer la deuxième tranche, on 
terminer ces 40 milliards auxquels on faisait allusion tout à 
l'heure et n'entreprendre une troisième tranche qu'au moment 
où nous serons certains de ne pas créer de nouvelles illusions 
dans le pays. (Très bien!) 

La voirie à fait éga'ement l'objet d'un large débat. 

Tout à l'heure, le ministre de l'agriculture n'était pas d'accord 
avec M. le rapporteur gémtral, Certes, celui-ci a voulu préciser 
qu'en ce qui concerne la tranche rurale du fonds routier, 
n'y avait que cent millions; il n'a pas visé les crédits du 
budget de l’agriculture qui ont été mentionnés par mon ami 
M. de Montalembert. 

J'en arrive au problème de l'habitat rural. Nous avions 
obtenu au Conseil de la République, par le vote d'un article 68 
de la loi de finances de 1957, une garantie de bonne tin pour 
S milliards de crédits devant permettre de faire des prêts à long 
terme. Qu'avons-nous reçu par le canal de la Caisse nationale 
de crédit agricole ? 3,5 milliards en provenance du fonds de 
développement économique et social. 

La caisse nationale à avancé 3 milliards de plus, si bien que 
le Trésor doit à la caisse nationale ces 3 mulliards qu'elle à 
avancés SUr ses ressources propres. 

M. Roland Boscary-Monsservin, munislre de l'agriculture, Je 
vous indique que des instructions ont été données pour que 
ces 3 milliards soient remboursés dans le courant de la semaine 
prochaine à la Caisse nationale de crédit, 

M. Dulin. Voulez-vous également me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher coflègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Dulin. En effet, M. le ministre de l'agriculture vient d'in- 
diquer que la Caisse nationale de crédit agricole serait rem- 
boursée, mais je désirerais savoir comment, En effet, il y 
avait un crédit de S milliards dans le budget de l'année der- 
nière, qui ne s'est pas réalisé, Nous avons maintenant un 
budget de 5 milliards pour l'habitat rural, qui est d'ailleurs 
tout à fait insuffisant, On fait remarquer: mais la caisse natio- 
nale va être remboursée, En effet, je sais que la caisse 
nationale va être remboursée, M, Driant le sait fui-méme, puis- 
que nous Sommes intervenus à plusieurs reprises au conseil 
d'administration, mais 11 faudrait savoir comment elle va être 
remboursée ? 

M. le rapporteur. C'est une question indi crète. 

M. Dulin, Ele va être remboursée par des crédits de paye- 
ment pris sur le budget de l'agriculture à concurrence de 
Lo) nullions eur la vulgarisation, le chapitre 73, à concur: 
rence de 3%) millions sur le fonds de développement économi- 
que et social et de GK0 millions sur les grandes régions agri- 
coles, c'est-à-dire, qu'en fait, les 3 milliards vont être pris sur 
le budget de l'agriculture. 

Voilà, par coneéquent, ce que je voulais dire à M. le ministre 
de l'agriculture, Je lui demande d'insister pour que le Trésor 
donne véritablement des fonds provenant du Trésor comme il 
S'y élait engagé et comme M, le ministre de l'agriculture s'est 
engagé lui-même, à l'Assemblée nationale, lors d'une question 
de M. Gilbert Martin, Iniats que ce ne sotent pas les crédits de 
payement de l'agriculture qui en fassent les frais. leut-être 
M. le ministre n'est-il pas au courant... 

M. le miniStre de l’agriculture. Mis &i. 
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M. Dulin. ..mais je puis l’informer que, justement, ce sont 
des renseignements qne je tiens du Trésor et que, par cousé- 
quent, c'est tres grave, 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. Je ministre et 
M. bulin des précisions qu'ils viennent d'apporter, Il est certain 
que si le regiement doit se faire en amputant certains crédits 
que nous discutons en ce moment, ce serait Vraiment regret- 
table. Ces trois milliards doivent être réglés en fonction de 
l'article 6S de la lui de finances de 1957 et #e doivent pas être 
prélevés sur le budget de l'agriculture pour faire face à cette 
vwbligalion envers le crédit agrico!e. 

L'article 19 ter donne la possibilité au ministre de l'agri- 
culiure de lancer un volume de 13 milliards de travaux sup- 
plémentaires, c'est-à-dire qu'il pourra lancer 53 milliards au 
lieu de 40, Mais, à quoi bon lancer des travaux subventionnés 
par l'article 19 fer, si Vous n'avez pas pour autant les crédits 
de prets, 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré à la commission 
de l'agriculture que les collectivités pourraient se tourner vers 
les élablissements financier spécialisés qui ont l'habitude de 
préler aux communes. J'ai précisé dans mon rapport que, 
kelon vos déclarations, les collectivités pourraient ainsi obtenir 
des prèts d'un montant de 7 à 9 milliards. Cependant, je vou- 
drais tout de même que le Gouvernement apporte une précision. 
Malgré les accords passés avec la Caisse des dépôts et consi- 
ghations, au éujet du financement du programme condition- 
hel des adductions d'eau, celle-ci n'a pu à la fois honorer les 
prets correspondant à la subvention, et la part de financement 
à la charge de la collectivité intéressée. 

Les caisses d'épargne locales doivent donc assurer le complé- 
ment. Mais elles sont obligées de soumettre les demandes à 
l'approbation de la Caisse des dépôts et consignations, Celle- 
ci ne pourra à la fois salisfaire le programme conditiomel 
d'adductions d'eau et les beseins découlant de Farticle 19 ter. 

Enfin, il aurait élé très souhaitable que dans ce débat sur les 
inveelissements, en plus des articles qui sont en discussion, 
hous puissions examiner l'article 119 du projet de loi de tinan- 
ces. Ce texte, s'il élait voté, permettrait aux collectivités locales 
d'émettre des emprunts indexés. Je pense qu'il serait opportun 
à notre assemblée de reprendre celle disposition sous forme 
d'article additionnel, non pas à la fin de l'examen des crédits 
de l'agriculture, car elle intéresse lous les travaux des collec- 
tivités locales et non pas seulement les travaux d'équipement 
agricoles. C'est pourquoi nous demandons au Conseil de Ja 
République d'adopter cet article additionnel qui donnera une 
possibilité aux collectivités locales de réaliser  rertains 
emprunts. Alors votre article 19 fer aura sa raison d'être; et 
le programme conditionnel d'adduetion d'eau pourrait être 
linancé dans de meilleures conditions. 

Je pense qu'une fois celte solution trouvée nous ne Consla- 
terons plus, l'année prochaine, des reports de crédits qui nous 
permeilent de reprocher à M. le ministre de ne pas avoir 
dépensé tout ce que le Parlement a voté. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La paro!e est à M. Suran. 


M. Suran. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la part 
de l'agriculture dans le bwxiget des dépenses civiles est un peu 
comme Ja peau de chagrin en perpétuel rétrécissement. En 
1957 les prévisions budgétaires représentaient 6,25 p. 100 des 
dépenses civiles de l'Etat, d h 

En cours d'année, par le système des économies de mai 1957 
qui out lourdemeut frappé ces prévisions, elles ont été rame- 
nées à environ D p. 100. En 1938, sur 3.969 milliards de 
dépenses civiles, 220 seulement intéressent le monde paysan, 
soit 4 p. 100 alors que l'agriculture représente 27 p. 100 de Ja 
population de ce pays. Cependant, M. le ministre de l'agricul- 
lure qui fait preuve d'un solide oplimisme, nous a déclaré que 
l'ensemble des travaux d'équipement réalisés en 1958 serait 
comparable au volume de ceux qui ont été réalisés en 1957. 
l'our justitier cette prétention, M. le ministre fait état de 57 mil- 
hiards de crédits de payement qu'il oppose aux 38.266 millions 
de 1937 auxquels, bien entendu, il ajoute les 18.500 millions 
débudgétisés Fan passé, 

Cependant, si l’on se souvient que les crédits de payement 
S'elevaieut au début de 1957 à 72 milliards — 38 milliards figu- 
rant au budget, 18.500 millions débudgétisés et 15 milliards de 
crédits de report de 1956 — on conslate que les crédits de 
pavement n'ont pas été entièrement absorbés et qu'un nouveau 
report du reliquat de 1957 pourra faciliter, dans une certaine 
mesure, la réalisation des programmes déjà autorisés. 

Var contre, les autorisations de programmes nouveaux sont 
en très sérieuse diminution, plus de 25 p. 100, et, fait beau- 
coup plus grave, au titre VI, B, concernant les prêts, la réduc- 
tion est encore plus élevée : un tiers environ. De 35.375 millions 
en 1957, le Volume des prêts et avances est ramené à,24.189 mil- 
bonus, en LIU, 





Pour faciliter l'exécution des travaux, malgré la restriction 
des prêts, M. le ministre envisage de faire foisonner les sub- 
ventions, Comment ? Grâce aux dispésitions de l'article 19 ter, 
article bienvenu, qui élargit le champ d'emploi des subventions 
en annuités. Le maître d'œuvre, voyant la subvention de l'Etat 
en annuités substituée, en totalité ou en parlie, à la subven- 
tion en capital, devra lui-même trouver sur place le finance- 
inent nécessaire. 

Où le trouvera-til? Au meiileur compte à 6 p. 100 auprès 
d'une caisse d'épargne disposant de ressources. Nous remar- 
quons au passage que la subvention en annuités est calculée, 
elle, au taux de 5 p. 100. Seulement, si la caisse locale n'a pas 
de disponibilités, où s'adresser et à quel taux ? 

En réalité, seules pourront réaliser une partie importante des 
travaux d'équipement autorisés par les programmes antérieurs 
les régions en pleine expansion, ayant des ressources locales, 
Ne faut-il pas craindre de voir s’accentuer alors la disparité, 
déjà si grande, que l’on constate entre ces régions favorisées 
et les régions dites, par euphémisme, sous-développtes. (Très 
bien! à gauche.) 

Ainsi, pour les travaux d'adduction d'eau du programme 
conditionnel de 1957, sur lequel seulement 10 milliards de 
francs, peut-être 14 milliards, ont déjà été financés et pour 
l'exécution duquel il faudrait encore 40 ou 36 milliards de 
francs, c'est par centaines de millions qu'il faudra trouver des 
crédits dans chaque département alors que, bien souvent, la 
caisse d'épargne locale ne dispose même pas d'un excédent 
d'une dizaine de millions. 

Je n'insiste pas au sujet de l'électrification, car on en a suf- 
fisamment parlé. Dans ce secteur, la situation sera évidemment 
identique. 

Je n'ose pas évoquer les crédits destinés à la voirie rurale 
car, si je m'en rapportlais à l'estimation faite en 1952 par 
M. Blanc, alors directeur général du génie rural, 1.500 milliards 
au moins seraient nécessaires, Autrement dit, à ce rythme, 
les travaux ne seraient achevés que dans 2.000 ans. 

Quant à l'habitat rural, j'ai été heureux d'entendre tout à 
l'heure M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, ainsi que M. Dulin et M. le ministre apporter quel- 
ques précisions, 

L'année dernière, nous avons pu obtenir 8 milliards de 
francs, d'ailleurs débudgétisés et, en réalité, nous n’avons 
remboursé que 3.500 millions sur les 6.500 millions avancés par 
la caisse de crédit agricole ; aussi je craignais que cette dernitre 
ne récupérät immédiatement ces 3.500 millions sur le crédit de 
5 milliards. Elle ne le fait pas exactement sur ces 5 milliards, 
paraît-il, mais elle le fait tout de même sur la dotation, déjà 
extrêmement réduite, du ministère de l’agriculture. 

Entin, je n'oublie pas qu'en 1957 nous avons connu des 
calamités agricoles graves. Aucun crédit n'avait été prévu et 
l'on a pr-levé 20 milliards sur les sommes accordées au fonds 
économique et social, Seulement, sur ces 26 milliards, 
18.%0 millions intéressaient justement les autorisations de pro- 
g'atume de l'agriculture. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, comment vous 
compenserez ce prélèvement. Allez-vous arrêter les programmes 
ou les réaliser ? Si oui, avec quels crédits ? 

Je bornerai là mes observations, car le temps presse. 

Nous connaissons, certes, les difticultés de la Nation, mais 
nous pensons que ce n'est pas à l'agriculture francaise de 
faire en grande partie les frais de son redressement car elle 
doit être à méme de trouver une place à un rang honorable 
dans le marché commun. 

Monsieur le ministre, on a beaucoup pris au monde rural. 
Nous serions heureux si, dès aujourd'hui, renversant la vapeur, 
vous pouviez redonner confiance au monde paysan français en 
permettant un nouvel essor de l'agriculture. (Applaudissements 
a gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mistral. 


M. Mistral. Monsieur je sninistre, mes chers collègues, je vou- 
drais protiter de cetle discussion pour attirer votre attention 
sur l'insuffisance des dotations budgétaires prévues pour les 
investissements à réaliser sous forme de travaux de protection 
contre l'érosion et d'équipement pastoral des terrains de mon- 
ligne. 

En application du décret du 11 juillet 18S2, l'administration 
des eaux et forêts est chargée d'assurer la protection des 
terrains contre l'érosion torrentielle et leur équipement en 
matière d'exploitalion pastorale. 

L'érosion torrentielle, phénomène naturel et permanent par- 
Liculiéæement intense dans les Alpes, limite l'activité des habi- 
lants en stériiisant les terres sur les versants et en formant 
dans les vallées, par les alluvions, les exutoires naturels des 
eaux, transformant ainsi les crues en inondations dramatiques, 
telles que celles que nous avons connues en juin 17. 
Cette silualion à laquelle il a été reconnu, depuis près d'un 
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siccle, qu'il était techniquement possible de faire face dans 
bien des cas émeut l'opimon et préoccupe les pouvoirs publics. 

Conformément à la los, l'administration doit Lire exécuter les 
travaux nécessaires au maintien en place des terrains menacés 
d'érosion et de transport. Cette obligation est remplie à l'aide 
des crédits de l'urticle 2 du chapitre 51-80 du ministère de 
l'agriculture. 

Lorsque les travaux ne présentent qu'un intérêt local, Ja Jai 
prévoit qu'il peut être accordé des subventions aux collectivités 
intéressées au moyen des fonds affectés à l'article 2 du cha- 
pitre 61-80, Cette intervention est d'autant plus souhaitable 
qu'à défaut de moyens financiers les populations se voient dans 
l'obligation d'abandoner les lieux devant l'envahissement allu- 
vionnaire. 

Une somme de G00 millions devrait être allouée chaque anne 
pour ces travaux de protection reconnus d'utilité publique. De 
méme, up crédit de 100 millions serait utilement employé pour 
subventionner les opérations complémentaires exéculés par 
les collectivités. Or, les dotations inscrites au budget d'équipe- 
ment, au titre de l'article 2 du chapitre 51-#0, ont été, pour les 
trois dernières années: en 1955, de 355 millions; en 1956, 
de 680 millions et, en 1957, de 175 millions, Quant aux sub- 
ventions figurant à l'article 2 du chapitre 61-80, au titre des 
subventions, elles se sont élevées, en 195, à 25 millions; en 
16, à 55 millions, et en 1957, à 22 millions. Ces crédits ont 
éle manifestement insuffisants pour poursuivre la politique de 
protection contre l'érosion iorrentielle instaurée par la loi de 
15N2. 

Quant à l'exploitation pastorale dans la zone forestière de la 
montagne, qui constitue le seul mode d'exploitation possible 
en raison du relief, de l'altitude et du climat, elle ne peut étre 
réalisée qu'en fonction d'un équipement très imporlant, souvent 
disproportionné eu égard aux ressources dont disposent Îles 
exploitants. I s'agit, en effet, de chemins d'exploitation traces 
en terrain difticile et de châlets construits en haute rnontagne. 

Pour obtenir de ces terrains les productions qu'ils peuvent 
el doivent fournir : lait, fromages et viande et pour ÿ maintenir 
leurs occupants, une active propagande est faite en faveur de 
l'amélioration et du développement des exploitations, mais elle 
se heurte à de graves difficultés du point de vue de la réalisa- 
tion des équipements nécessaires. 

Une aide financière de l'Etat doit, en ce domaine, permettre 
d'alteindre les buls poursuivis 

En eflet, en applicalion des dispositions de la loi du 4 avril 
1Ss2. l'administration accorde des subventions, à un taux 
variant de 30 à 5% p. 100, au titre des améliorations pastorales, 
à l'aide des crédits affectés à l’article 1° du chapitre 61-S0 du 
budget de l’agriculture. Seulement, si les demandes présentées 
se sont élevées, en 1955, à 231 millions, en 1956, à 240 millions 
et, en 1957, à 271 millions, les dotations inscrites aux budgets 
correspondants n'ont été que de 70 millions en 1955, de 70 mmil- 
lions en 1956 et de 50 millions en 1957. 

D'autre part, depuis qu'ont été institués les plans d équipe- 
ment ainsi que les organismes chargés d'en assurer 1e finance- 
ment, tel le fonds d'expansion économique et sociale, actuelle- 
ment budgétisé sous la rubrique du chapitre 60-13, des dola- 
lions annuelles ont pu être affectées aux améliorations pastora- 
les pour étre allouées sous forme de prêts à caractéristiques spt- 
ciales, Ces dotations ont été : en 1955, de 148 millions ; en 1956, 
le 158 millions et, en 1957, de 1%) millions, alors que les 
demandes s'élevaient, en 1955, à 1.155 millions, en 1956, à 
1330 millions et, en 1957, à 1.611 millions. 

En délinitive, qu'il s'agisse des subventions ou des prêts, il 
est incontestable que l'aide financière consentie par ! Etat en 
faveur des populations de. haute montagne est sans commune 
mesure avec leurs besoins réels. Leur existence où tout au 
moins leur maintien dans ces régions déshérilées, où leur 
exode est de plus en plus marqué, est fonction d'une économie 
qui exige de la part de l'Etat un concours financi très large- 
ment accru, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Mon intervention sera brève. Elle à pour objet 
de signaler à M. le ministre de l'agriculture ce que je consi- 
dere être une anomalie, pour ne pas dire plus, car si un 
particulier employait le méme moyen, on ne manquerail pas 
de le taxer de malhonnèteté. 

En payement d’une subvention accordée par le ministère de 
l'agriculture pour travaux d'électrification des écarts, un syn- 
dicat d'électrification vient de se voir attribuer, le 12 février 
(ES — je dis bien le 12 février 1938 — deux titres amortis- 


sables, l’un de 600.000 francs avec jouissance du 15 octobre 1950, 
l'autre de 4.622.000 francs avec jouissance du 1% mai 1951. 
le payement des annuités de ces titres est passible de Ja 
déchéance quadriennale, ce qui fait que quatre termes sur le 
premier titre, trois sur le second sont frappés de prescription 
ce! font perdre audit syndicat une somme de 1.093.323 francs. 
Monsieur le ministre, je vous demande simplement d'inter- 





venir auprès de votre collègue des finances pour que le symli- 
cat soit relevé de celle déchéance, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Geoffroy. 

M. Jean Geoffroy. Monsieur le ministre, à la suile des gelées 
de février 1956, des primes substantielles ont été accordées 
aux oléiculteurs pour encourager la plantation des oliviers. 

Un décret récent a suspendu l'octroi de ces primes au titre 
de 1958, sauf en ce qui concerne les replanlations et il parait 
que ces restrictions, qui vont à l'encontre de toutes les gro- 
messes de vos prédécesseurs, sont motivées par le fait que des 
plantalons nouvelles tres importantes ont élé realistes dans 
certains départements du Languedoc. Seulement 11 n'en va 
pas de mème dans les départements provençaux. 

En Vaucluse particulièrement, alors que plus de 600.000 oli- 
viers ont été gelés, on a enregistré, en 1957, des déclarations 
de plantation concernant seulement 4.000 oliviers et, cette 
année, le rvthume des plantations parait tout à fait réduit 
2.000 pieds pour le moment. C?s chuifres, qui visent non seuie- 
ment les replantations, mais encore les plantat'ons nouvelles, 
sont tout à fait insignifiants si on les compare au nombre des 
oliviers arrachés. 

Si vous voulez éviter les plantations trop étendues à caractere 
spéculatif, telles que celles qui ont déjà été réalistes dans Îles 
départements languedociens, le meilleur moyen pour y par- 
venir, monsieur le ministre, consiste à hunter linportance 
des plantations nouvelles, comme vous l'aviez fait precédem- 
ment, à 2.000 pieds par exemple. Seulement — je vous Île 
demande instamment — ne cessez pas d'encourager les plan- 
tations nouvelles car, de toute manière, méme en accordant 
de fortes primes, les plantations nouvelles ne compenseront 
pas les arrachages, 

La culture de l'olivier, qui constitue de la part des culliva- 
teurs provençaux un acte de foi en raison de son rendement 
lointain, risque de disparaitre en Frovence. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Comme l'indiquait, voilà quelques instants, notre 
collègue M. Suran, on peut dire que loplimasme de M. le mainis- 
tre de l'agriculture est vraiment solide, Cela ressort d'ailleurs 
très nettement à la lecture du dernier bulletin d'information 
du ministère de l'agriculture il s'agit du n° 11 que nous 
venons de recevoir — puisqu'on y releve notamment ces 
phrases : 

« Le budget de l'agriculture à supporté des économies, mais 
les amputations qu'il a subies sont sensiblement moins impor- 
tantes que dans les autres secteurs. Le budget de 195 dont 
permettre la poursuile de l'équipement rural au même rylhme 
que l’année précédente, l'intensification de Ja vulgarisation et 
l'orientation vers la production animale, Les crédits de paye- 
meut passent de 38.266 millions à 57.375 millions... » 

Partout on retrouve cet optimisme ministériel. Lors de son 
exposé devant la commission de l'agriculture, nous avons eu 
l'impression d'assister à une magnifique séance de preslidi- 
gilalion avec les chiffres. Mais il faut dire que personne n'a eté 
impressionné, Le « truc » n'a pas pris. Vous savez en effet 
que ces expériences de prestidigitation sont réduites à néant 
quand les auditeurs connaissent le système employé pour faire 
Hlusion. 

Le budget de l’agriculture pour 198 accentus la tendance à 
la médiocrité que traduisait déjà celui de 197, Sans doute 
essaie-t-on de dissimuler la vérité sous quelques artifices. 
Ceux-ci ont parfois une grande saveur, On lit ainsi qu'en blo- 
quant les crédits dès le début de l'année, l'article 15 de la lot 
de finances de 1957 a provoqué dans le lancement des travaux 
des retards qui ont permis de ramener les crédits de payement 
de 67 à 4% milliards, Ainsi, on exploite les carences passées 
pour organiser les carences futures, 

Au moment même où le Gouvernement met en discussion le 
projet de loi-cadre agricole, les crédits d'autorisations de pro- 
gramme sont réduits considérablement. On fait valoir que les 
crédits sont destinés à améliorer l'installation des animaux. 
Sans doute ces crédits iront-ils aux gros éleveurs cependant 
que les petits exploitants continueront à vivre dans des 
locaux délabrés, les crédits proprement destinés à l'habitat 
rural n'étant pas suffisants. Les crédits des migrations sont eux 
aussi relevés, mais en raison de l'arrivée des colons d'Afrique 
du Nord. 

Dans le domaine de la diffusion de la technique, le Gouver- 
nement applique une politique rétrograde, il réduit les crédits 
de vulgarisation sous le prélexte fallacieux qu'il n'a été créé 
que 22 zones-témoin sur les 50 que comportait le décret-pro- 
gramme du 20 mai 1455. H en est de même de l'enseignement 
agricole. 


Aurait-on voulu accentuer le retard, l'infériorité de notre 
agriculture sur les agricultures allemande, néerlandaise et 
belge que l'on n'aurait pas agi autrement, Qu'il s'agisse 
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d'électrification, d’adduction d’eau ou de voirie, les crédits 
sont à ce point amputés que de nombreuses collectivités locales 
seront contraintes d'arrêter les travaux. 

Représentant 4 p. 100 du budget total, le budget de l’agri- 
culture fait de ce secteur de l’économie un parent pauvre. 
Sans doute nous dit-on que le pays doit s'imposer des sacri- 
fices; mais le Gouvernement se garde bien de toucher aux 
700 milliards d'avantages fiscaux consentis aux grosses 
sociétés ! Le revenu agricole ne représente plus que 
12,5 p. 100 du revenu national et la politique actuelle du Gou- 
vernement condamne notre agricuHure à une condition de plus 
en plus précaire. Une telle politique tend à faire disparaitre 
des milliers de petites exploitations en même temps qu'à conci- 
her les intérêts du capital industriel et du capital agraire. 

En définitive, l'agriculture est maltraitée. Le montant des 
autorisations de programme pour les adductions d’eau est 
réduit de &.300 millions. Les crédits pour la ristourne sur le 
matériel agricole sont ramenés de 28 à 23 milliards de francs. 
ce qui, compte tenu de l'augmentation des prix du matériel 
agricole, se traduira par une diminution très sensible du taux 
de la ristourne, Les suhventions et les prêts pour léleetrifi- 
cation rurale sont ramencs respectivement de 1.600 à 1.300 mil- 
lions et de 3.400 à 2.450 millions, soit” une réduction de 
1.250 millions. 

Les crédits relatifs aux calamitts agricoles, bien que déjà 
insuffisants, sont également réduits de 50 p. 100. 

Il est bien certain que l’année 1938 sera plus dure que les 
autres pour l’agriculture française et la présence d’un membre 
du groupe des ge vopee vire et paysans au département de 
l'agrieuiture n'est hélas pas une garantie de succès. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture 

M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agricullure. Mes- 
dames, messieurs, le Sénat, Grand Conseil des communes de 
France, Grand Conseil, pourrais-je dire, des collectivités locales 
de France et aussi Grand Conseil de l'économie rurale de France, 
se penche avec une attention toute particuliére sur le budget 
des investissements agricoles. Je ne puis, en tant que ministre 
de l'agriculture, que l’en remercier. C'est, en effet, par une 
collaboration totale entre le ministre responsable de Fagri- 
culture et les diverses assemblées qu'on peut arriver à faire un 
Uavail utile et fécond en faveur de cette agricul!ure que nous 
voudrions tant voir prospérer. 

Où en sonunes-nous dans le cadre de ce budget d'investis- 
seinents ? 

Dans le budget des investissements, il faut distinguer — 
conne l'ont très justement souiigné les divers rapporleurs 
— d'une part, les crédits de payement, d'autre part, les crédits 
d'engagement. Les premiers s'élevatent, en 1957, à 38 milliards 
de franes, En 1958, ils sont trés nettement supérieurs ét se 
montent à environ 37 milliards de francs. La différence est donc 
d'une vingtaine de milliards. 

Avec beaucoup de pertinence, M. le rapporteur pour avis de 
la commission de lagricuiture a fait observer qu'il ne fallait 
pas s'en lenir à celte premiere apparence et que, pour faire 
une comparaison exacte, il fallait tenir compte du fait que, 
l'année dernière, une somme de 18.500 millions avait été direc- 
teinent inscrite au F. D. E. $. Il convient done d'ajouter ces 
18.500 millions aux 38 milliards figurant au budget. Les crédits 
de payement de 1958 sont alors — et je le reconnais loyale- 
ent — sensiblement égaux à ceux de 1957. 

Par ailleurs, en 1957, à la suite des calamités agricoles, le 
Gouvernement a considéré qu'il devait d’abord donner aux 
sinistrés les satisfactions qu'ils élaient en droit d'attendre. De 
ce fait, il a prélevé à leur profit, sur les crédits de payement 
du F. D. E.S. 

Malgré ce prélèvement, j'indique au Sénat que, pour cette 
année, il n'y a pas péril en la demeure, car par suite du 
retard apporté dans l'exécution des travaux — et ceci non pas 
seulement pour l'année 1957, mais aussi pour les années 
antérieures — nous avons une marge suflisante de crédits 
permettant de satisfaire les engagements venant à échéance 
dans le courant de l’année. Mais 1l est certain que, dans les 
prévisions du budget de 1959, il faudra prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour rattraper cette ponction effectuée sur les 
crédits de payement, sans quoi nous risquerions, en 1959 et 
dans les années ultérieures, de connaître de graves mécomptes. 

I n'y a donc pas, je le répète, péril immédiat pour 1958, 
mais nécessite absolue de procéder aux rectifications dans le 
cadre des budgets à venir. 

M. Dulin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 





M. Dulin. Monsieur le ministre, je vous remercie de cette pré. 
cision, En effet, il n’y a pas péril en la demeure pour 1:58 
élant donné le volume des travaux en cours, mais il faudra 
tout de mêine prévoir le financement de ce programme condi. 
tionnel; ce sera j objet d'un amendement que j'ai déposé avec 
certains de mes collégues. 

Je voudrais suriout que vous reconnaissiez la nécessité de 
prévoir un nouveau programme conditionnel en 1959. Si vous 
n'agissez pas ainsi, tout l'essor que nous avons donné — 
130 mulliards de francs — aux adductions d’eau en 1956 et en 
1957 serait complètement arrêté. 

C'est le maire et le président du conseil général qui parle, 
Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que les communes 
ou les syndicats de communes ont volé des centimes addition. 
nels, pensant que les travaux d’adduction d'eau seraient exc. 
culs normalement et que l:s tranches de financement seraient 
attribuées. Si les châteaux d’eau ou les stations de pompage 
sont construits, mais si l’on ne peut procéder aux distribu- 
tions d'eau, les communes se verront, en 1958 et en 1959, dans 
la situation d’avoir à mettre en recouvrement les centimes 
qu'elles avaient prévu, ce qui serait une catastrophe pour les 
communes et les syndicats de communes, Je l'ai dit à M. le 
président du conseil. On ne peut même pas envisager cette 
solution qui causerait une véritable révolution dans nos com- 
munes. 

D'un autre côté, il scrait anti-économique de ne pas conti- 
nuer les programmes commencés. Ce serait paralyser l’équipe- 
ment rural qui hélas! est très en retard encore actuellement, 
Je crois qu’en la circonstance, c’est à M. le ministre des finan- 
ces que nous devons nous adresser plutôt qu’à M. le ministre 
de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Vous en avez l'habitude! 

M. Dulin. En effet, il me souvient d’avoir recu le reproche, 
étant simple secrétaire d'Etat à l'agriculture, d'obtenir moins 
qu'un ministre de l'agriculture. Je m'aperçois aujourd’hui que 
tout au contraire va beaucoup plus mel malgré la présence 
d'un ministre de l'agriculture. (Erclamations.) 

M. Lachèvre. Quelle erreur! 

M. Dulin. Quand on voit votre budget en diminution de 
25 p. 00, on ne peut manquer d'évoquer cette querelle avey- 
ronnaise entre moi-même et le ministre des finances, lorsque 
M. le président Ramadier nous avait accordé un programe 
conditionnel de 50 milliards qui permettait un véritable essor 
de l'équipement de nos campagnes. 

Il n'est pas question un seul instant de vous critiquer, mon- 
sieur le minisire, car je connais les difficultés qui sont les 
vôtres et je sais qu’un ministre de l’agriculture est toujours 
tributaire du ministre des finances. C’est pourquoi, cet apres- 
midi, je serais très heureux que M. le ministre des finances 
soit présent et prenne des engagements précis. 

En tant que maire et président du conseil général, je dis 
qu'il est nécessaire qu’un nouveau programme conditionnel 
soit prévu en 1959, sinon les communes, les syndicats «deg 
communes, seraient en état de faillite. 

M. le ministre ce l’agriculture. Monsieur Dulin, vous êtes 
parfaitement au courant de ce problème des prêts affectés aux 
victimes des calamités puisque l'opération a été réalisée au mois 
de mers 1957 et que vous étiez alors secrétaire d'Etat à lagri- 
culture. J'ai sous les yeux une note officielle que vous adres- 
siez alors au ministre des finances de l’époque. Vous indiguiez 
ceei d’une facon fort pertinente: 

« II importe en outre que, conformément aux engagements 
pris par le Parlement à diverses reprises, le Gouvernement 
s'emploie à dégager les movens financiers complémentaires 
faute desquels le service des prêts spéciaux du crédit agricole 
aux victimes des calamités agrico!es devrait être suspendu 
avant la fin du présent mors. 

« A défaut d'autre solution, l'affectation au financement des 
prets en cause d'une fraction ds credits dont le F. L D. E. S. 
a été doté en 1957 en vue d'assurer la couverture partielle 
des autorisations de prograrames, inscrites au titre VI-B du 
budget, en 1956 et antérieurement. mériterait à mon sens à étre 
envisagée. 

« Je ne méconnais pas qu'une telle sugestion risque de pro- 
voquer un retard dans l’exécution du plan de modernisation 
et d'équipement de l'agriculture, puisqu'’aussi bien certains 
payements prévus pour 1957 devront alors être différés jus 
qu'en 19558. Mais ce relard — qui n'est pas certain — me 
paraîtrait en définitive moins grave de conséquences que la 
suppression pendant les trois derniers trimestres de 19357 de 
toute aide aux victimes des calamités agricoles, » 

Par conséquent, monsieur Dulin, vous avez eu, en 1957, nne 
option difficile à prendre. Vous avez dû opter entre la ntces- 
sité, d’une part, de secourir les victimes des calamités agrico!es, 
d'autre part le risque de retarder les investissements en maticre 
agricole. 
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cela vous prouve justement que nous avons quelquefois, en 
ant que ministres de l’agriculture, un choix très délicat à 


aire et que — ce sera la morale qu'il faut en tirer — il 
-onvient d'être très prudents dans les diverses critiques que 
aous pourrions avoir résenter. 


En ce qui concerne le programme conditionnel, je retiens 
votre suggestion, mais si vous me le permettez, pour la elarté 
de mes explications, je n’aborderai ce problème qu'au moment 
ou je parlerai pus particulièrement des adductions d’eau. 

Je viens de faire le point, devant le Conseil de la République, 
de la situation en ce qui concerne les crédits de payement. En 
ce qui concerne les crédits d'engagements, vous vous rendez 
parfaitement compte que c'est là que se trouve la difficulté, 
parce que ces crédits d'engagement conditionnent toute notre 
politique à venir en matière d'investissements. 

où en sommes-nous pour ces crédits d'engagement ? Les 
divers rapporteurs ont fait le point à ce sujet. Nous avions, 
l'an dernier, un chiffre total de 65 milliards. Nous avons, cette 
annce, un chiffre de 51 milliards. 

Lorsque je suis venu devant la commission de l’agriculture 
du Conseil de la République, je lui ai indiqué que, de ce fait, 
la situation était grave mais qu'il y avait cependant divers 
éléments encourageants. Parmi ces derniers, j'ai noté cette 
crconstance que je hénéficiais d'un ensemble de crédits de 
report important, environ 16 milliards, si bien qu'avec les 
51 milliards j'arrive à un chiffre d'ensemble de crédits d'enga- 
gement disponibles sensiblement égal à celui de l'année 
LissCe, 

M. le rapporteur de votre commission de l'agriculture m'a 
très justement fait observer que ces crédits de report ne por- 
tient pas tous sur les chapitres relatifs aux investissements 
agricoles concernant les collectivités locales. Cela est parfaite- 
ment exact. Cependant, ayant comparé l’ensemble des masses 
budg taires, je pense que ma comparaison conserve toute sa 
valeur, 

M. le rapporteur de l’agriculture m'a fait une deuxitme obser- 
valion: Bien sûr, vous avez des crédits de report, mais il est 
normal qu'il y en ait et, pour que votre gestion suit bonne, il 
faudrut qu'en fin d'année vous laissiez des erédits de report 
sensiblement égaux à ceux que vous avez trouvés en début 
d'année. 

Cela n'est que partiellement vrai car cette année je bénéficie 
de crédits de report anormalement importants par suite d'une 
circonstance exceptionnelle tenant à l'application de l'article 31 
de ia loi du 4 août 1956. 

Eu effet, antérieurement il était d'usage de donner à toutes 
les collectivités locales des subventions en eapital, et des sub- 
venlions en annuités et de porter au chapitre des prêts une 
sotuine correspondant approximativement au total de ces sub- 
ventions. 

La loi du 4 août à préiesé que pour un certain nombre de 
collecuivités locales et pour un certain nombre de travaux les 
subventions devraient nécessairement étre attribuées unique- 
ment en capital si bien que le ministre de l'agriculture de 
l'époque, ses crédits de « prêts » correspondant nécessairement 
à ses crédits de « subventions », n’a pas pu engager un total 
de prêts aussi considérable que celui qui avait été prévu lors 
de l'établissement du budget. Ainsi, si vous comparez le budget 
de 157 et le budget de 1958, vous notez que les crédits prévus 
pour les subventions sont sensiblement équivalents, tandis que 
les crédits prévus pour les prêts ne sont pas équivalents, les 
crédits de report dont je puis bénéficier élant essentiellement 
des crédits de report en prêts. 

M. Dulin. Pour 4 milliards de francs seulement et non pas 
pour 16 milliards de francs ! 


M. le ministre de l'agriculture. N'ayez crainte, monsieur 

Dulin, je reviendrai sur cette question et je vous donnerai les 
Précisions nécessaires. 
. Dans ces conditions j'indique au Sénat, comme je l'ai = ve 
à l'Assemblée nationale, que pour les investissements agricoles 
la situation apparaît moins alarmante qu'on aurait pu le sup- 
Poser au premier abord et je peux avancer cela sans être luxé 
d'oplimisme. 

Cependant, et je retrouve les observations présentées par 
M. Dulin et par M. le rapporteur de la commission de l'agrieul- 
ture, la remarque que je viens de présenter ne vaut que pour 
Une certaine catégorie de crédits, elle ne vaut pas pour tous. 
Il n'en reste pas inoins vrai qu'au chapitre qui intéresse plus 
Puliculièrement les collectivités locales puisqu'il concerne les 
l'oblèmes d’électrification, de voirie et d'adduetions d’eau, j'ai 
iout de même des erédits de report qui dépassent 5 milliards de 
faires, exactement 5.700 millions de franes. 

En ce qui concerne les adduetions d'eau, nous avons d'abord 
© Jiotramme inconditionnel. Nous retrouvons sur le plan des 
SUbkentions à peu près le même chiffre que l'an dernier pour 
: laison que je viens de vous indiquer. Nous trouvons, par 
ŒuUue, une diminution importante des crédits affectés aux 








prêts, l'observation générale que je formulais tout à l'heure 
reprenant ici toute sa portée. Grâce aux importants crédits 
de report et à l'application de l’article 19 ter, et sous réserve 
de l'effort qu'il faudra demander à certains financements 
locaux — je m'en expliquerai tout à l'heure — nous sommes 
en mesure de lancer un chiffre de travaux sensiblement supé- 
rieur à celui de l'an dernier. 

J'ouvre une parenthèse qui vaudra d'ailleurs pour les addne- 
tions d'eau et pour l'électrification: en matiere de travaux 
de gps rural, nous avons maintenant une option à faire 
entre le programme inconditionnel et le programme condi- 
tionnel. 

Or, pour accélérer nos travaux et l'équipement Ge nos eam- 
pagues, il faut sans doute compter sur le programme incondi- 
tionnel, mais il faut surtout compter sur le programme condi- 
tionneL. 

IL est certain que si nous avons pu, à un moment donné, 
dépanner très sérieusement les programmes d'adduction d'eau 
dans nos campagnes et accélérer l'électrification c'est parce 
que nous avons fait jouer le premier programme conditionnel 
portant sur un montant très important de S0 milliards de tra- 
vaux tandis que, dans les mêmes années, le fonds d'allége- 
ment des charges d’électritication inutervenait d'une maniere 
Inassive. 

La tranche inconditionnelle est nécessaire à un certain nombre 
de collectivités locales qui ne peuvent pas trouver des finan- 
cements locaux et elle doit être maitenue, mais il faut jouer 
très fort sur la tranche conditionnelle car, dans une certaine 
mesure, des financements locaux peuvent être trouvés. 

Hier, j'ai fait dresser un tableau de la situation et j'ai pu 
noter — ce n'est pas un palmarès que je veux fawe — que des 
départements comme le Rhône et la Vendée, grâce à leur effurt 
d'autofinancement sur place, avaient abouti à des résultats 
extrémements intéressants, C'est ainsi que le département du 
Rhône, avec le seul concours de la caisse d'épargne, à pu 
financer d'ores et déjà tous les travaux inscrits au deuxième 
programme conditionnel. C'est là un exemple particulièrement 
heureux qu'il convient de noter, 

J'ai parlé du programme inconditionnel des adductions d'eau 
et je reviens maintenant au programme conditionnel. Un pre- 
mier programme conditionnel de S9 milliards de travaux — dû 
si mes souvenirs sont précis à l'initiative du Sénat — a été 
rendu possible en prélevant deux francs par mètre cube d'eau 
livrée par les syndicats d'adduetion d'eau ou par les communes, 

Ce programme est passé sur le plan de la réalisation prali- 
que et je puis mème dire au Conseil de la République qu'il est 
pratiquement achevé. Je précise, répondant à une mlervention 
de M. le rapporteur de la commission de l’agriculture, qu'il est 
bien sntends que le financement qui a été prévu dans le cadre 
du fonds de développement d'adduetions d'eau — c'est-à-dire le 
prélèvement de deux francs par mètre cube — doit être 
exclusivement aflecté à ce premier programme conditionnel. 
En aucune manière — je l'ai indiqué devant la commission 
de l'agriculture du Conseil de la République comme, je crois, 
devant l’Assemiblée nationale — ces fonds ne peuvent servir à 
tinancer le deuxième programme conditionnel car il est bien 
précisé dans la loi du 4 août 1996 que ce deuxième programme 
conditionnel doit être financé exclusivement par des ressources 
budgétaires qu'il nous appartiendra d'inscrire dans les budgets 
à venir. 

Ce deuxième programme conditionnel à été lancé en 1957. 
J'indique, en en félicitant les auteurs, que l'entreprise a été 
cependant assez audacieuse puisque le financement n'élait alors 
assuré hi en capilal ni en annuités. L'initiative me parait 
cependant avoir été heureuse : en effet, en matière d'économie 
agricole, il convient parfois d'aller de l'avant pour vaincre les 
hésitations. 

Comme je vous l'ai dit, les recettes correspondantes devront 
être inserites aux budgets de 1959 et des années suivantes. II 
convient donc d'obtenir que la caisse des dépôts et consignations 
fasse, comme il est d'usage, l'effort nécessaire pour qu'on 
puisse réaliser ce deuxième programme conditionnel. 

M. Dulin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Dulin avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Dulin. Je ne voudrais pas laisser dire, monsieur Île 
ministre, que ce programme a été engagé sans financement. 
En eflet, la loi du 4 août précisait que la subvention en capital 
serait prise sur le budget du ministère de l'agriculture et que 
le programme serait financé par la eaisse des dépôts et comsi- 
gnations. Cet organisme n'ayant pu tenir ses engagements, en 
raison de la Situation financière, comme c'est le cas maintle- 
nant, un certain retard a été enregistré, mais le programme à 
été entièrement notifié. 

M. le ministre de l’agriculture. Je serais navré, monsieur 
Dulin, si vous aviez pris pour une critique les observations 
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que j'ai présentées tout à l'heure, mais je constate simplement, 
el il faut à cet égard étre objectif, qu'au mois de novem- 
bre 1957, lorsque je suis arrivé au ministère, rien n'avait pu 
encore étre financé sur ce deuxième programme conditionnel. 

M. Joseph Raybaud. Et engagé ! 

M. le ministre de l’agriculture. Engagé, nous en sommes 
d'accord, avec cetle précision que l'engagement n'est pas l'opé- 
ralion Ja plus diflicile quand on lance un programme condi- 
Lionnel ! 

M. Joseph Raybaud. L'essentiel c’est le financement. 

M. le ministre de l’agriculture. Ma première préoccupalion 
a clé de faire quelque chose dans ce domaine et dans les jours 
qui ont suivi mg arrivée rue de Varenne, j'ai pu obterur de 
la caisse des dépôts et consignations, d’une part, qu'elle finance 
immédiatement une tranche de 10 milliards de francs, d'autre 
part disposition qui m'apparait très importante — ee 
mas. l'engagement de financer les travaux à 50 p. 100 chaque 
ois que les collectivités locales trouveront sur place un finan- 
cerment équivalent. 

Cette disposition a déjà joué heureusement et 4 mil- 
liards de francs de travaux ont été engagés par des collectivités 
locales qui ont derniandé à bénéficier de cette disposition. 

Incontestablement, cette voie doit étre suivie car dans cer- 
lains départements les caisses d'épargne peuvent faire un 
eilort de tinancement; la caisse des dépôts et consignations 
prenant, de son coté, l'engagement de financer à concurrence 
de 50 p. 100, it existe ainsi une possibilité de « dépanner » 
partiellement le deuxième programme conditionnel. Cependant 
— 6t M. Dulin wvait parfaitement raison — il reste 36 milliards 
à débloquer sur les 5%) milliards que comporte ce deuxième 
programme conditionnel et il est absolument indispensable 
que ce deuxitrme programme soit entiérement financé dans le 
courant de l'année 1958. 

M. Joseph Raybaud. Que Dieu vous entende ! 

M. le ministre de l'agriculture. Le Conseil de la République 
doit être très exactement informé des négociations qui se sont 
deroulées entre le ministère de l'agriculture et le ministère des 
finances. J'avais demandé à M. le ministre des finances de 
prendre toutes dispositions utiles pour que la caisse des dépôts 
et consignations soit en mesure, dans l'immédiat, de financer 
au Imoins une nouvelle tranche de ce programme conditionnel. 
J'ai reçu une lettre — que j'ai dans mon dossier — de M. le 
ministie des finances, m'indiquant qu'il ne lui parait pas pos- 
sible de satisfaire immédiatement à ma demande mais que, 
dés la fin du semestre, il pense être à même d’y faire droit. 

Je ne puis — écrit M. le ministre des finances — prendre 
d'engagement formel car je ne sais pas gp sera la situation 
financiere et monétaire à cette époque-là, mais, en principe, 
tout me permet de dire que vous pourrez avoir satisfaction 
à la fin du premier semestre de 195$, Je pense donc que nous 
pourrons définitivement financer ce deuxième programme condi- 
liünnel dans ie courant de l’année 1958. 

M. Joseph Raybaud. C'est un report d’une opération de 
financement. 

M. le ministre de l’agriculture. Une autre observation a été 
formulée, à juste titre d'ailleurs; on m'a dit: « Vous obtiendrez 
le financement de ce deuxième programme conditionnel, or ce 
programme correspond à des operations engagées, vous n’enga- 
gerez pas par là de nouvelles opérations. » Pour que je puisse 
engager ces nouvelles opérations, 1} faudrait, répondant au vœu 
aunéme de M. Dulin, élre en mesure d'annoncer un troisième pro- 
gramme conditionnel, J'imdique au Sénat qu'une de mes préoc- 
cupations est précisément d'engager ce programme et, comme 
l'a proposé M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, j'ai l'intention pour ce faire d'utiliser les huit mil- 
liards d'excédent du fonds de développement créé pour financer 
le premier programme conditionnel, J'ai l'intention d'utiliser 
ces huit milliards pour accélérer le financement du deuxième 
programme conditionnel en les mettant à la disposition de la 
caisse des dépôts et consignations. Ensuite, avec l'intérêt de 
celle somme, Je financeral un troisième programme condi- 
tüonnel, étant entendu que je demanderai au ministre des 
linances d'apporter une certaine contribution complémentaire. 

Telles sont les perspectives en matière d’adduction d’eau. 
Je dis très objectivement au Sénat, sans que l’on puisse me 
taxer d'optimisme exagéré, que nous pourrons dans le courant 
de l’année 1958 poursuivre l'exécution de notre Pc ve cg 
au méme rythme que les années précédentes. J'aborde le 
deuxième problème. J'irai un peu plus vite pour ne pas lasser 
votre attention sur cette question. 

M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, vous « mor- 
dez » sur le temps de parole imparti au Gouvernement. Ce 
n'est pas que vous nous lassiez, soyez sans crainte. 

M. le ministre. Vous êtes mille fois aimable, monsieur Je 
rapporteur général. Je vais donc être bref pour ne pas « mor- 
dre » sur le temps de parole du Gouvernement, 





En ce qui concerne l’électrification rurale, mon budget pro- 
pre ne comporte pas de grosse modification; il y aura sim- 
pee un léger ralentissement dans les travaux. Je rappelle 
à au Sénat ce que j'ai déjà indiqué à la commission de je 
culture de l'Assemblée nationale: des pourparlers sont actuel- 
lement engagés entre M. le ministre des finances et moi-même 
pour que, dans le cadre du fonds d’allégement, c'est-à-dire 
dans ce que j'appellerai un cadre de programmes condition- 
nels, nous puissions bénéficier de crédits importants permet- 
tant une relance et cela plus précisément dans les départe- 
ments où, me semblait-t-il, lélectrification était très en retard. 
Je fais allusion à des départements comme les départements 
bretons. 

M. Coudé du Foresto m'a fait observer tout à l'heure -— et 
son observation est très juste — qu'il y a deux sortes de 
relards: le retard provenant de l'absence de toute réalisation 
et le retard dû an fait que la réalisation étant très ancienne 
le réseau est à refaire parce que le matériel est usé et insuf- 
fisant, J'indique à M. Coudé du Foresto que, dans la ven‘iia- 
tion des crédits, 11 sera tenu compte de son observation. 

En ce qui concerne Ja voirie agricole, M. le rapporteur genc- 
ral nous à cité tout à l'heure le chiffre de 100 millions pour la 
tranche rurale. En réalité, il faut ajouter à ee chiffre les 750 mil- 
lions inscrits au budget de l'agriculture, contre 800 l'ar passe, 
la différence est minime. 

Au chapitre des coopératives et abattoirs, nous trouvons à 
peu près le même crédit que l'an dernier. 

Vous n'oublierez pas qu'en ce domaine, depuis mon acces- 
sion au Gouvernement, j'ai lancé, fin de l'année 1957, une 
tranche complémentaire de 1.300 millions. Là enccre, raison- 
nant avec bon sens, on peut dire que les opérations non seu- 
lement ne seront pas interrompues mais encore les seront 
continuées au même rythme. 

Je voudrais pour terminer dire un mot de l'habitat rural. 
Pour cette rubrique, les chiffres au titre des subventions sont 
les mèmes que ceux de l'an dernier. D'autre part, il a été attri- 
bué, en 1957, un montant de prêts à long terme de 6.509 mil- 
lions. 11 est inscrit cette année un crédit de cinq milliards du 
fonds d'investissement et de développement économique et 
social, Je précise qu'il s’agit uniquement de prêts à long terme, 
la caisse nationale de crédit agricole faisant son affaire des 
prêts à moyen terme. 

lei je veux répondre à une observation qui à été présentée 
tout à l'heure par M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
de l’agriculture, Une somme de trois milliards reste due à la 
caisse nationale de crédit agricole. I est bien entendu eue 
cette somme doit lui être versée; je regret'e de ne }:as parler 
sous le contrôle de M. le ministre des finances, mais à mon 
sentiment la régularisation de cet arriéré ne doit en äucune 
manière affecter le montant des investissements agricoles yré- 
vus par le budget de 1958. Je suis formel à ce sujet, ce pro- 
cedé ne serait pas admissible. 

Voilà, mesdames, messieurs, en bref, les observations que 
je voulais vous faire. Comme je l’ai indiqué au début de mon 
exposé, je n'ai pas lieu évidemment d’éprouver une fierté par- 
ticulière en présentant ce budget, mais le Sénat re peut pas 
oublier la situation très difficile dans laquelle nous nous trou- 
vons sur le plan tinancier, Un objectif premier éoit être 
d'abord recherché, c’est d'assurer la stabilité du f'anc. I ne 
servirait à rien de poser des chiffres sur le papier si, par suite 
de l'instabilité monétaire, nous ne pouvions respecter ICS pré- 
visions. 

C'est en tenant compte de l’ensemble de ces éléments, à la 
fois sur le plan général et sur le plan particulier de l'agricul- 
ture, que je soumets ce budget devant le Conseil de la Répn- 
blique en le priant de l'approuver par son vote. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. Il n’y a pas d’amendements sur le titre V 
de l'état A. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de programme 
avec la somme de 1.842 millions de francs et le erédit de 
payement avec la somme de 2.721 millions de francs. 

(Le titre V, avec ces sommes, est adopté.) 

M. le président. Les sommes inscrites aux titres VI-A et VI-B 
de l’état A ne font pas non plus Fobjet d'amendements. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je les mets aux voix avec, pour le titre VI A, la somme de 
24.969 millions de francs pour l'autorisation de programme et 
la somme de 27.254 millions de franes pour le crédit de paye- 
ment et, pour le titre VI B, la somme de 24.589 millions de 
francs pour l'autorisation de programme et la somme de 27.40 
nmullions de francs pour le crédit de payement. 

(Les autorisations de programme et les crédits de payement, 
avec ces sommes, sont adoptés.) 

M. le président. « Art. 19 ter. — Les subventions accor- 
des par le ministre de l'agriculture pour J'étude et lexécu- 
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tion des travaux d'équipement rural sont versées Soil en 
capital, soit en annuités, soit coneurremment sous ces deux 
formes pour la réalisation d'un même projet. 

« Le total des subventions ou fractions «le subventions paya- 
bles par annuités accordées chaque année peut atteindre au 
maximum un montant égal à celui de l'autorisation de pro- 
gramme ouverte au budget pour l'octroi des subventions ou 
fractions de subventions payables en capital. 

« Les subventions ou fractions de subventions payables par 
aunuités donnent lieu à la délivrance de titres payables en 
quinze annuités au moins, au taux de 5 p. 100. 

« La délivrance des titres d’annuité est subordonnée à la 
réunion, par la collectivité attributaire de la subvention, des 
ressources correspondantes, ces ressources ne devant en aucun 
cas provenir d'un prêt réalisé sur fonds d'origine budgétaire. 

« Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux subven- 
tions pour travaux d'habitat rural. 

« L’artiele 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 19 ter. 

(L'article 19 ter est adopté.) 

M. le président. Par amendement {n° 3) M. Joseph Ravhaud 
propose d'insérer un article additionnel 19 qualer (nouveau) 
ainsi rédigé : 

« Le ministre de l'agriculture est autorisé à utiliser les dis- 
ponibilités du fonds de développement des adductions d'eau 
pour le financement de la tranche conditionnelle du pro- 
gramme d'adduction d'eau 1956-1957. 

« Les annuités à provenir de l'amortissement de ces prèts 
seront laissées à la disposition du fonds pour assumer la 
charge financière des programmes à venir. » 


Guel est l'avis de la commission ? 


M. de Montalembert, rapporteur spécial de La commission des 
finances. La commission estime que cet amendement est lex- 
pression du souhait manifesté par elle-même et vous propose de 
l'adopter. 

M. Dulin. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Monsieur le président, jl avait été convenu que 
M. le ministre de l'agriculture parlerait ce matin et qu'on ne 
discuterait les articles que cet après-midi, J'avais, avec 
M. Filippi et un certain nombre de mes amis, préparé un 
amendement qui devait, lui aussi, être discuté cet après-midi, 
parce que le ministère des finances à qui nous l’avions soumis 
voulait l’étudier avant de savoir s'il pouvait nous donner satis- 
faction, On a appelé rapidement les titres et les articles, 
Je regrette très sincèrement cetle façon de procéder, d'autant 
plus que les groupes désirent se réunir aprés avoir entendu 
M. le ministre de l’agriculture. 

C'est pourquoi je demande que la discussion des articles et 
des amendements soit renvoyée à cet après-midi. 

M. le président. Les crédits sont votés maintenant. Personne 
f'a demandé la parole, Vous auriez dû la demander avant que 
je mette les crédits aux voix. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

._ M. 2 rapporteur général. Mes chers collègues, il faut tout 
de même comprendre que la discussion de l’ensemble du bud- 
get des investissements doit s'insérer dans un laps de temps 
tres court et c'est la raison pour laquelle le débat, contraire- 
Iuent à nos habitudes, a été organisé, I n’a jamais été entendu 
que se ferait ce matin la discussion générale et que l’on exa- 
luinerait les articles du budget de l’agriculture cet après-midi. 
Il a été toujours dans l'esprit de nos collègues et de la com- 
luission que nous pous eflorcerions de procéder avec le maxi- 
mutm de célérité à l'examen de l'ensemble des dispositions 
sur lesquelles nos collègues ont à se prononcer. Ils ont tous 
les documents en main et ont eu tout le loisir de les compulser. 

Cela dit, on peut différer l’examen d’un article — notamment 
de cet article additionnel au sujet duquel M. le ministre des 
finances, comme le dit M. Dulin, a l'intention de présenter 
quelques observations — car il est de tradition constante dans 
celle assemblée d'avoir toujours la courtoisie de déférer à un 
désir de ministre. Mais j'aurais bien aimé que ce désir fût 
exprimé alors par le Gouvernement et non pas M. Dulin. 

Dans ces conditions, la commission propose que l’on diffire 
l'examen de l’article additionnel, mais que l'on poursuive le 
Voile des autres textes. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, si j'ai 
bien compris, le Sénat a voté les crédits proprement dits. 


M. le président. Parfaitement. 
k M. le ministre de l'agriculture, c'est-à-dire les crédils inscrits 
aux litres V, VI-A et VI-B, 





M. le président. Exactement. 

M. le ministre de l’agriculture. Nous en sommes arrivés IMaitie 
tenant à la diseussion des articles. 

M. le président. L'article 19 ter est même voté, Nous sommes 
actuellement saisis d'un article additionnel 19 qualer, presente 
sous forme d’amendement, qui à été aceepté par la comtmis- 
sion et que je me disposais à mettre aux Voix, à InOHIS que 
la commission ne <’y oppose maintenant, 

M. Primet. Su-pension! 

M. de Montalembert, rapporteu spé jal de la commission dr 
finances. La commission la accepté tout à l'heure sans plus, 
pour les raisons que j'ai huliqueées, 

M. le ministre de l’agriculture. Je dermande la parue, 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre de l’agriculture. M. le ministre des finances 
n'est pus là, mais je retiens que les dispositions de cet arliele 
additionnel correspondent exactement à ce que j'ai indiqué au 
Sénat lout à l'heure, à savoir que je voulais utiliser le reli- 
quat du fonds de développement pour essaver de financer Île 
deuxième prograrmme conditionnel et apnorcer un troisterne 
programme conditionnel. L'amendement de M. Rayvbaud ayant 
le tmème but, je ne m'oppose pas à son adoption. 


M. Coudé du Foresto. Je voudrais bien connaitre la portce 
de cet amendement, 

M. Primet. On fait le circuit à bicvelette! 

M. le président. J'en rappelle les termes, M Ravhand propose 
d'ajouter un article additionnel 19 qualer nouveau ainsi Coneu : 

« Le ministre de l'agriculture est autorisé à utiliser les dis- 
ponibilités du fonds de développement des adductions d'eau 
pour le financement de la tranche conditionnelle du programme 
d'adduetion d'eau 1996-1957, 

« Les annuilés à provemr de l'amortissement de ces prets 
seront laissées à la disposition du fonds pour assumer la charge 
financiere des programmes à venir, » 

lersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, aceceplé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. Dulin. J'ai aussi un amendement... 

M. le président. Votre amendement sera appel: quand je 
l'aurai recu 

M. Dulin. J'ai préparé mon amendement ce malin et, por 
courtoisie, je désirais que M. le ministre des finances et ses 
services puissent Fexaminer, Pour cette raison, Je dernande 
qu'on réserve sa discussion et qu'on suspende la seance. 

M. le president. Je suis saisi d'une demande de suspension 
présentée par M. Dulin. La commission Facceple-t-elle ? 

M. le rapporteur général. Je ne comprends pas l'émotion de 
M. Dulin. Nous ne Sommes pas en train de voter le budget de 
l'agriculture dans des conditions tellement définitives que notre 
collègue ne puisse tout à Fheure, à la reprise de séance, pré- 
senter un article nouveau en accord avec M, le ministre des 
finances, 

Je demande au Conseil de se prononcer 
l'ensemble des textes rapportes pal le rapporteur special de 
la commission des finances et par le rapporteur pour avis de 
la conumission de l'agriculture. Si, à la reprise, M. Dulin veut 
présenter un article additionnel, il à tout loisir de le faire 
I ne peut ÿ avoir de malentendu sur une procédure qui est 
claire maintenant et qui a l'accord du Gouvernement. 

M. le président. Je constate que tout le monde est d'accord. 
Monsieur Dulin, vous aurez le loisir de présenter et défendre 
un article additionnel cet après-midi. 

M. le rapporteur général. Nos collégues ont toujours le drot, 
dans le cadre de la loi de finances, de déposer un srticle 
additionnel portant sur n'importe quel sujet et cela jusqu'a 
demain soir. 

M. le ministre. de l’agriculture. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le ministre, 

M. le ministre de l'agriculture. Il ne reste qu'un article pour 
en avoir terminé avec les dispositions concernant Fagricultuie ; 
nous pourrions en terminer, 

M. le président. Cet ce que j'allais proposer, Je doure duuc 
lecture de l'article 20: 


Iaintenant sur 


« Art. 20, — Le montant maximal des dépenses que le mit 
tre chargé de l’agriculture est autorisé à engager « os n 
les ressources. du fonds forestier national est fixé à 2.600 n 


lions de francs. » 


n 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission de /: nancesS. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le raprorleur de la coru- 
lission des finances, 
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M. de Montalembert, rpporteur spécial de la commission des 
finances. Mes chers collegues, vous savez que cet article à un 
caractère tradibüonnel. HE détermine le montant des travaux 
que le fonds forestier national est autorisé à engager en cours 
d'année, Mais, monsieur le ministre, l’article 57 concernant le 
montant des dépenses que le ministre de Fagrieulture avait 
été autorisé à engager s'éléve à 4.200 millions, Cette année, 
le Gouvernement à bloqué les recettes et, par conséquent, les 
dépenses à 3.041 milions. 

De plus, d'apres les renseignements qui ont été fournis par 
le ministre de l'agriculture, on relève que des dépenses autre- 
fois supportées par le budget général ont élé mises à la charge 
du fonds foresUer national. Si Fon ajoule ces dépenses sup- 
p'ementaires au mon'ant des projets approuvés en 1957, dont 
l'engagement a été reporté en 18, on arrive à un total de 
476 millions, ce qui laisse pour les projets nouveaux 3.124 mil- 
lions, Ce montant représente une diminution de l’ordre de 
30 p. 100 par rapport aux programmes des années précédentes. 

Si je ne m'abuse, monsieur le ministre, Vous avez reçu un 
veu du comité de contrôle du fonds forestier national, Je pense 
qu'il est tout à fait normal que vous ayez demandé ee blocage 
pour que les investissements de tous les fonds so'ent mis à 
égalité, mais il est bien certain que blocage ne veut pas dire 
disparition des fonds, 

Or, j'ai lu dans le Journal officiel, lors des débats de T'Assem- 
blée nationale, que M. le secrétaire d'Etat au budget avait bien 
indiqué qu'il fallait continuer à développer ce fonds forestier 
qui rendait de très grands services à notre économie nationale. 
Je n'ai pas trouvé dans ces déclarations un engagement ferme. 
Or, je voudrais que le Gouvernement prit cet engagement 
ferme, Par conséquent, je ne peux mieux faire que vous 
demander que le déblocage in‘ervienne Le plus rapidement 
possible et j'aimerais, mons'eur Je ministre, que vous nous 
en donniez Fassurance. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je crois que je pourrais 
donner certains apaisements à M. le rapporteur en relisant très 
exactement la déclaration de M. Jean-Raymond Guyon, secre- 
taire d'Etat au budget, devant l'Assemblée nationale, La voici: 

« Mes chers collegnes, c'est en effet en 1946, alors que j'avais 
Je grand honneur de présider votre commission des finances, 
que l'Assemblée à voté sans débat l'institution du fonds natio- 
mal forestier, Elle n'ignorait pas qu'un grand effort devait être 
accompli en faveur de la renaissance et de la mise en valeur 
de la forêt française. 

« Depuis, vous avez rendu hommage au ministère de l'agri- 
culture et à ses collaborateurs des eaux et forêts. 

« La forêt française à été diminuée à Ja suite des saignées 
inposées d'abord par la guerre, puis par l'occupation, ensuite 
hélas! dans le pla'eau gascon que je connais bien, par les 
incendies qui ont fait aussi des victimes parmi les jeunes sol- 
dats, lesquels ont offert leur vie pour lutter contre le fléau. 
C'est dire que le secrétaire d'Etat au budget entendra avec bien- 
veillance les doléances qui viennent d'être exprimées, 

« Le Gouvernement a bloqué à 3.600 millions les dépenses du 
fonds forestier national dans un but d'universalité : il a demandé 
à celle caisse comme à toutes les autres un même effort d'éco- 
bone, 

« Cependant, pour répondre à notre collègue, je tiéns à décla- 
Ter que ce blocage se conformera aux nécessilés de la mise en 
Valeur de la forêt française, richesse éminemment nationale, » 

H ne m'appartient pas, évidemment, d'expliciter les déclara- 
tions de M. le secrélaire d'Etat au budget. Je crois cependant 
que sa pensée a été nellement et clairement exprimée. Ce 
blocage « se conformera aux nécessités de la mise en valeur 
de notre forêt française ». Jen conclus que, S'il y a nécessité 
de dépenser des sommes supérieures à celles qui ont été blo- 
quées, M. le secrétaire d'Etat au budget serait d'accord pour 
qu'il soit fait face à ces dépenses en priorité, 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
dinances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le ministre, j'ai le regret de vous dire que 
votre réponse ne satisfait nullement la commission des finances, 
Les déclarations que vous venez de lire, je les avais lues moi- 
même. J'estime que M. le secrétaire d'Etat au budget n’a pas 
pris l'engagement que nous attendions de lui. 

Oui ou non, s'agit-il d'un fonds spécial ? Dans l’affirmative, 
le blocage est une chose possible actuellement, puisque vous 
êles animé du souci de mettre un cran d'arrêt aux dépenses, 
Mais il faut nous dire jusqu'à quand ce blocage existera. 

En outre, 1} n'y à pas eu de budget supplémentaire l’année 
dernicre, En ce qui concerne le fonds forestier, la question que 
je pose est donc la suivante, je le répèle; y a-tal un fonds 
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spécial ? Ce fonds spécial élant alimenté par des taxes affectées, 
le blocage ne doit pas être maintenu au-delà d’une certaine 
limite. 

Je veux bien admettre la phrase de M. le secrétaire d'Etat 
au budget disant — comme vous l'avez rappelé — que « le 
Gouvernement a bloqué à 3.600 millions les dépenses du fonds 
forestier national dans un but d’universalilé ». Mais je 
comprends mal la phrase suivante, à savoir: « Pour répondre 
à notre collègue, je tiens à déclarer que ce blocage se confor- 
mera aux nécessités de la mise en valeur de la forêt française », 
Ce n'est pas le ministre des finances seul qui peut juger des 
« nécessités de la mise en valeur de la forêt francaise », 

Tant que je n'aurai pas la réponse précise que la commission 
des finances m'a chargé d'obtenir, je ne me tiendrai pas pour 
satisfait. Puisqu'on a tout à l'heure manifesté le désir d’enten- 
dre M. le ministre des finances à la reprise de la séance, je 
poserai à nouveau la question en sa présence. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne demande pas mieux que 
d'attendre la reprise de la séance et l'intervention de M. le 
ministre des finances; Imais je puis, d'ores et déjà, donner à 
M. de Montalembert un certain nombre de précisions. A cet 
égard il ne saurait y avoir aucune équivoque. Blocage ne signi- 
fie pas annulation des recettes. Les recettes affectées au fonds 
Lesteront au fonds. 

Deuxième cbservation: M. le secrétaire d'Etat au budget à 
precisé: j'envisagerai de procéder à ce déblocage compte tenu 
des nécessités imposées pe la mise en valeur de la forêt 
francaise, M, de Montalembert à raison quand il dit qu'il n'ap- 
partient pas au secrétaire d'Etat au budget d'apprécier quelles 
peuvent être les nécessités imposées par la mise en état de la 
foret française, En contrepartie, il sera d'accord, je pense, pour 
reconnaître que ce soin revient au ministre de Fagriculture, 

J'indique que le ministre de l’agriculture, dès le deuxième 
semestre 1958, a envisagé de demander à M. le secrétaire d'Etat 
au budget de prendre toutes dispositions utiles pour que des 
fonds complémentaires en sus du déblocage prévu puissent 
être mis à sa disposition. Je suis donc convaineu, compte tenu 
de la réponse qui à été faite par M. le secrétaire d’Elat au 
budget, que nous aurons satisfaction sur ce point. Dans ces 
conditions, je crois, pour en terminer avec ce budget de lagri- 
culture, que nous pourrions voter définitivement l'article 20. 
Je demande à M. de Montalembert de reconnaitre que je sus 
d'accord avec lui et que, vraisemblablement, nous prendrons 
des dispositions pour que ne pâtisse pas la forêt francaise. 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le ministre, je ne demanderais pas mieux 
que de déférer à votre appel, mais vous devez bien reconnaitre 
que le fait d’être d'accord avec moi n'a pas une grande impor- 
lance, Ce qui est important, c’est d'être d'accord avec le minis- 
tre des finances. 

Vous avez défendu la thèse qu'il vous appartenait de sou- 
tenir; mais, malgré le vœu du comité de contrôle du fonds 
forestier national que vous aviez dans votre dossier, je suppose, 
vous n'avez pas pu obtenir d'engagement précis de M. le 
binistre des finances. . 

Excusez celle comparaison triviale: on peut bloquer dans 
une souriciére une souris sans jamais lever la trappe. Elle 
mourra de faim au bout d'un certain temps. Je voudrais bien 
que, pour le fonds forestier national, on nous dise quand on 
soulèvera la trappe. 

J'insiste, monsieur le président, pour que M. le ministre 
s'engage plus nettement qu'il vient de le faire. S'il accède à 
mon désir, alors je ne m'opposerai pas au vote de l’article. 
Dans le cas contraire, je demanderai qu'on reporte à cet après- 
midi le vole de cet article, 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la paroïc. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je crois que j'ai été aussi 
précis que possible dans mes explications. I} ne me parait pas 
possible personnellement de m'engager davantage. Mais je rap- 
pelle‘à M. de Montalembert que j'ai bien indiqué que les res- 
sources restaient affectées et j'ai précisé que j'étais d'accord 
pour demander le déblorage durant le deuxième semestre 
de 1958, 

Je vais même plus loin. Lorsque le problème est venu en 
discussion devant l’Assemblée nationale, je veux rappeler au 
Sénat que M. Guvon lui-même, secrétaire d'Etat au budget avait 
envisagé la possibilité de ce déblocage. 

M. de Montalemkert, rapporteur spécial de la commission C°$ 
finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur spécial, 
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M. de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
jinances. Je prends acte de ce que M. le ministre de lagricul- 
ture mous dit qu'il faut interpréter les paroles de M. le secré- 
ture d'Etat au budget comfne un +: arr virtuel d'un 
deblocage au cours du second semestre. J'en prends acte devant 
le Sénat tout entier et, dans ces conditions, je demande à 
M. le ministre de bien vouloir rappeler à son collègue des 
finances ce que je considère comme une promesse et un enga- 
gement ferme. 

M. Primet. 11 vaudrait mieux poser de nouveau la question 
à M. le secrélaire d'Etat cet après-midi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 20, 

(L'article 20 est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi à l'instant d'un article addi- 
tiounel présenté par M. Dulin, mais je pense que le Conseil 
voudia renvoyer son examen à cet après-midi (Assentiment.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à douze heures cinquanñte-cinq 
minutes. est reprise à quinze heures dix minutes, sous la 
présidence de M. André Méric.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie. — Moyens des services el dispositions spé- 
cales) (disposilions relatives aux investissements) adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence (n°* 337 et 
6, session de 1957-1938). 

J'informe le Conseil de la République que les temps de rarole 
restant disponibles dans le débat sont les suivants: 

Groupe communiste: 54 minutes; 

Groupe de la gauche démocratique : { heure 54 minutes; 

Groupe des 1. 0. M. et du R. D. A.: 1 heure 10 minute=; 

Groupe des républicains indépendants: { heure 45 minutes; 

Groupe des républicains sociaux: { heure 30 minutes ; 

Groupe du €. R. A. R. S.: 1 heure; 

Groupe du mouvement républicain populaire : { heure G ‘ninu- 
les ; 

Groupe socialiste : ! heure 27 minutes ; 

Gouvernement: { heure; 

Commission des finances: 30 minutes; 

ominissions saisies pour avis: 47 minutes. 

le rappelle que le Conseil de la République à examiné re 
malin les crédits figurant à Fétat A concernant le minier: de 
l'agriculture ainsi que les articles du rapport qui S'y ratla-hent. 

Le Conseil à été saisi, immédiatement avant la suspension 
de la séance par un amendement (n° 4) de MM. Dulin, 
Filippi, Ravbhaud, Coudé du Foresto, Suran, Naveau et Tron 
lune demande d'addition d'un article 20 bis, dont je donne 
lecture : 

« Le Gouvernement, au cas où le programme conditionnel 
G'adduction d'éau résullant de l'article 72 de la loi du 
4 août 1956, modifié, ne serait pas intégralement financé par 
les moyens normaux awnt le 51 octobre 1958, émettra un 
emprunt spécial, avant le 1% janvier 1959, de<tiné à permettre 
le linincement intégral du programme susvisé, » 

La parole est à M. Dulin. # 

M. Dulin. Mesdames, messieurs, M. le ministre de l'agricul- 
lue, ce malin, a montré quelles difficultés nous rencontrions 
à financer le programme inconditionnel de 157, En effet, ce 
frogramme a été voté Fannée dernière par le Parlement et la 
caisse des dépôts et consignalions s'élail engagée alors à le 
Hihancer:; mais la conjoncture financière du pays n'a pas permis 
à velle caisse de remplir les engagements qu'elle avait pris. 
Celle année, M. le ministre de l’agriculture nous dit que le 
ininistre dés finances à pris l'engagement de financer le pro- 
£rnme d'ici fin 1958: mais il à assorti sa promesse d'un cer- 
lin nombre de conditions tenant aux possibilités de la caisse 
des dépôts et consignations et à celles des caisses d'épargne. 

M. le ministre de l'agriculture a souligné également qu'une 
Inesure avait été prise concernant les caisses d'épargne, qui 
Peuvent prêter dans nos campagnes. Pans ce cas, Imonsieur le 
Iiihistre. je crois que la caisse des dépôts et  consignalions 
accorde Je double du montant des crédits prètés par ies caisses 
d'épargne, 

_ M. Roland Boscary-Monsservin, #nistie de 
donne une part égale, 

M. Dulin, Président du conseil général. je suis également 
membre du comité départemental des caisses d'épargne. A cha- 
que Instant, nous nous rendons compte que nous sommes 0bh- 
Ets de répartir les excédents de nos caisses d'épargne, aussi 
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bien pour les écoles que pour les chemins — en un mot pour 
l'ensemble des travaux ruraux et qu'on ne peut pas Îles 
accorder en priorité <péciale pour les adduetions d'eau, Si les 
movens nouveaux de la caisse des dépôts et consignations ne 
suflisent pas à financer avant le 31 octobre 1958 le montant de 
notre programme conditionnel, je demande an Gouvernement 
par cel amendement d'émettre, avant le © janvier 1959, un 
emprunt spécial à cet effet. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commi-sion 

M. le repporteur général. La commission voudrait entendre 
le Gouvernement avant de faire connaitre sa position. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la paro'e, 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture. La position du Gouvernement 
et extremement netle, Ce matin, j'ai fourni un cerlam nombre 
d'explications sur le deuxième programme conationnel, L'annce 
dernière, en 1957, lorsqu'on à engagé ce deuxieme progranmme 
conditionnel, la caisse des Œ el consighalions etait prali- 
quement dans limpossibhihté d'assurer ce financement, 

A mon arrivée au ministtre, au mois de novembre 1997, J'ai 
pu woblemr de la caisse des dépôts et consignaliouns quelle 
linance le deuxième programme condihionnel à concurrence de 
10 milliards, La caisse a -adimis alors et je contirine expresse 
ment cet accord qu'aussi souvent que les collectivites Joeales 
truuveraient sur place, notamment aupres des caisses d'épargne, 
un financement determine, elle acceplerait d'assater la parité 
de ce financement 

C'est dans ces conditions que nous avons pu ‘mjuler le finan- 
cement du deuxième programme conditionnel, à concurrence de 
10 milliards de francs, à la charge exrlusive de la caisse nes 
dépôts .et consignalions et à concurrence de 4 mulis:rds moitié 
à la charge de la caisse des dépôts et consignations et moitié 
à la charge des caisses d'épargne. 

Je signale d'ailleurs que, dans le cadre de c'ite deuxième 
formule, les caisses d'épargne avancçcant les fonds de finanre- 
ment, la caisse des dénots et consignations faisant fice de son 
coté à son propre engagement, 11 restée sur le deuxième pro- 
gramme conditionnel à financer 26 à 30 milliards puisque, pra- 
liqueiment, la deuxième formule permettra vralsermbiablement 
de trouver 10 milliards. 

J'ai expliqué ce matin à M. Dulin que j'étais pret à mettre 
à la disposition de ce deuxième programme eosditionnel Ja 
somme de 8 milliards que j'ai en excédent au fonds de «evelop- 
pement de ladduection d'eau 

Par conséquent, d'ores et déjà je peux indiquer à M. Pulin 
que nous allons dans un trés proche avenir, le mois prochain 
peut-être, assurer une lroisième tranche de ce programme 
conditionne). 

Qu'adviendra-t-il a'ors de ceît 
milliards qui restent ? Nous avons échange, 
linances et moi-méme, un certain nombre d'observations à ce 
sujet, Ce matin j'ai donné lecture au Conseil de ia République 
de Ja leltre que m'avait adressée M. le ministre des finances, 
Celui-ci m indique textuellement: « ne m'est pas posstile de 
vous donner l'assurance formelle que la caisse des uépôts et 
consignations prendra en charge la totalité des programmes 
dans le premier semestre de 1958, Mais, ajoute M, je ministre 
des finances, tout permet d'espérer, à moins de circonstances 
absolument invraisemblables qu'à la fin du prenies scime-tre 
ou au début du deuxième trimestre de 1958 nous pourrons Vous 
donner toutes assurances pour que Je deuxième programme 
conditionne; soit entièrement financ 

Je demande donc à M. Dulin de vouloir bien se contenter de 
cet engagement, M. Dulin sait parfaitement que le ministre de 
l'agriculture tient autant que ui — et je dwai plus que lui 
peul-être à ce que le deuxième programme conditionnel soit 
linancé. Je sais qu'il me dira: « HN ne me suffit pas d'avoir 
l'engagement de M. le ministre de l'agriculture; je voudrais 
avoir aussi celui du ministre des finances 

Je lui précise j'ai déjà ju la correspondance échangée aved 
le ministre des finances que, sauf empéchement résuMant de 
circonstances absolument imprevisthles, le deuxième programme 
sera financé dans le courant de 1958 

M. Dulin va plus loin, 11 veut que d'ores et déjà le Conseil 
de Ja République vole un texte aux termes duquel, si le finan- 
ceiment n'est pas assuré avant Je 31 octobre, il soit convenu 
qu'un emprunt soit mis sur Je marché, indique à M. Pulin qu'il 
me paraît trés difficile M. le ministre des finanres n'est pas là 
et je le regrette, parce que j'aurais aimé qu'il puisse vous 
donner lui-même des indications plus précises — de vous don- 
urance formelle qu'un emprunt 
pourra étre és car nous nous engageons là sur un terrain 
tres danzereux. 

Vous savez aussi bien qne mot, monsieur Dulin, que l’émis- 
sion d'un emprunt pose des problèmes infiniment dél'eats, Nous 
devont, en effet, prévoir des emprunts dans un certain nombre 
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nombre d'établissements nationalisés, sans parler de l'emprunt 
d'Etat que le Gouvernement envisage d'émettre, 

Vous trouveriez certainement anormal, monsieur Dulin — de 
mème, je le suppose, que vos collègues du Conseil de la Répu- 
blique — qu'ici nous prenions l'engagement formel qu'us 
emprunt pourra être émis als que nous he savons pas si les 
conditions du marché permettront de lémettre, Je vous 
demande donc de vous contenter de ma déclaration. Vous pou- 
vez pratiquement être assuré que le deuxième programe 
conditionnel sera financé dans le courant de l'année 195$. 

Permiettez-moi alors, monsieur Dbulin, de vous présenter une 
obsérvation, Quand je suis entré au ministère de l'agriculture, 
rien n'était prévu pour le financement du programine cornl!- 
tionnel. Dès mon arrivée, j'ai étudié le problème et je suis 
arrivé à des résultats déjà satisfaisants, 

Sous le bénéfice de cette observation, je vous demande de 
faire confiance au ministre de l’agriculture en fonction et de 
retirer votre amendement et de vous contenter de ses déclara- 
tions. 

M. Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. 11 m'est très facile de répondre à M. le ministre 
de l'agriculture, qui vient de me dire: « Lorsque je suis arrivé 
au tministère, aucun crédit n'était prévu pour tinancer le pro- 
gramme conditionnel. » 

Je vous le répète, lorsque M. Ramadier m'a donné son accord 
à ce programme conditionnel et que le Parlement Fa voté, la 
caisse des dépôts et consignations était en mesure d'assurer 
Son financement, Relisez le compte rendu des débats parle- 
menlaires, monsieur Boscars-Monsservin. Vous y assistiez vous- 
même, Vous me dites aujourd'hui que cette caisse financera 
le programme conditionnel et que M. le ministre des finances 
vous en à donné l'assurance, « à moins que des circonstances 
financières parüeculhérement graves n'empéchent de faire autre- 
ment », Or, c'est ce qui nous est arrivé en 1997. 

M. le ministre de l'agriculture. Je le regrette vivement! 

M. Dulin. C'est la raison pour laquelle nous ne voulons pas 
être placés devant une telle situation, voir nos travaux d'adduc- 
tion d'eau arrêtés et, comme je l'ai dit ce matin, nos communes 
mises dans l'obligation de recouvrer les centimes additionnels 
qu'elles ont votés pour couvrir les annuilés. 

On émet des emprunts pour l'Electricité de France, pour les 
Caisses agricoles et pour les Charbonnages de France, J'estime 
qu'on peut émettre un emprunt national pour financer Îles 
adductions d'eau. Faute de quoi, nous arrèterons entiérement 
notre programme d'équipement rural. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l’avis de Ja commission des finances? 


M. ie rapporteur géneral. La commission est dans l'obligation 
de faire observer que, bien qu'aucune disposition du réglement 
ou de la loi ne s'oppose à la recevabilité de ce texte, son 
adoption constituerait un précédent fort dangereux du point 
de vue des finances publiques, 

M. le ministre de l’agriculture. C'est évident ! 

M. le rapporteur général. En effet, on peut invoquer des 
considérations en tous points analogues pour certaines réali- 
sations intéressant aussi bien l'agriculture que d'autres acti- 
vités de l'Etat. 

Les observations de M. le ministre de l’agriculture devraient, 
semble-t-il, donner satisfaction à M. Dulin et aux auteurs de 
l'amendement, puisque, somme toule, il a indiqué qu'au cours 
du deuxieme semestre de 1959, sauf circonstances exception- 
nelles et imprévisibles, c'est-à-dire hormis le cas de force 
majeure, il faudrait les mesures nécessaires pour que soit 
assuré le financement de toutes les opérations comprises dans 
le programme en cours, 

Inclure une telle disposition dans un texte législatif revien- 
drait à dire que, quoi qu'il arrive, il faudrait financer ce 
programme, Si notre assemblée approuvait une telle mesure, 
elle commettrait une certaine imprudence du point de vue 
des finances publiques. 

Quant au fond méme de la que“tion, nous sommes unanimes 
pour reconnaitre le bien-fondé de la position prise par notre 
collègue M, Dulin, 


M. Dulin. On n'a pas financé le programme ! 


M. le ministre de l’agriculture. Mais nous sommes également 
unanines pour reconnaître que l'engagement pris par M. le 
ministre de l'agriculture à sa pleine valeur pour 1959, sauf 
circonstances exceptionnelles imprévisibles, avec lesquelles il 
faut tout de même compter. 

en que je partage les préoccupations de M. Dulin, mes 
fonctions tue font un devoir de prier notre collègue, au nom 
de Ja commission des finances. de se contenter des déclarations 
formelles de M. le ministre de l'agriculture et qui figurent 
au Journal officiel, ne 





— 


Cependant, comme je l'ai dit au début de mou interventis 
aucun lexte ne s'oppose à l'adoption de cet amendement, dort 
l'adoption ne peut qu'être laissée à la sagesse de lassemblie, 

M. le ministre de l’agriculturé. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M: le ministre de l’agriculture. Je remercie beaucoup M. ls 
rapporteur général de son souci d'objectivité, Où en somme, 
nous exactement Si le Conseil de la République reteniit 
l'amendement de M. Dulin, c'est-à-dire admettait la nécessit, 
de lancer un emprunt qui serait un emprunt d'Etat, à ce 
imermuent-Ji nous risquerions, du fait que nous acceplons je 
principe de cet emprunt, que les chiffres retenus dans Jin. 
passe budgétaire, c'est-à-dire telenus par grandes masses et 
acceptés par le Parlement, seraient effectivement dépassés 

Si le Conseil de la République retenait l'amendement je 
M. Dulin, il est certain que nous irions à l'encontre de çe 
qui à déjà été voté par le Parlement au regard des grar des 
masses et de l'équilibre budgétaire. C'est une observalion 
juajeure sur liquelle je me permets d'attirer l'attention du 
Conseil. Elle con’erne la forme. Quant au fond, nous sommes 
tous d'accord. Je ne comprends pas que nous greffions un 
debat, Nous seimblons irstaurer une difficulté entre le Gou- 
vernement et le Parlement alors que mous sommes d'accord 
sur le fond I v à un programme conditionnel. Tout à l'heure 
M. Dullin semblait m'adresser le reproche de n'avoir pas finuivé 
ce programme. Je ne veux pas revenir sur le passé, mai: je 
constate, et Lon n2 peut le nier, que ce programme con 
tionnel à besoin d'étre financé, 

M. Dulin. C'est pour cela que j'ai déposé l'amendement ! 

M. le ministre de l’agriculture. C'est un point sur lequel 
nous Smines tous d'accord ! 

Je me permets de vous indiquer que, lorsqu'on à mis en 
roule ce programime, on aurait dû assurer son financement, 
Le finacement n'est pas renvoyé à une échéauce ultérieure, 
mais il se trouve que, par un concours de circonstances, c'est 
le ministre de l'agriculture et le ministre des finances de mars 
1958 qui ont à fase face à ce financement ? Cela est net, d'un 
côté comme de l'autre. On vous rappelle que le ministre de 
l'agrivuilure, parlant en son nom et en celui du Gouverne- 
ment, déclare: « Nous sommes d'accord pour que ces finan- 
cements soient faits dans le courant de l'année ». Contentlez- 
vous de cet accord que je vous donne aujourd'hui et re 
posons pas tout de méme une règle striete qui, dans 6e ca, 
nous met dans l'obligation de sortir des règles d’équilihie 
budgétaires que nous nous élions fixées. 

C'est sous le bénétice de ces observations que, dans 
mesure où M, Dualin maintiendrait son amendement, je me 
verrai à grand regret dans l'obiigation de demander au Conseil 
de la République de ne pas l'accepter, étant bien entendu que, 
sur le fond, je suis d'accord. 

Tout le monde connaît l'intérêt que nous portons au finar- 
cement des projets d'adduction d'eau et plus particulièrement 
au finarcement de re programme, mais qu'on ne nous 
demande pas l'impossible pour là forme ! 

M. Primet. Comme nous sommes loin de ces considérations 
financières avee ces querelles de ministres! 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon 
sieur bulin ? 

M. Dulin. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement n° 4, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée par 
groupe de la gauche démocratique, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en [ont 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubn 


26 
LEA 
11% 


Nombre des votants.... 
Majorité absolue........ssssssososoncessee 


Pour l'adoplion..........* 200 
Contre ...........ss....ss 80 


Le Conseil de la République à adopté, (Applaudissement 

Sur les crédits du ministère de l'agriculture, la. parole 
à M. Mouichon. 

M. Monichon. Messieurs les ministres, je voudrais reveni 
les réponses qui ont été faites en fin de matinée par M. 
ministre de l'agriculture à l'exceliente intervention de M. 
Montalembert, rapporteur spécial, en ce qui concerne les ereun 
du fonds forestier national, 

Le fonds forestier national est un compte spécial du 
hors budget. Les fonds qui l'alimentent proviennent de Ii tn 
de 5,50 p. 100 qui frappe tous les bois exploités, J'entend- P 
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tention de rebudgétiser le fonds forestier national et que nous 
nous y Sommes opposés. L | 

Je rappelle que, dans le cadre de la discussion du budget de 
10, M. Goetz, directeur du budget, avait exposé devant Je 
comité de contrôle les raisons pour lesquelles il proposait Ja 
Ludgétisation du fonds. il avait affirmé que l'inscriplion au titre 
Nil ne susciterait aucune crainte ou difficulté quant à la sou- 
‘esçe de fonctionnement du fonds reconnue nécessaire et il 
avait donné l'assurance que les sommes existant en excédent à 
l1 tin de l'exercice ne seraient pas Y + par le budget. Seu- 
Jement, à l’occasion de la discussion du budget de l'agriculture, 
dins la nuit du 26 au 27 novembre 1934, l'Assemblée nationale 
a, par un vole unanime, décidé de disjoindre le fonds forestier 
naional du budget de l’agricuiture et c'est ainsi que ce fonds 
est resté, comme par le passé, un compte spécial du Trésor. 

ür, monsieur le ministre de l’agriculture, ou bien le blocage 
sonsuitue une mesure te:nporaire sur laquelle nous vous deman- 
derons de vous expliquer et de nous donner les raisons qui 
vous ont fait bloquer les crédits d'engagement d’un compte 
special du Trésor, D &- le blocage est, par un biais, une buil- 
gclisation partielle dù fonds forestier national, auquel cas je 
pétends que ce n'est pas normal. 

En effet, le budget de 1958 du fonds forestier national, au 
ttre des programmes, devait être de 4.100 millions. I à été 
runené à 3-69) mitlions, ce qui représente un blocage de 
“4 millions. Vous devez bien comprendre qu’en raison des 
tivhes qui s'imposent actuellement au fonds forestier national 
et au moment où l’on met à sa charge, pour la première fois, 
des dépenses supportées jusqu'à présent par le budget de l'agri- 
culture, en particulier celles qui concernent les voies d'accès 
aux forôts domaniales, qui correspondent à 100 millions, et 
Jnventaire forestier, qui représente 4) millions, il n'est pas 
coucevalble qu'on bloque une partie de ses crédits. 

Vous savez au surplus que le fonds forestier nalional alimente 
à raison de 50 p. 1 le budget des sapeurs-pompiers forestiers 
dont la dotation, l’année dernière, s'élevait à 124 millions — 
elle est sette année de 12% millions — alors qu'il aurait fallu, 
pour satisfaire les besoins de ce budget, qu'elle se monte à 
{30 millions et je ne tiens pas compte, bien entendu, des inci- 
dences financières que ne va pas manquer d’entrainer l'adop- 
üon du statut aux sapeurs-pompiers forestiers. 

Ce blocage compromet, d’une part, la reconstitution de la 
forét française et, d'autre part, la défense contre l'incendie, 
pusqu'aussi bien l’article 2 du chapitre 2 du budget ne figure 
que pour mémoire, de telle sorte qu'aucune des fédérations de 
syndicats de D.F.CJI. n'a obtenu, à ce titre, un crédit quel- 
conque, ce qui est exceptionnel en même temps que tout à fait 
eus du point de vue de la défense des forêts contre l'in- 
cenudie. 

Monsieur le ministre, je voudrais bien vous entendre dire que 
le déblocage total des crédits du fonds forestier national sera 
envisagé avant le mois de juillet 1958 pour qu’on puisse établir 
celle année un budget additionnel, alors que nous n’en avons 
pas eu en 1957, permettant de faire face aux tâches immenses 
qui attendent cet organisme. Enfin, monsieur le ministre, vous 
savez très bien que d'autres domaines extrémement importants 
: je pense en particulier à la recherche — souffrent de ce 
jtm age. 

De plus, il convient de remarquer qu'une telle mesure exerce 
une très grave répercussion du fait qu’elle intervient alors que 
les ressources du fonds sont en augmentation par suite de la 
hausse des bois, ce qui aurait permis de maintenir sans ja 
moindre difficulté la cadence de réalisation antérieure en dépit 
de l'élévation générale des prix de revient. 

Par conséquent, monsieur Je ministre, en m'excusant de 
mon intervention, je vous pose la question d’une manière très 
nie: pouvez-vous nous dire si les 500 millions bloqués sur 
ls recettes du fonds forestier national seront débloqués d'ici 
le mois de juillet 1958 ainsi que le laisse entendre la réponse 
que vous avez apportée ce matin à M. de Montalembert ? Je 
\uus rappelle cette réponse: « Blocage ne veut pas dire sup- 
pression de Ja recette, En toute hypothèse, les recettes spé- 
cales du fonds ne peuvent être affectées qu'à ce fonds ». 
Lela signifie-t-il, monsieur le ministre, que les 500 millions 
bloqués seront débloqués d’ici le mois de juillet 1958 afin de 
Permettre au fonds forestier national d'établir un budget addi- 
Uonnel et, par conséquent, de satisfaire aux tâches pour les- 
quelles les 3.600 millions de crédits qui figurent à l’article 20 
né sont pas suffisants, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculfure. Je remercie M. Monichon de 
ses observations et je me permets de lui indiquer que, ce 
Malin, ces questions ont été l’objet d'une discussion à la fois 
dé et courtoise entre M. de Montalembert et M. le ministre 
de l'agriculture, lequel a été appelé à préciser Uès nettement 
5d position, F 





Première observation: il est bien entendu que ce blocage 
ne peut, en aucune manière, être interprété comme une inten- 
tion que nous aurions d'enlever au funds des ressources qui 
lui sont propres. I est bien entendu que les ressources du 
fonds sont affectées et que, même si un bocage intervient 
pendant un laps de temps déterminé, elles ne sauraient rece- 
voir une autre affectation que celle qui a été prévue par la 
loi. 
Deuxième observation: j'indique à M. Monichon qne le Gou- 
vernement ne songe en aucune manière à rebudgéuser Île 
fonds national forestier. Celui-ci existe présentement comme 
un compte spécial et le Gouvernement respecte celle notion 
première et essentielle. Je vais même pins loin: le ministre 
de l’agriculture y est profondément attaché. 

D'autre part, j'ai donné ce matin à M. Je Montalembert nn 
certain nombre d'assurances en ce qui concerne les possihili- 
tés de déblocage. M. de Montalembert, qui s'élail montré 
extrémement sévère à cet égard, s'est considéré salisfait de 
mes déclarations. 

Je reprends done purement et simplement ces déclarations. 

M. Longchambon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Longehambon. 

M. Longchambon. Je voudrais signaler à M. le ministre de 
l'agriculture une conséquence parheuliérement ficheuse de 
cette disposition de blocage général. 

Des ressources spéciales provenant de subventions étaient 
affectées au fonds forestier national, non seulement pour ses 
activités générales, mais encore pour des activités tres spe- 
ciales concernant la mise au point de procédés de transfor- 
malion des bois feuillus en pate à papier. 

Grâce à des virements de fonds provenant des budgets de 
la présidence du conseil et des charges communes ainsi qu à 
l'affectation de 50 millions prélevés sur les fonds propres du 
fonds forestier national, une masse de manœuvre à élé consti- 
tuée et des recherches ont été entreprises. Celles-ci, qui sont 
sur le point d'aboutir, constituent un très grand succes pour 
notre pays et elles présentent une importance considérable 
pour l'agriculture et l’industrie françaises. | 

Or il se trouve que les sommes spécialement affectées à cel 
effet dans le cadre du fonds forestier national se trouvent 
également bloquées puisqu'elles sont touchées par la mesure 
générale de blocage. 

Je pense que la première des mesures demandées devrait 
être — toute temporaire qu'elle soit et cela à titre d'attente 
le relèvement du plafond du blocage d'une somme égale aux 
crédits qui étaient affectés et qui ne proviennent pas des 
ressources normales du fonds forestier national. (Applaudis- 
sements.) 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. M. Longchambon pose un pros 
blème extrèmement intéressant. 

Le ministre de l’agriculture a déjà étudié et fait étudier 
jar ses services, sous la direction de M. le secrétaire d'Etal 
à l’agriculture, le problème de la pâte à papier car il est 
certain que c'est là, pour la France, un problème majeur. 

Actuellement, nous sommes obligés d'mporter de la pate 
à papier. Si nous ne prenons pas un certain nombre de dis- 
osilions pour que notre forêt, plus particulièrement notre forêt 
euillue, puisse.dans un proche avenir faire face aux besoins 
qui peuvent exister en ce domaine, nous risquons de nous 
trouver dans une situation catastrophique. 

Comme l'a indiqué très justement M. Longchambon, des 
recherches ont été entreprises sur ce plan, à la fois à l'échelon 
de la production et à l'échelon de Futilisation, et notre col- 
lègue sait parfaitement que, sur les directives du ministère 
de l’agriculture, nous procédons à un certain nombre d'expé- 
riences pour rechercher comment nous pourrions utiliser au 
maximum les possibilités de notre pays pour nous procurer 
de la pâte à papier. 

Je puis donner à M. Longchambon l'assurance que ces recher- 
ches ne seront interrompues en aucune manière. 

M. Longchambon. Monsieur le ministre, je vous remercie. 

M. Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Monichon. Monsieur le ministre, si je me déclare très 
satisfait de votre déclaration quant au principe, vous me per- 
mettrez de vous faire très respectueusement remarquer que 
vous n'avez pas répondu sur l'essentiel. 

Je vous ai, en eflet, demandé si vous considériez que, d'ici 
au mois de juillet 1958, les 500 millions qui appartiennent 
au fonds forestier national — compte spécial du Trésor — 
pourraient être débloqués au profit d’un budget additionnel 
de 1958 alors que nous n'avons pas eu de budget additionnel] 
en 1957 et que les crédits de cette annte sont, par conséquent, 
inférieurs de 35 p. 100 aux crédits de l’année dernière, 
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Si vous ne pouvez pas, monsieur le ministre, me donner 
celte réponse, peut-être seriez-vous susceptible de m'indiquer 
à quel moment, d'ici à quatre ou cinq mois par exemple, vous 
pourrez nous fixer quant aux possibilités de déblocage. 

L'émotion qui s'est emparée de l’ensemble des populations 
foresticres des trois départements des Landes de Gascogne et 
est certainement partagée par tous mes collègues des départe- 
ments foresliers est extrémement grande, à telle enseigne 
qu'on à pu dire qu'avec des dispositions comme celles-ci 
— qu'on estime abusives avec raison — on détourne l'esprit 
du fonds forestier national en ne lui permetlant plus de rem- 
plir les tiches pour lesquelles il a été créé par M. Henri 
Queuille. 

Monsieur le ministre, j'attends votre réponse. (Très bien!) 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

, M. le rapporteur généra!. Monsieur le président, le rappor- 
teur général à la tâche ingrate de faire remarquer à nos col- 
lègues que nous disposons d'un très court délai pour exami- 
ner l'ensemble du budget. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle le débat a dù être organisé. Que nos collègues pren- 
nent la parole sur tel ou tel article, ils en sont seuls juges 
et ils ne font qu'épuiser le temps de parole de leur groupe; 
mais en astreignant le Gouvernement à fournir une réponse 
et celui-ci ne disposant mème plus d'une heure pour répondre 
à l'ensemble des questions qui peuvent lui être postes au 
cours du débat, ils vont priver notre assemblée des explica- 
tions qu'elle peut requérir sur les différents budgets qui nous 
restent à examiner, 

M. Dulin. Il n'y à qu'à nous en aller! 

M. le rapporteur général. Cette règle a été imposée à l'assem- 

blée par la conférence des présidents et par un vote que notre 
assemblée elle-même a émis sur lesdites propositions. 
t Personnellement, j'ai la charge de vous présenter ces obser- 
vations afin que ceux de nos collègues qui s’intéresseront 
aux douze on quinze budgets restant à examiner ne se trou- 
vent pas ensuite dans la situation de ne plus pouvoir jren- 
dre la parole, parce que les temps de parole seront épuisés. 
J'attire très instamment votre attention sur ce point. Nous 
rouvrons actuellement un débat qui a été clos par le vote de 
l’article 20. Nous devrions être en train d'examiner un autre 
budget, après avoir entendu M. le ministre des finances qui 
est venu spécialement, malgré ses occupations, afin de faire 
devant nous, au début de cette séance, l'exposé qu'il n'a pu 
nous présenter ce matin. 

Je prie donc mes collègues de se conformer serupuleuse- 
ment aux décisions qu'eux-mèêmes ont acceptées en adoptant 
les propositions de la conférence des présidents, c’est-à-dire 
d'être aussi brefs et aussi réservés que possible dans leurs 
interventions et de permettre au Gouvernement de répondre 
aux questions que nous pourrions lui poser sur l’ensemble 
des budgets, en ménageant suffisamment son temps pour qu'il 
puisse le faire. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, tout le 
monde a compris votre appel. 

M. Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Je voudrais renouveler ma demande à M. le 
iinistre. Je pense qu'il pourrait me répondre en moins d’une 
minute. 
“M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


_M. le ministre de l’agriculture. Je ne peux que me confor- 
mer aux suggestions de M. le rapporteur général. Comme je 
l'ai déjà indiqué, l'article 20 est voté et je ne puis que ren- 
voyer purement et simplement M. Monichon aux explications 
que j'ai fournies ce matin au moment où cet article est venu 
en discussion, 

M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
articles relatifs au ministère de l’agriculture. 

Avant d'aborder les crédits et articles se rapportant au minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, je 
donne la parole à M. le ministre des finances. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan. Mesdames, messieurs, je veux d’abord 
In'excuser og “a de votre assemblée de n'avoir pu ce matin 
assister à la discussion générale. J'étais, vous le savez, retenu 
par une conférence qui réunissait à l'hôtel Matignon les repré- 
sentants du Gouvernement et ceux des organisations profes- 
sionnelles et sociales, conférence qui avait été fixée il y a 
déjà une pe : de jours. Je vous remercie, monsieur le 
président, de me donner l'occasion de prendre la parole entre 
deux budgets particuliers pour faire un exposé qui, normale- 
ment, j'en conviens, aurait dû prendre place dans la discus- 





sion générale. Mon absence m'a privé aussi de l'avantage 
d'entendre Fexposé de M. le rapporteur général sur lequel 
certaines informations m'ont cependant été données. 

Me souvenant de l'observation faite il y a quelques instants 
à peine par M. le 4, he général, j'essaierai d’être bref. 
Veuillez m'excuser à l'avance si mon exposé, nécessairement 
raruassé, prend un caractère de sécheresse. En effet, je vou- 
drais surtout communiquer au Conseil de la République un 
certain nombre de chiffres en laissant aux membres de votre 
assemblée le soin d'en dégager des conclusions que je n'aurai 
sans doute pas le temps d’expliciter sufiisamment. « 

Très justement, on s’est inquiété de la réduction qui a dû * 
être opérée sur les crédits d’investissements; l'investissement 
correspond en effet à un effort national de modernisation de 
notre économie dans la perspective du Marché commun et 
d'une compétition internationale qui s'annonce de plus en 
plus sévère. k 

C'est la raison pour laquelle les économies que nous avons 

ratiquées sur le budget de 198 ont d’abord porté sur tous 
es autres secteurs et c'est seulement après voir épuisé toutes 
ces possibilités que nous avons été contraints d'aborder aussi, 
à notre corps défendant, le secteur des investissements, 

A la vérité, si l’on considère le total des 785 milliards d’éco- 
nomies que nous avons réalisées par rapport aux engagements 
primitifs et aux prévisions iniliales, on s'aperçoit que, propor- 
tionnellement, cet effort d'économies se répartit comme suit 
entre les grands secteurs de la masse budgétaire: en tête les 
économies réalisées dans le vaste domaine des subventions à 
caractère économique et social; elles représentent un peu plus 
de 20 p. 100 de l’ensemble de l'effort d'économie. Les écono- 
mies sur les dépenses militaires représentent elles aussi 
30 p. 100. Puis viennent en troisième lieu les économies réali- 
sées dans le domaine des investissements, qui représentent 
24,8 p. 100, les autres secteurs ayant fourni une contribution 
nécessairement moins importante: les dommages de guerre 
6,6 p. 100, le fonds routier 3,4 p. 100, les économies sur les 
dépenses administratives, 5,1 p. 100, chiffre qui peut paraître 
modeste, mais il faut se souvenir que nous avons été conduits 
à augmenter sensiblement les rémunérations de la fonction 

ublique et c'est compte tenu de ces augmentations qu’en fin 

e compte ce secteur des dépenses administratives a contribué 
pour un peu plus de 5 p. 100 à l'effort global d'économie. 

C'est évidemment la nécessité impérieuse où nous étions de 
réaliser un assainissement financier, d'arrêter l'inflation en 

ortant le combat sur le terrain même du gonflement de la 
Aépense ublique, qui nous a conduits, pour arriver à ce total 
précise de 785 milliards d'économies, à toucher aux crédits 
d'investissements. 

Je ne voudrais cependant pas dissimuler à votre assemblée 

u‘en dehors des raisons proprement financières, il est aussi 
des raisons d'ordre économique qui doivent, je crois, conduire 
à envisager avec quelque eirconspection l'augmentation indé- 
finie et rapide des crédits d’investissements. IL ne faut pas 
oublier que, dans ce domaine commé dans celui des salaires, 
il ne suffit pas d'augmenter les crédits nominaux pour que 
soient augmentés du même coup les investissements effective- 
ment réalisés. Je crois avoir déjà eu l’occasion d'attirer l'atten- 
tion du Conseil de la République sur cet aspect du problème. 

Si l'on considère l'expérience que nous avons faite ces der- 
nières années, il faut se souvenir que, par exemple, de 195 
à 1956, la valeur nominale des crédits affectés aux investisse- 
ments a augmenté de 13 p. 100, mais que les investissements 
effectivement ‘réalisés ont été en légère diminution parce que 
l'importance même de la demande que l'on a suscitée dans le 
domaine des investissements, alors que les possibilités phy- 
siques — main-d'œuvre et matières premières — étaient Mmi- 
tées, a conduit à une hausse des prix qui a annulé et au-delà 
la majoration des crédits nominaux. 

Si on compare 1956 à 1957, on fait une observation analogue. 
C'est l’une des raisons pour lesquelles l'optimum n'est pas 
dans une majoration massive des crédits d'investissement, 
mais dans le plein emploi des possibilités pratiques d'investis- 
sements, je veux dire de la main-d'œuvre et des matières pre- 
mières. C’est une considération que nous devons avoir pré- 
sente à l'esprit. 

Cela étant dit, je voudrais une fois de plus, sachant que cela 
correspond à une préoccupation fondamentale de votre assem- 
blée, revenir sur cette interrogation qui a été souvent formu- 
lée dans nos enceintes parlementaires et dans l'opinion publi- 
que: la réduction des crédits d'investissements n'est-elle pas 
susceptible de porter atteinte à l'expansion économique et de 
déterminer la récession ? , ; 

Je crois pouvoir, sur ce point, donner au Sénat un certain 
nombre d’apaisements. Il faut considérer le problème d'abord 
à court terme, en ce qui concerne les perspectives pour l’année 
1958, puis à moyen et à long terme en ce qui concerne les 
perspectives des années à venir. 

Pour la perspective à court terme, je veux une fois de plus 
souligner que les crédits de payement consacrés aux inveslis- 
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sements ne sont pas en diminution, mais sont au contraire en 
augioentation sensible. En 1958, par rapport à 1957, l'augmen- 
tation est de 22 p. 100 environ, et ceci est digne de remarque 
quand on songe que dans un certain nombre d'autres secteurs 
comme les dommages de guerre, le fonds routier, les inter- 
ventions publiques, les dépenses militaires, il y a une dimi- 
nution assez sensible. On ne peut donc pas dire que la réduec- 
tion où la limitation des crédits — il s’agit d’ailleurs d’une 
reduction par rapport à des prévisions iniliales — consacrés 
aux investissements en 1958 puisse avoir pour effet de déter- 
miner une récession, puisqu'en fin de compte, malgré la réduc- 
tion des programmes initiaux, c’est à une augmentation du 
volume global de 22 p. 100 que nous assistons en fin d'exercice. 

Ceci va me permettre une rapide digression sur l'évolution 
senérale de la conjoncture, car des nouvelles inquittantes nous 
parviennent d’au-delà des mers et nous pouvons nous derman- 
der si, après une période d'expansion assez rapide, l'économie 
francaise ne va pas tomber elle aussi dans la récession. Loin 
de moi la pensée de prophétiser en ce qui concerne l'avenir 
de l’économie américaine. Les nouvelles qui nous parviennent 
d'Amérique sont un peu contradictoires, En <e qui concerne 
l'économie française, je suis fondé à croire que, jusqu’à pré- 
sent, l'expansion se poursuit à un rythme plus rapide que 
celui qu'un certain nombre d’entre nous pronostiquaient. A la 
lin de l’année dernitre, j'ai exposé à celte tribune, lorsque 
nous avons examiné la première partie de la loi de finances, 
que les prévisions, consignées d’ailleurs dans le rapport écono- 
nique soumis à votre assemblée, tablaient sur une expansion 
gui, en 1958 par rapport à 1957, serait caractérisée par une 
progression de la production moyenne, production agricole et 
proauction industrielle, comprise entre 1 et 2 p. 100. 

Or, nous sommes presque à la fin du premier trimestre et 
nous pouvons aujourd’hui constater qu’en réalité la production 
industrielle a continué à progresser à un rythme comparable 
à celui de l’année dernière. A cet égard, on peut dire que 
l'économie française constitue un cas unique dans l’économie 
mondiale puisque aussi bien, en Europe occidentale, la progres- 
sion n’est que de l’ordre de 4 p. 100 et, aux Etats-Unis d’Amé- 
rique, on constate une régression de l’ordre de 5 p. 100. 

Bien entendu, nul d’entre nous ne saurait soutenir que nous 
continuerons à progresser au même rythme jusqu'à la fin de 
cette année, mais les obervateurs sont généralement enclins à 
penser que nous enregistrerons, en 195%, une progression un 
peu plus forte que celle sur laquelle nous avions fondé nos 
prévisions, notamment nos prévisions budgétaires au mois de 
décembre dernier. 

Certes, cela laisse subsister intégralement le problème si 
préoccupant de notre balance des comptes dont je ne veux pas 
vous entretenir aujourd'hui parce que le temps dont je dispose 
est limite. 

J'en viens aux investissements eux-mêmes et je voudrais 
répondre aux critiques de ceux qui nous disent : en 1958, vos 
credits de payement sont en augmentation sur 1957, mais parlez- 
nous des autorisations de programme qui, elles, sont en réduc- 
ton! C'est vrai. Le volume total de ces dernières passe de 
1.213 milliards en 1957 à 1.123 milliards en 1958, soit une réduc- 
lon de 7 p. 100. 

Je conçois parfaitement que la comparaison de ces chiffres 
globaux puisse justifier certaines inquiétudes. Je voudrais 
cependant dire à votre assemblée — c’est un point très impor- 
tint — que si nous avons été conduits à réduire le volume 
slobal des autorisations de programme, c'est d'abord parce que 
nous devons nous soucier non seulement du présent exercice, 
Mas des exercices à venir puisque aussi bien l'inflation est 
due à une sorte de gonflement automatique des dépenses publi- 
ques d'année en année, à telle enseigne qu'une dépense initiale 
relativement modeste entraîne dans les années postérieures 
des accroissement massifs qui finissent par être insurmontables. 

\u surplus, mesdames, messieurs, vous avez bien voulu 
Voier une disposition qui, sans doute, vous à paru raison- 
nable, en vertu de laquelle, à partir de 1958, les autorisations 
de programme ne sauraient dépasser le quintuple des crédits 
le payement de la première année. Je crois qu'une telle dispo- 
sillon est sage et que cette proportion évite précisément une 
ücctlération démesurée du volume des dépenses. C’est la règle 
que nous avons appliquée. 

Nous avions, notez-le, le choix entre deux méthodes dès lors 
qu'il fallait réaliser certaines économies sur les investisse- 
Inents : soit réduire les crédits affectés aux opérations en cours, 
Ctiait fächeux, incohérent même car nous devions inter- 


tornpre des chantiers, payer des dédits. 

M. Jean Berthoïn. C'est ce qui se passe! 

M. le ministre des finances. … soit, et c'élait préférable, conti- 
luer sans ralentissement les opérations en cours, ce qui nous 
conlraignait à faire des sacrifices sur les opérations nouvelles. 

Sur les crédits des opérations nouvelles, nous avons été 
conduits à appliquer la règle du cinquième, ce qui vous expli- 





que la réduction de 7 p. 100 des autorisations de programme ; 
mais c’est une réduction qui porte sur le volume global, et 
comme nous devons avoir le souci de ne pas freiner l'expan- 
sion économique au-delà des ralentissements qui peuvent naître 
de la conjoncture générale, comme nous devons avoir aussi 
et surtout le souci de préparer l'avenir, nous avons fait une 
discrimination qui nous a conduit à faire porter la réduetion 
— c'est sur ce point que je veux attirer l'attention du Sénat — 
sur les secteurs où les investissements ont le moins d'inci- 
dence sur le développement économique, alors que nous avons 
au contraire préservé, autant que faire se pouvait, les secteurs 
où les investissements ont un caractère incontestablement pro- 
ductif 

Je veux simplement vous donner quelques chiffres pour illns- 
trer cette affirmation. Sur quels secteurs avons-nous fait porter 
la réduction ? D'abord sur le secteur de l'équipement adminis- 
tratif, L'équipement administratif est certes fort utile, mais on 
peut penser que dans les circonstances actuelles il peut, mieux 
que d'autres secteurs, supporter cet effort d'économies et 
c'est pourquoi vous pouvez constater une réduction qui, pour 
les crédits de payement est de 12 p. 100 et pour les autorisa- 
tions de programmes de 73 p. 100, ce qui constitue, je le 
reconnais, une amputation extrémement sévère. Il y a eu aussi 
certaines limitations, j'en ai parlé tout à l'heure, dans Île 
domaine des dommages de guerre. 

En revanche, dans le secteur de l'équipement culturel et 
social, qui comprend notamment les crédits de l'éducation 
nationale dont tout le monde connait l'importance, non seule- 
ment parce qu'en période d'expansion démographique nous 
sommes obligés de faire face à des besoins urgents, mais aussi 
parce que ce vaste domaine de l'éducation nationale touche 
à l’enseignement technique, à la formation professionnelle, qui 
sont des investissements au sens le plus élevé en même temps 
que le plus efficace du terme, nous avons majoré sens:bJement 
les crédils puisque les autorisations de programme augmentent 
de 17 p. 100 et les crédits de payement de 28 p. 1k). 

J'en viens enfin à un domaine qui à très juste titre préoccupe 
sans doute tous les membres de celte assemblée et dont 
M. le rapporteur général vous à entretenu, je crois, ce matin, 
je veux dire le problème de l'équipement énergétique, pro- 
blème fondamental puisqu'en observant l'évolution de l'écono- 
mie francaise au cours des dernières années nous rencontrons 
à tout instant le thème de notre potentiel énergétique qui 
évidemment commande l'ensemble de notre avenir écono- 
mique. 

Ainsi que j'ai déjà eu, je crois, l'occasion de le dire, les 
crédits affectés à l'énergie atomique, dont il est inutile de sou- 
hgner l'importance, augmentent de 70 p. 10 et, pour les autres 
investissements énergétiques, électricité, gaz, charbonnages, 
pétrole, en autorisations de programme, la majoration de 1958 
par rapport à 1957 est de 37 p. 4, en crédits de payement de 
40 p. 100. 

S'il m'est permis de m'attarder un peu sur ce secteur fonda- 
mental, je vous indiquerai quelques ehiffres. Les dépenses 
d'investissement de la société nationale des pétroles d'Aqui- 
laine, c'est-à-dire de Lacq, passeront de 13 milliards en 1957 à 
2S milliards en 195; les crédits afférents au réseau de trans- 
port de ce même gaz de Lacq passeront de 7 milliards à 25 mil- 
liards: les dépenses de l'Electricité de France atteindront, en 
1958, 221 milliards, ce chiffre marquant un progrès de 38 mil- 
liards par rapport à 1957. Vous constatez donc dans tout le 
vaste et important domaine de l'énergie une progression extrê- 
mement importante. 

J'entends bien qu'on m'objectera que ces chiffres, en pro- 
gression sans doute, sont cependant inférieurs à ceux qui 
avaient été initialement établis et je veux sur ce point m'expli- 
quer brièvement. Oui, c'est vrai! ils sont inférieurs à ceux 
des programmes initiaux mais parce que ces programmes, 
très légitimement, avaient été établis avec le souci de faire 
face non seulement à une augmentation des besoins, à une 
auginentation de la consommation telle qu'on pouvait la pré- 
voir dans l'hypothèse de l'expansion, mais encore de se don- 
ner un peu d’aisance, une sorte de marge de sécurité, c'est-A- 
dire de se placer dans une hypothèse encore plus optimiste 
quant au rythme de l'expansion, 

Je résumerai simplement la situation en disant que nous 
avons été obligés, j'en conviens, de renoncer à certaines marges 
de sécurité, établies sur des hypothèses oplimistes, fort opti- 
mistes, mais d'écarter des hypothèses encore plus optimistes 
e auraient conduit à envisager des besoins encore plus consi- 
érables. 

Pour m'exprimer en termes un peu plus précis, s'agissant 
ar exemple de l'énergie électrique, nous avons envisagé 
‘hypothèse d'une consommation qui ferait un peu plus que 
doubler en dix ans et ceux qui connaissent le problème convien- 
dront peut-être que cette hypothèse est raisonnable et assez 
Opumisime car elle correspond à un rythme d'expansion assez, 
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rapide. Or, les programmes d'investissements actuellement éta- 
blis, comple tenu des réductions que nous avons fait subir 
aux prévisions, aux intentions initiales, permettront de faire 
face à cette consommation. Pour les années 1962-1965, il s'agi- 
rait d'une consommation de 87 milliards de kilowalts-heure 
et nous pensons pouvoir l'assurer avec les programmes qui, 
après réduction, après ajustement. sont actuellement établis. 

Bien entendu, mesdames et messieurs, il s'agit de pro- 
grammes que nous avons été conduits à ajuster aux possibi- 
hités d'une période de crise financière. Sans tomber celte fois 
dans un optimisme excessif, sans escompter des résul'alts qui 
ne sont pas encore acquis, on peut tout de mème penser que 
dans les années à venir — et je l'espère à partir de l'année 
prochaine — une victoire définilivement remportée sur l'infla- 
tion et une amélioration de la situation générale nous permet- 
tront de rajuster ces programmes en hausse. 

Nous somines obligés présentement de nous livrer à un tra- 
val d'ajustement extrémement précis et assez rigoureux et 
je crois que c’est indispensable si nous ne voulons pas que 

‘tatlation  abolisse précisément les possibilités d'investisse- 
ments, car nul ne saurait soutenir ici qu'en période d'inflation 
l'effort d'investissement serait favorisé, Il est de toute évidence 
que, si nous cédions à certaines tentations, si, animés même 
des meilleures intentions du monde, nous nous départissions 
de notre rigueur financiére et si la valeur effective des crédits 
d'investissements était amputée, rongée par l'inflation, nous 
aboutirions à des résultats bien inférieurs à ceux que nous 
envisageons. Mais on peut penser qu'une fois cet effort accom- 
pli, une fois que ces résultats auront été acquis, nous pourrons 
à nouveau reviser en hausse les programmes d'investissements 
et nous donner à nouveau les marges de sécurité dont peut- 
étre nous ne disposons pas actuellement, mais qui, néanmoins, 
laissent subsister, je crois, un effort d'investissement suffisant 
pour faire face aux besoins. 

Une dernivre série de chiffres: pour l’ensemble des entre- 
prises nationales du secteur de l'énergie, les autorisations de 
préts du fonds de déveloprement économique et social qui, an 
cours de l'année 1957, avaient dû être réduites de 140,400 
millions à 114.400 millions sont portées à 160 milliards. Les 
dépenses totales d’investissements de ces mèmes entreprises 
sont évaluées à 396 milliards, au lieu de 510 milliards en 1997, 

Voilà, mesdames, messieurs — je m'excuse encore une fois 
de la sécheresse de cette énumération de chiffres — comment 
se présente le problème. 

Je me résume. Réduction, oui, c'est vrai! — et je suis le 
premier à le déplorer — des crédits d’investissements, mais 
réduction qui, d'une part, pour les crédits de payement, qui 
nous importent dans l'immédiat, laisse subsister une majo- 
ration de 22 p. 100 au total par rapport à 1957 et qui, 
d'autre part, pour les autorisations de programme, dont le 
volume global enregistre une certaine réduction, fait apparaître 
tout de mème un souci de sélection qui a permis de sauve- 
garder dans une très large mesure — et même je crois pouvoir 
l'aflirmer ici — dans une mesure suffisante, les investisse- 
ments productifs, ceux qui ont une mmcidence sur le dévelop- 
pement du potentiel économique, qu'il s'agisse du potentiel 
énergétique, qu'il s'agisse d'un secteur important que je n'ai 
pas mentionné jusqu'à présent, comme celui des postes, télé- 
graphes et téléphones et des télécommuricalions, ou qu'il 
s'agisse de l'équipement culturel et social de la nation, de 
sorte qu'il m'apparaît que ces budgets d’investissements conçus 
et exécutés dans une période de nécessaire rigueur financière, 
dans la pleine conscience du fait qu'il n'y a pas d'effort d'in- 
veslissement possible dans l'inflalion, sauvegardent tout de 
mème d'une manière suffisante les nécessités et les besoins de 
l'avenir, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Education nationale, jeunesse et sports. 


M. le président. Nous allons examiner maintenant les crédits 
d'investissement du ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports figurant à l'étai A: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 63.821 millions de francs; 
« Crédit de payement, St.733 millions de francs. » 


TIRE VE A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


(Subventions et participations.) 
« Autorisation de programme, 85.369 millions de francs. » 
« Crédit de payement, 81.739 millions de francs. » + 
Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 





qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister M. le 
ministre de l'éducation nationale : 
MM. Hudeley, directeur de l'administration générale ; 
Donzelot, directeur général de l'équipement scolaire, uni. 
versitaire et sporlif; 
Gardellini, conseiller technique ; 
Elie, administrateur €ivil. 

Acle est donné de ces communications. 

La parole est à M. Auberger, rapporteur spécial de la Com. 
mission des finances. 

M. Auberger, rapporteur spécial de la commission des finance; 
(Enseignement). Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
ainsi que je l'ai indiqué dans le rapport que j'ai rédigé à votre 
intention au nom de la commission des finances, le montant 
des autorisations annuelles de dépenses dont le Gouvernement 
propose l'ouverture au litre du budget de l'éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des sports pour 1958 s'élève à 483% mil 
liards 147.900.000 francs. Les crédits accordés au même litre 
our l'année 1957 se sont élevés à 422.523.700.000 francs et 
‘augmentation d'un exercice à l'autre est donc de 60 milliard; 
62.200.000 francs. 

Nous avons noté avec quelque satisfaction que ce budzet 
n'avait pas subi les rigueurs de la politique d'austérité finan- 
cière. C'est là une décision heureuse qui a été prise par le 
Gouvernement à la suite de la posilion énergique de M. le 
ministre de l'éducation nationale, Puisque nous avons la bonne 
fortune d'avoir-sur ces bancs le représentant du ministère des 
tinances, je le remercie, également, d'avoir bien voulu accorder 
au ministère de l'éducation nationale les crédits qui lui sont 
indispensables. 

Il est bien évident que l'accroissement continu des effectifs 
scolaires, accroissement qui résulte à la fois de l'expansion 
démographique et de l'augmentation du taux de la scolarité, 
entraine nécessairement la construction de nouveaux locaux 
scolaires et la création de nouveaux emplois. 

IL faut noter également que nos classes maternelles consti- 
tuent de plus en plus, surlout dans nos villes et dans nos 
agglomérations es, un service social indispensable, 
Ne craignons pas de dire que dans ces écoles, nos tout-p:tits 
s'éveillent réellement à la vie et reçoivent d'un personnel qua- 
hfié et vraiment maternel une éducation enfantine que trop 
souvent, hélas! ils ne reçoivent pas au foyer familial. 

Le public à d'ailleurs reconnu les bienfaits de ces écoles et 
leur nombre s'accroit sans cesse afin de satisfaire les besoins, 

Un autre problème est à l'origine des créations de classes 
nouvelles et des créations d'emploi correspondant, c'est celui 
du déplacement des populations — il existe des situations qu'il 
faut savoir admettre — c'est l'afflux irrésistible de populations 
et en général de populations jeunes vers des centres d'altrac- 
lion qui ne sont pas toujours des grandes villes. Ces popula- 
tions sont attirées par la possibilité d'obtenir du travail pour 
le mari et pour l'épouse, par la possibilité d'obtenir un loge- 
ment plus moderne, par le mirage aussi de la vie plus facile. 
Qu'elles qu'en soient les raisons, ces déplacements de populi- 
tions jeunes conduisent à des accroissements d'effectifs sco- 
laires importants et par voie de conséquence à la nécessité de 
constructions scolaires nouvelles, Par contre ces déplacements 
de population, en provenance de points multiples, ne diminuent 
pas sensiblement les effectifs scolaires de nos classes de cum 
pagne et n'entrainent pas des suppressions de postes qui cor- 
me à + cg aux créations nouvelles, D'ailleurs les Locaux 
scolaires qui deviennent vacants par réduction d'effectifs ne 
peuvent être transportés là où ils seraient nécessaires. 

Enfin, dernier point important qui doit conduire tout Go 
vernement avisé et prévoyant à inscrire des crédits plus impor: 
tants au budget de l'éducation nationale: c’est, d'une part 
l'augmentation toujours plus grande des élèves qui se présen- 
tent chaque année dans l'enseignement secondaire, dans ler 
seignement technique, dans l'enseignement supérieur; ces! 
d'autre part, la nécessité urgente pour notre pays de former les 
élites et les cadres dont il a besoin afin de tenir une place 
honorable dans les grandes assemblées auxquelles il est asso 
cié et pour que son rayonnement et son autorité sur le plan 
intellectuel lui assurent sinon la sympathie du moins le res 
pect de ses amis et de ses adversaires. 

Si vous avez examiné le budget de l'éducation  nationne 
dans ses grandes lignes, vous avez pu constater que son mor 
tant était de 221 milliards en 1952 et qu'il est de 483 milliards 
en 1958. Il a done plus que doublé en six années. Ainsi, S! 
l'on ajoute au budget de l'éducation nationale proprement di 
les crédits inscrits au budget des charges communes en vu 
de l'amélioration de la siluation du personnel, on constate 
que les dépenses ordinaires de 1957, qui étaient de 330 milliards 
au titre de l'éducation nationale et de 13 milliards au titre des 
charges communes, soit un total de 343 milliards, passent Te” 
pectivement en 1%8 à 358 milliards d'une part et à 95 milliards 
d'autre part, soit un total de 413 milliards, d'où une augmetir 
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ation de 7 miHiards, cependant que les dépenses en capital 
sent de 92 milliards à 125 milliards, soit une augmentation 
de 33 tuilliards. Lé fee } 

cette augmentation totale de 70 plus 33 milliards, soit ensem- 
le 103 milliards, permet de constater que le budget de Jl'édu- 
ation nationale bénéficie à Jui seul, à un luilliard près, de 
ja muitié des 208 imilliards d'augmentation des dépenses publi- 
ques envisagées en 1958 et qu ainsi il se trouve porté de 8,6 

100 en 1957 à 10,6 p. 100 en 1958 de l'ensemble des dépenses 


ubliques. 
dy Lrésente discussion a pour objet de procéder à l'examen 
ds auturisations de programme au titre du budget de 1958, 
Celles-ci atteignent la sotume de 150 milliards, contre 119.300 
milliuns en 1957. Les opérations nouvelles correspondantes ten- 
dent à accroître les moyens d'action du centre national de la 
recherche scientifique ; de développer l’enseignement supérieur 
et notumment les faeultés des sciences et de promouvoir la 
recherche scientifique; d'accentuer l'effort consenti en faveur 
de l'enseignement du second degré, afin de faire face à une 
sumucnlation des effectifs de l'ordre de 60.000 élèves par an; 
d'accroitre les Lg agree d'équipement de l'enseignement 
&hnique, ain que les établissements en cause — écoles natio- 
nes professionnelles, collèges techniques, centres d'appren- 
usage — soient en mesure d'accueillir des clæses scolaires 
en augmentation de plus de 60.000 par an; de poursuivre l'équi- 
pement nécessaire à l'enseignement du premier degré afin: 
d'une part d'adapter le nombre des classes primaires à la pro- 
session démographique et à la répartition géographique de la 
population scolaire intéressés, d'autre part d'accroitre le nom- 
le de places disponibles tant dans les cours complémentaires 
que dans les écoles maternelles; de compléter les programmes 
l'installations relatifs à la jeunesse et aux sports: de poursui- 
re la réalisation de travaux dans le domaine de l'équipement 
«vial, de l'architecture et des arts et lettres et pour le centre 
national de documentation pédagogique. 

Les dutalions prévues pour 1%8 comportent denc une aug- 
menlalion de 30.700 millions. L'augmentation est particuhe- 
rment sensihle pour l'enseignement superieur, l'enseigneinent 
du second degré et lenseignement technique. Par contre 
l'enseignement du premier degré voit sa dotalion réduite de 
iStt millions. Cette diminution nous paraît inopportune et 
rgrettable, En effet, d'une part les effectifs scolaires des classes 
prunaires ne sont pas encore slahilisés, d'autre part un grand 
roubre de classe ont des effectifs pléthoriques et il faudra 
créer un nombre important de classes nouvelles des la rentrée 
prochatne. Signalons en outre l’état lamentable de certaines 
teoles anciennes et vélustes qui méritent d'être remplacées et 
la situation difficile des villes de banlienes et des communes 
dorloirs dont Féquipement scolaire est toujours incomplet en 
ison de l'afflux de population qu'elles recoivent. 

Les autres réductions, qui s'appliquent au centre national de 
là recherche scientifique, à la jeunesse, à l'architecture, nous 
paraissent présenter un certain danger. Notre pays doit consa- 
‘rer des crédits plus importants à la recherche scieniifique, 
developper son équipement sportif, ses colonies de vacances ; 
il doit egalement protéger le patrimoine qui nous a été légué 
par des siècles d'histoire. 

Si nous examinons les crédits de payement, nous constatons 
que les 125 milliards prévus pour 195$, contre 91.700 millions en 
(7, se justifient comme suit: en ce qui concerne les opéra- 
luns en cours, les prévisions d’échéanciers qui avaient été 
tblies lors de la préparation du budget de 1957 conduisaient 
“ inscrire au budget de 1958 une somme de 160.513 milhons ; 
hais les blocages d’autorisations de programme liés au vote 
du projet de lui portant réforme de l'enseignement ainsi que 
‘eux réalisés en début d'annce, en application des dispositions 
de l'article 15 de la loi de finances pour 1957, ont eu pour 
nca rs de retarder le financement des travaux corres- 
ndants, 

Le retard, qui aura une répercussion sur l’échéancier de 1958, 
de méme que l'importance des reports de crédits constatés de 
l'oû à 1957, permettent de ramener le montant des crédits À 
l'éoir pour 1958 de 160.513 millions à 100 milliards, Quant 
“IN (prralions nouvelles elles pourront bénéficier de 23 mil- 
als de crédiis de payement. 

En définitive, votre commission des finances a relevé avec 
Salisfaction la sensible progression des dotations budgttaires 
tonsacrées à l’ensemble des constructions scolaires. 

Elle à également noté que les reports de crédits de payement 
“cusent une tendance à diminuer ainsi qu'en témoignent les 
Tes suivants: en 1953, les reports atfvignaient 10.700 mil- 
US, comnple tenu des crédits évidemment affectés aux inves- 
Stments: en 1954, ils atteignaient 18.500 millions; er 1955, 
“* P'ogression est encore plus forte puisqu'ils atteignaient 
4.600 uiliions, pour arriver à leur point culminant en 195%: 
” #09 lillions; à partir de 1957, ils décroissent pour atteindre 
UE anr.ée-Jà 25 milliards, puis en 1958, 15 milliards, 


] 





Je marque au passage, cette preuve de bonne utilisation des 
crédits de la gart du ministère de léducation nationale et 
j'ajoute que les reports de 1938 se répartissent ainsi entre les 
divers ordres d'enseignement: enseignement supérieur, 3.253 
millions ; enseignement du second degré, 4.500 millions; ensei- 
gnement technique, 5.240 millions; enseignement du premier 
degré, 1.758 millions ; jeunesse et sports, 7 millions, 

Cependant, en dépit de cet effort, la situation demeure cri- 
tique dans tous les ordres d'enseignement. Cela n'est pas de 
la faute du Gouvernement ni de M, le ministre de l'éducation 
nationale, c’est une question de crédits. 


A la suite de l’augmentalion massive des naissances, c'est 
évidemment le premmer degré qui, avant les autres, a suhi la 


montée des effectifs, Aujourd'hui, les premitres classes d'âge 
Lées après la guerre commencent à sortir du premier eyele 
pour faire irruption dans l'enseignement du second degré et 
l'enseignement technique, Ce sont donc ces deux ordres d'ensei- 
gnerment qui risquent de ne pouvoir faire face à l'assaut dent 
ils subissent seulement les premieres atteintes et il n’est pas 
douteux que les prochaines années vont mettre à rude épreuve 
Jes structures du se’ond cycle. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, c'est la pro- 
Jongation des études qui entraine l’augmentation du nombre 
des étudiants. Ainsi donc. avant mème que les générations nom 
breuses de l'après-guerre airivent à nos facullés, celles-ci dei- 
vent faire face à un afflux d'étudiants dû à une évolution des 
mœurs et, comme cette dernicre est appelée à se poursuivre, 
l'enseignement supérieur court le risque d'être submergé à 
échéance de cinq ou six ans. 

HN n'est pas jusqu’à l’enseignement du premier degré qui 
soit définitivement à la hauteur des besoins car si li masse 
formée par les classes d’âge de six à quatorze ans est main- 
tenant proche de son maximum et décroitra à partir de 1961 
— du moins ce sont des prévisions — en revanche les migra- 
tons de population qui s'’observent entrainent des transferts 
qui rendent nécessaire la création de nouvelles classes dans 
les centres en voie d'expansion. Aussi votre commission des 
finances a-t-elle estimé devoir appeler l'attention du Gouver- 
nement sur le danger que pourrait comporter le relâchement 
artuellement observé dans leffort poursuivi en matiére de 
constructions scolaires du premier degré. 

Sans doute le problème des professeurs e<t-il aussi angoissant 
que celui des constructions scolaires, Il n'en demeure pas 
moins que l'effort d'investissements immobiliers poursuivi 
depuis dix ans et amplifié d'année en année apparaît comme 
étant luin d’étre arrivé au niveau que réclament les circons- 
lances. 

Si l’accroissement des crédits enregistrés celle année est 
réconfortant en lui-même, il ne saurait faire oublier l'ampleur 
des besoins et l’on peut considérer qu'en comparaison de 
ceux-ci le budget d'investissement de l'éducation nationale est 
marqué, comme tous les autres, par la dure nécessité de conte- 
nir les dépenses publiques. 

Monsieur le ministre, lors de votre exposé devant l'Assemblée 
nationale, vous avez déclaré qu'en ce qui concerne l’équipe- 
ment scolaire du premier degré, nous allions vers un « excé- 
dent de classes », C'est à longue échéance sans doute. Je 
regrette très sincerement de ne pas partager votre optimisme à 
ce sujet. En effet, si je me reporte à une circulaire ministé- 
rielle du 23 février 1957, j'y releve le passage suivant: 

« La commission du plan eg scohire chargée de 
faire une enquête sur les locaux disponibles et ceux à cons- 
truire pour satisfaire aux rentrées de 1956 et 1957, a retenu de 
très importants besoins en Jocaux neufs. 

« Elle a dû formuler les re:ommandations suivantes: 1° les 
classes neuves doivent être subventionnées en priorité absolue ; 
2° une priorité doit être donnée aux classes destinées à l'ensei- 
gnement primaire obligatoire. » 

Ces recommandations apparaissent judicieuses, mais je ne 
pense pas que les conseils généraux tiennent toujours cormpte 
de ces instructions pour établir le classement du programme 
annuel des constructions scolaires ; d’où il résulte qu'un grand 
nombre de créations d'emploi — ce qui veut dire ouverture 
de classes nouvelles — intervenues les années précédentes 
n'ont pas bénéficié de la construction des classes neuves cor- 
respondantes. De ce fait, chacun d'entre nous peut constater 
l'existence, dans le département qu'il représente, de classes 
nouvellement créées qui fonctionnent pour un temps indéter- 
miné dans des locaux dits provisoires. Ceux-ci sont parfois 
des salles de mairie, des salles des fêtes partagées par des 
cloisons, des bâtiments privés loués par la municipalité. Si 
j'en crois les renseignements qui m'ont été fournis, cette situa- 
ton ne semble pas devoir s'améliorer. 

Examinons simplement les créations d'emplois qui ont été 
nécessaires dans l'enseignement du premier degré depuis 1950 
et nous constalerons que le nombre de ces créations d'empluis 
$ accroit encore en 1958, Si en 1950 le nombre des créations 
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fut de 450. il devait passer en 1951 à 1.150; en 1952 à 2.446; en 
1953 à JSIS — observez, je vous prie, la progression — en 
1954 à 5.223: en 1955 à 1067; en 1956 à 10.495; en 1957 à 
11.432 et celte année il faudra procéder à 12.607 nouvelles 
créations, En définitive, de 1950 à 195X, nous aurons créé dans 
l'enseignement du premier degré 58.000 ermplois. 

Je pourrais vous donner les chiffres de l'effectif scolaire et 
vous pourriez constater que, de 1952 à 1956 simplement, l'effec- 
tif des élèves est passé pour le premier degré de 4.700.000 à 
5.836.000. À la cadence de 300.000 élèves par an, vous pouvez en 
déduire les chiffres pour l'année 1958. Je pense donc qu'il y a 
lieu d'être très vigilant au sujet des crédits à inscrire au profit 
de l'équipement du premier degré, d'autant plus que les facul- 
tés de financement des collectivités locales sont de plus en plus 
réduites ët que des difficultés d'emprunt leur sont faites par 
les établissements publics de crédit, mème quand il s'agit de 
constructions scolaires. 

L'enseignement secondaire accroît ses effectifs de 60.000 élèves 
par an. L'enseignement technique ne peut pas accepter tous les 
élèves qui se présentent pour recevoir cet enseignement. Un 
effort sérieux reste à faire, tant au point de vue de la cons- 
truclion des locaux que du recrutement du personnel indispen- 
Sable et qualifié afin de donner à ces enseignements toute leur 
valeur et toute leur efficacité. 

Les besoins du pays en personnels scientifique et technique 
sont immenses, Nous manquons de 10.000 ingénieurs, Nous en 
formons 4.000 annuellement. Il en faudrait 50.000 pour les 
quatre années qui viennent, Nous avons trop peu de bacca- 
lauréats ès sciences; mais, pour les obterrir, nous devons avoir 
des candidats, bien sûr, mais aussi des professeurs. Or, la 
pénurie de professeurs et de chercheurs scientifiques pose un 
grave problème; 1.500 chaires de l'enseignement secondaire 
n'ont pu être pourvues cette année d'un professeur titulaire 
et, pour la rentrée prochaine, il faudra trouver 1.500 autres 
professeurs de sciences. 

Permettez-moi de rappeler, au sujet de ce problème, les 
conclusions alarmantes auxquelles aboutit, sur le chapitre des 
besoins, le rapport du conseil de la recherche scientitique et 
du progès technique : 

« Faute d'un système cohérent de prévisions, ce qui aurait 
pu n'être qu'un petit problème à résoudre, année après année, 
a pris d'énormes proportions, défiant, semble-t-il, toute solution 
rapide et efficace. Des milliers d'entreprises, voire même des 
secteurs entiers de la production, ne pourront réaliser les pro- 
grès techniques et économiques qui sont indispensables pour 
re la France maintienne son rang dans un monde en plein 

éveloppement. Le gaspillage des moyens matériels et humains 
va se trouver brusquement accusé, Les perles qui en résulte- 
ront se chiffreront par centaines de milliards, chaque année, 
soit vingt fois au moins ce qu'il eût fallu, ce qu'il faudrait 
our supprimer le déficit des cadres enseignants, clé de tout 
e problème. » 

Monsieur le ministre, il est une œuvre scolaire et post- 
scolaire qui tient parheuliérement à cœur à tous ceux qui 
s'intéressent à l'enfance : éducateurs, médecins, administraleurs 
communaux et départementaux, c'est l'œuvre des colonies de 
vacances, Nous pensons qu'elle est la continuation heureuse 
de l’école et que, si elle est une nécessilé pour les enfants des 
villes, ses bienfaits doivent s'imposer également aux jeunes 
ruraux. C'est une nécessité d'ordre physiologique, au point de 
vue alimentaire, au point de vue nerveux, au point de vue 
médical. C'est aussi une nécessité d'ordre moral, car en face 
des dangers de la rue, de Fabandon, du désœuvrement, la 
colonie de vacances offre une alimentation saine et équilibrée, 
des conditions d'hygiène correctes, une cure d'air et de repos, 
des activités variées, saines et éducatives, une éducation active : 
tenue à table, habitudes d'hygiène, d'ordre, de solidarité. 

Enfin, la colonie de vacances, c'est, dans certains cas, l’occa- 
sion providentielle de sortir l'enfant du milieu familial où, 
hélas, il ne trouve pas toujours le bon exemple et une bonne 
éducation. 

Ce vaste mouvement en faveur de l'enfance ne trouve pas 
dans le budget de l'éducation nationale la place qu'il mérite : 
un tuilliard de crédits d'équipement en 1957 ramené à 670 mil- 
lions en raison des mesures de blocage et porté à 700 mil- 
lions seulement au budget de 195$. 

Peu de projets de colonies de vacarces seront réalisés en 
1958, en raison de l'insuffisance des crédits de subventions 
acçordés par l'Etat, Et beaucoup trop d'enfants n'auront pas 
le bonheur d'aller séjourner, pendant leurs vacances, à la 
montagne où à la mer afin de prendre vigueur et santé et d’être 
mieux armés pour poursuivre Jeurs études et résister à la 
maladie, 

Nous vous demandons avec insistance, monsieur le ministre, 
d'accroître l'effort financier de votre budget en faveur de la 
création, de la construction et de l'équipement des colonies 
de vacances. Nous vous demandons également — et je regrette 





mm. 
que M. ie ministre des finances ne soit plas là pour entendre 
mon propos — de nous aider à faire l'éducation des services 
financiers qui ignorent les résultats remarquables obtenus par 
les colonies de vacances, qui discutent de l'opportunité de 
telles réalisations et sont tentés de refuser aux collectivités 
les prêts qu'elles réclament afin de financer les projets que 
votre ministère a subventionnés. 

La commission des finances a présenté sur ce budget d'in. 
vestissements un certain nombre d'observations. Les voici 
énumérées très rapidement sous forme de questions auxquelles 
nous vous demanderons, monsieur le ministre, de répondre 
ne serait-ce que succinctement 

Le vote du budget des investissements intervient trop rapi. 
dement. Il est à craindre que les travaux en soient retardés 
en raison des délais d'adjudication, des congés payés dans le 
bâtiment qui sont accordés généralement au mois d'août, F 
l'on aura à déplorer que certains aménagements ne soient pas 
prêts pour la rentrée d'octobre. 

Autre sujet d'inquiétude: la hausse marquée des travaux 
dans la construction qui va nécessairement entraîner la rééva- 
luation du coût de la plupart des projets. I est à craindre 
qu'une parle importante du crédit supplémentaire de 25 mil 
liards de francs soit absorbée par ces hausses. 

Certains membres de la commission des finances se sont 
laints de la lenteur administrative, c'est-à-dire, du temps très 
Long trop long à leur gré, qui s'écoule entre le dépôt d'un 
projet et son agrément, Cette critique est valable tant 
pour les projets qui sont examinés à l'échelon départementil 
que pour ceux qui sont traités à l'échelon national. A ce 
sujet, nous aimerions avoir des renseignements sur le fonction. 
nement de la direction de l'équipement scolaire et univers. 
taire et sur les avantages pratiques que vous espérez obtenir 
de cette création pour l'équipement scolare, universitaire et 
sportif en général. 

En ce qui concerne les constructions scolaires proprement 
dites, nous souhaitons une coordination de votre 0e "ee 
ministériel avec celui de la reconstruction et du logement, 
afin que des locaux scolaires soient prévus chaque fois que 
la construction d'un groupe important de logement est prévu, 
soit par des collectivités, soit par des particuliers. 

Nous vous proposons également d'envisager la possibilité Ge 
faire adopter en faveur de l’expropriation des terrains destinés 
à recevoir des locaux scolaires la même procédure d'urgence 
qui est utilisée pour la construction de logements et les instal- 
lations de la défense nationale. 

En ce qui concerne l'attribution de crédits déconcentrés aux 
préfets pour les constructions scolaires du premier degré, nous 
craignons que les diminutions sensibles qui vont être faites 
sur ces dotations gènent considérablement les collectivités 
locales et que certaines communes -en extension se voient 
privées des possibilités d'accroître la capacité de leurs locaux 
scolaires. 

Il semble que les instituts scientifiques de Lille et de Tou- 
louse ne figurent pas dans les projets inscrits au programme 
de 1958. Nous aimerions en connaître les raisons, | 

En ce qui concerne les constructions scolaires du premier 
degré, possédez-vous la liste des projets qui. en raison de 
leur urgence, ont été réalisés par les municipalités sans allen- 
dre le bénéfice de la subvention d'Etat, mais sans renonrer 
à celle-ci. Si la réponse est affirmative, comme je le suppose, 
quel est le montant des travaux exécutés dans les conditions 
que je viens d'indiquer et quel est le montant global des 
subventions dues par l'Etat du fait de Ja réalisation anticipée 
de ces travaux ? 

Enfin, la commission des finances serait désireuse d'obtenir 
des renseignements précis au sujet de la réalisation du plan 
d'équipement scolaire 1953-1957 dans les différents ordres d'en- 
seignements: quels sont les objectifs qui étaient fixés, quels 
sont ceux qui ont été atteints et quelles sont les mesures que 
vous comptez proposer afin que l'œuvre commencée soit pour 
suivie ? 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter les dépenses en capital du 
budget de l'éducation nationale (enseignement), telles qu'elles 
ont été proposées par le Gouvernement et votées par lAssem- 
blée nationale. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances (arts et lettres, jeunesse et sports). Je crois. mes 
chers collègues, qu'il serait déplacé d'ouvrir un débat sur 
politique générale des directions de l'éducation nationale don! 
j'ai l'honneur de rapporter les crédits, au sujet du buds 
des investissements. Aussi bien ces crédits sont pour la plr- 
part affectés à des dépenses déjà engagées. Les dépenses nou 
velles sont rares et limitées. 

Je dois cependant constater en m'en réjouiseant que, pour 
la plupart de ces directions, ces dépenses d'investissement 
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sont en augmentation. Pour la jeunesse et les sports, les tra- ments dans l'erceinte du Muséum auprès des collectons 
vaux passent de 613 à 997 millions; les subventions, par contre, de paléontolagie. 
sont en légère diminution et «ri de 4.481 millions à Les Jocaux qui lui sont attribués sont depuis Jongtemps 
hélas! réduits, beaucoup trop exigus, au point que l’on est obl'gé de placer des 


4033 millions ; les crédits de l'architecture sont, 
«jy reviendrai tout à l'heure; ils passent de 3.401 à 5.33 mil- 
luus: les crédits des arts et leltres sont en augimentalion, 
de 740 à YN3 millions. 

Nous nous arrélerons surtout aux dépenses nouvelles ; mais, 
auparavant, je voudrais dire un mot de la réduction des crédits 
aïectés à la direction de l'architecture. L'Assemblée nationale 
a enfin fait écho à nos inquiétudes; nous ne cessons dans 
celte maison de rappeler la menace qui pèse sur notre patri- 
moine immobilier chaque année lorsqu'on discute des crédits 
de l'architecture. L'entretien de ce patrimoine est des plus 
densoires. A l'heure actuelle, si nous nous en tenons aux 
besoins réels de l’ensemble des monuments classés et compte 
twou de l'augmentation actuelle du coût de la construction, 
les crédits que nous allons voter couvriront environ 30 p. 100 
de ces besoins réels. Les heureux bénéficiaires de ces crédits 
«eront cette année le château de Chambord, la tour Saint-Nicolas 
i la Rochelle, les cathédrales de Bayeux et de Rodez qui béné- 
ticieront de 1.800 millions au titre de la réparation des dom- 
miges de guerre. 

Nous avons demandé et nous continuerons à demander que 
soit élabli, pour l'entretien et les restauralions de nos monu- 
ments historiques et de nos palais nationaux, un plan d'équi- 
pement. Trop de pressions S'exercent — cela est naturel — 
au cours de l’année pour orienter les décisions, et chaque élu 
a la tendance fort normale de défendre sa région. Mais, de 
pression en pression, nous assistons à un pelit jeu de recons- 
truction commencé jci, arrêté là, recommencé par ailleurs, et 
le nombre de nos grandes cathédrales et de nos grands monu- 
ments couverts d’échafaudages est véritablement exagéré ! 

J'insiste donc à nouveau, monsieur le ministre, auprès de 
vous pour que la direction de l'architecture arrête un plan 
quinquennal ou décennal de réparations, pour qu'il soit soumis 


au Parlement et approuvé par lui, afin que lon n'ait pas 
chaque année à revenir sur ces travaux. 
Parmi les travaux neufs qui nous sont proposés, votre 


commission des finances a été surprise par les 300 millions 
demandés pour la cité administrauve de Bordeaux. Elle ne 
lue pas l'utilité de cette cité administrative, mais elle n'est 
pas persuadée qu'il s'agisse là de ces travaux de premicre 
nécessité d'ordre national auxquels nous sommes condanmés 
dans la conjoncture actuelle à nous limiter, Elle ignore aussi 
à combien se miontera l’ensemble de ces travaux; c'est la 
ruison pour laquelle elle à disjoint ces 300 nullions, jugés 
inopportuns. 

M. le ministre des finances, qui occupait cette tribune il v a 
uie heure à peine, nous parlait de la nécessité d'une très 
grande rigueur financière, « HRigueur financière » veut dire, 
pour un ministère comme le vôtre, monsieur le miuistre, pénu- 
ne de crédits. Quand on est en face d'une pénurie de crédits, 
de rigueur financière, il s'agit de dépenser ces crédits réduits 
à bon escient, Toute dépense qui n’est pas de première néces- 
site risque justement de porter tort aux dépenses de premiére 
urgence où de les faire négliger. C’est la raison pour laqueile, 
contrairement à son habitude, la commission des finances s'est 
révclée cette année quelque peu sévère et a procédé à divers 
abaltements de crédits. Un pauvre n'a pas le droit d'être 
p'odisue ! 

Le premier abattement de crédits a done trait à la cité admi- 
Mstralive de Bordeaux. Les archives nationales continueront 
ls travaux de construction des bâtiments nouveaux entrepris 
à l'hôtel de Soubise et nous ne faisons aucune difficulté pour 
Vous accorder les crédits demandés. 

Les travaux de construction envisagés avaient fait l’objet 
d'un crédit de 60 millions l’an dernier; je rappelle qu'il s'agit 
de bäliments entre le jardin de Rohan et la rue des Quatre- 
Fils: aile de la cour des chevaux d’Apollon. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur l’activité des archives nationales et sur le rôle 
quelles ont réussi à prendre dans la vie culturelle française, 
F Crois que ces crédits sont parfaitement légitimes. 

, Pour les bibliothèques, un crédit supplémentaire nous est 
demandé. I a trait à la réalisation de travaux pour la biblio- 
théque du Muséum d'Histoire na‘urelle. Celle-ci, l'une des plus 
Tiches de nos bibliothèques, est l'une de celles qui sont sans 
doute le moins connues du public. iElle possède plus de 
00.00) volumes et recoit régulièrement plus de 2.000 pério- 
d'ques étrangers et 600 périodiques français. Elle possède un 
fonds ancien de la plus grande valeur et très remarquable: 
“0 Imanuscrits, 25.000 volumes anciens illustrés, 10.000 des- 
Sins rehaussés d'animaux ou de plantes tous anciens et de 
frande valeur, dont la célèbre collection des 5.000 vélins dits 


Vélins du roi. 

1! ve ; n ji 1 : . 

! e faisait partie jadis du Cabinet du roi. Fondée en 1635 et 
agrandie par Buffon, elle occupe, depuis 1810, les mêmes bâti- 








livres sur plusieurs rangs voire de les empiier par terre ou 
dans les escaliers, Cet élat de choses ne saurait durer, 

Des négociations en cours depuis long emps ont about ceile 
ann$% à un projet qui prévoit la consiruchon d'une sane de 
lecture de deux cents places, d'une salle de consultation des 
périodiques, d'une enlin de salles de 
reserves, « 

L'ensembie des travaux, dont nous allons voter cel'e année 
la première tranche de 21) millions, s'éèvera, nous dit-on, à 
700 mullions. Le coût de travaux sera peut-être leégere- 
ment plus élevé que prevu, mais si un travail s'nnpose, c'est 
bien celui-là, Je vais cependant formuler une objec'ton, ear 
le budget prévoit un projet qui, j'espère, sera bientôt réalisé, 
tendant à lnsiallation de la facuilé des scrences à la Halle aux 
vins. Je me suis alors demandé celle bibliothèque du 
Muséum n'aurait pas pu trouver sa p'ace dans la grande biblio- 
thèque des sciences que Fon doit editier à la Halle aux vins. 
Mais le développement des sciences chimiques, et physiques 
nucléaires est tel que les bibliothèques de la facnllé des 
sciences auront à peine la place de tenir dans les nouveaux 
bäliments. 

IL est done urgent de venir en aide au Muséum. Je m'en féli- 
ci'e, avant longtemps représenté ee quartier de Paris qui m'est 
particuliérement cher, mais 1 faut bien reconnaitie que len- 
semble des bätiments du Muséum sont dans un état déplorah'e 
et que beaucoup plus de 450 millions de travaux leur seraient 
nécessaire, Voilà une des läches qui s'imposent à Farchriecture. 
Je vous signale notamment, monsieur le ministre, l'état Jlamens 
table du laboratoire de Cuvier, qui est un bijou du xvhi siecle 
et qui mériterait, parmi bien des monuments historiques, votre 
solhicitude, 

Pour les chapitres arts et 
pose deux aballements. 
la suppre<s'on d'un crédit de 160 millions 


Le premier à trait à L 
qui nous est demanlé pour agrandir magasin de di de 


L'Opéra, boulevard Berthier, Vote commission à esbmé que 
celle dépense ne s'imposait pas dans la conjonc'ure actuelle. 
A vrai dire, je crois que si l'Opéra avait moins fait parler de 
Jui, à l'heure où nous sommes votre commission se serait peut- 
he montrée moins sévère. I est cerlain que, depuis de nom- 
breuses une crise très grave de l'Opéra, qui 
était résumée l'autre jour, dons le journal spécialisé Arts, par 
celte simple phrase que je trouve assez significative : 

« Depuis 10553, recettes ont diminué de 122 millions 
les subventions ont augmenté de 47 maillons. » 

L'Opéra. sans parler des travaux d'investissements, coû'e en 
effet au budget nalional 1. millions, c'est-à-dire fois 
plus que la Scala de Milan pour ne nous avoir donné que fort 
peu de eréalions d'gnes d'adnmiration, pour n'avoir IméIme pas 
su assurer à son personnel un statut digne de ceux qui lui 
aliirent encore les faveurs du publie tant français qu'étranger,. 
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Je pense, monsieur le ministre, au corps de ballet, Ce n'est ni 
le lieu. hi l'oct aäasiton de paricr les sanctions que Vols venrz 
de prendre contre lui mais je suis certain de traduire l'inquié- 

‘intéressent à l'Opéra en évoquant cette 


tude de tous ceux qui s'in 
mesure un peu dure, j'allais dire brutale, qui frappe ces jeunes 


gens et ces jeunes filles qui sont souvent les meilleurs pro- 
pagandistes de la France à létranger, qui ont tant de mal à 
assurer une carrière décente — car leur art ne peut se pro- 
longer trés longtemps et pour lesquels on a fait preuve d'une 
bien grande sévérité, J'estime, par exemple, que lon est tres 
induiwent vis-à-vis de la police et que l'un est un peu severe 
pour l'Opéra. 

M. Armengaud, au nom de la commission des ['nanres. 
Monsieur Debü-Bridel. je m'excuse de vous nilerrompre, mas 


c'est pour une question d'ordre, Nous discutons actmelement le 
budget des investissements en capital. Quel que soit l'intérêt de 
la question que vous vencz d'evoquer, vous devriez vous en 
tenir à l'objet du débat. 

M. Jacques Debü-Bridel, s0pporleur pour av la commis- 
sion de l'éducation naliondal« ù Je ne fais laprpn ler + l'ordre par 


de 


M. Armengaud, mas je suis certain de traduire le sentiment 
général de notre commission quand elle à volé cet abattement 


de 170 millions s'appliquant aux travaux de l'Opéra. I s'agis- 
sait au jusie moins des travaux que de la crise de FOpéra, crise 


dont la grève est lun des syvimplomes les plus aigus. Mais 
j'ai eu trop souvent l’occasion d'évoquer à cette tribune la 
situation de l'Opéra pour insister plus longuement, 

Nous avons effectué un second abattement sur le crédit du 
musée des arts et des traditions populaires pour lequel 250 


millions sont prévus cette au budget, I s'agit d'un nou- 
veau musée que l'on veut édifier à la place de ancien Palma- 
num du bois de LDoulogne, Votre commission à estimé qu'il 
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ne s'agissait pas d'un travail de premitre urgence et elle à 
décidé d'effectuer cet abattement de crédit, étant donné sur- 
tout que les terrains sur lesquels sera construit ce musée 
n'appartiennent pas à l'Etat, mais à la ville de Paris. 

Un abattement a été opéré sur les crédits demandes pour la 
construction de nouvelles classes au conservatoire de Paris, 
étant donné que ce dernier ne pourra demeurer installé misé- 
rablement là où il fonctionne. 

Là aussi, nous sommes en face d'une situation vVérilable- 
ment indigne de la capitale de la France. Depuis de nombreuses 
années, il est question de construire un nouveau conservatoire. 
Où en est-on ? Quels sont vos projets à ce sujet, monsieur le 
ministre ? Estil vraiment nécessaire de construire de nouvelles 
classes dans un bâtiment condamné à disparaitre prochaine- 
ment. Les retards apportés à celle construction sont des éco- 
nomies ruineuses puisque, au lieu d'entreprendre immmédiate- 
ment une nouvelle construction, on se contente d'apporter 
quelques améliorations qui ne pourront pas servir longtemps 
à la collectivité nationale, 

J'ai pronus d'être bref. Je n'ai fait que peu d'incursions en 
dehors des crédits d'investissements. Je ne saurais trop, mon- 
sieur le ministre, vous exprimer l'importance qu'attache notre 
assemblée à la défense des intérêts de la production cultu- 
relle française. Le Gouvernement nous a privés du défenseur 
Dalurel des arts et des lettres qu'élait son secrétaire d'Etat. 
Nous comptons done sur vous, malgré vos très nombreuses 
charges et en depit de votre rôle fort pénible de ministre 
dépensier en face de ce terrible bastion qu'est le ministere des 
finances, pour défendre les arts et les lettres qui assurent à 
notre pays le plus clair de son prestige et de son rayonnement 
dans le monde, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Armengaud, au nom de la 
commission des finances, 

M. Armengaud, a nom de la commission des finances. J'ai 
deux trés courtes observations à faire. 

Je veux d'abord rappeler à nos collègues rapporteurs des 
autres commissions que nous souhaiterions qu'ils s'en tien- 
nent au problème des investissements, aussi importants que 
puissent être les autres. 

D'autre part, je voudrais demander à M. le ministre de l’édu- 
cation nalonale s'il pense pouvoir nous proposer un jour pro- 
chain la construction des | th instituts nationaux de science 
appliquée de Toulouse et de Lille, semblables à celui qui a été 
imauguré il Y a quelques mois à Lyon et à la création duquel 
la commission des finances et M. Longchambon ont participé 
avec passion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commuission de l'éducation nativnale. 


M. Lamousse, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, dans les sept 
minutes et demie qui lui sont accordées, le rapporteur que votre 
Commission de l'éducation nationale a eu l'indulgence de dési- 
guer, pour prendre la parole en son nom au cours de ce débat, 
N'a pas le temps de faire un examen, même superficiel, du 
budget qui nous est présenté, Votre commission proteste, une 
fois de plus, contre les conditions de travail qui nous sont 
faites. On ne: S'y prendrait pas autrement si l'on avait la ferme 
volonté de discrediter le régime parlementaire! On parle beau- 
coup de réforme constitulionnelle; mais la premicre réforme, 
et la plus utile, consiste pour le Gouvernement à donner au 
Parlement les moyens d'accomplir sa mission autrement que 
dans cette hallucinante course contre la montre dont nous 
Suites en train de faire l'expérience. (Très bien! très bien!) 

Pour ce qui concerne les trois degrés d'enseignement et 
l'enseignement technique, la commission constate avec satis- 
faction qu'un grand effort à été accompli, dont l'ampleur se 
mesure par les chiffres qu'a donnés tout à Fheure M. Auber- 
per. La commission se plait à féliciter M. Billères, ministre de 
‘éducation nationale, qui est le principal artisan de cet effort, 
Elle souhaite qu'il reste rue de Crée assez longtemps pour 

u'il puisse mener à bien cette grande tâche de la réforme de 
l'enseignement qu'il s'est assignée et qui gardera son nom. 

Nous vous mettons en garde, monsieur le ministre, contre la 
tentation qui consisterait à faire des options, à favoriser tel 
degré d'enseignement aux dépens de tel autre. I est bien 
certain que notre enseignement supérieur doit être développé, 
enrichi en movens de recherches et, particulièrement, dans Le 
disciplines scientifiques. On ne peut cependant devenir un 
savant, un chercheur spécialisé que dans la mesure où l'on 
a appris, dans l'enseignement secondaire, à conduire sa pen- 
sée avec ordre et méthode et, dans l'enseignement primaire, 
à faire correctement les quatre opérations et à écrire une demi- 
page Sans faute d'orthographe et de grammaire. 

Une autre tentation est celle de la technique. Nous savons 
que le monde moderne est dominé par les techniciens; mais 
nulle erreur ne serait plus funeste que celle qui consisterait 
à livrer notre pays à l'arbitraire aveugle d'une technocralie. 





__S 
Quel que soit le progrès des techniques, c'est l'homme qi 
reste et doit rester la mesure de toutes choses. Une formation 
de la jeunesse qui ne serait pas guidée par l'humanisme pren. 
drait très vite la signification d'une faillite de la civilisation 
francaise. 

Cette civilisation est inséparable de son patrimoine artistique, 
Aussi votre commission déplore-t-elle T'indigence des movens 
mis à la disposition des quatre directions qui relevaient nagucre 
du secrétariat d'Etat aux arts et lettres. Qu'il s'agisse de l'ar. 
chiteclure, des musées de Franre, de la direction des specta. 
cles, des archives, des bibliothèques de France, de partout 
monte vers nous le rnème cri de détresse. La France laisse se 
dégrader avec une légèreté impardonnable la plus belle de çes 
richesses et actuellement la seule qui continue à assurer son 
ravonnement dans le monde, Je pourrais multiplier les exem. 
ples. Je n'en veux retenir qu'un seul qui a valeur de symbole: 
savez-vous que, pour protéger nos siles, qui constituent l'un 
des éléments les plus authentiques de notre patrimoine de 
beauté, la direction de l'architecture ne dispose d'aucun crédit ? 
C'est une lacune, dira-t-on. Sans doute, mais je pourrais en 
citer des centaires et leur nombre nous permet de mesurer là 
désolante indifférence des pouvoirs publies à l'égard d'un 
domaine dont la seule faiblesse est sans doute de n'avoir nulie 
puissance électorale. Ceci explique cela. 

Monsieur le ministre, mes sept minutes sont presque écoulées 
et je vais terminer. Vous êtes le gardien de la pensée fran- 
çaise et de l'art francais. Vous avez le redoutable honneur de 
veiller sur le passé de notre civilisation et, en même temps, 
d'assurer son avenir. Pour cette grande tâche, la commission 
de l'éducation nationale du Sénat vous fait confiance. Elle n'a 
exprimé ses réserves que pour mieux seconder votre effort, 
dont elle sait qu'il a toujours été animé par le souei de main- 
tenir et d'aceroitre la vocation spirituelle de la France. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Dervaux. 


Mme Renée Dervaux. La situation de notre enseignement 
était si catastrophique et soulevait de telles proteslations érmi- 
nant de imilieux les plus divers qu'un effort finuncier dut étre 
consenti pour remédier dans une faible mesure aux besoins 
les plus urgents. Cet effort, que nous enregistrons certes avec 
satisfaction, ne comblera pas encore, et de loin, les retards 
accumulés depuis tant d'années et de grosses difficultés res- 
leront à surmonter à la prochaine rentrée scolaire. à 

Je me bornerai à évoquer quelques points. En ce qui con- 
cerne l'enseignement du premier degré, on constate une dimi- 
uution de plus de 4 milliards de francs du montant des aulo- 
risations de progranmmne, alors que La construction de 
10.000 classes serait nécessaire pour recevoir les quelque 
250.000 élèves supplémentaires qui se présenteront en octobre 
prochain. On D 4 en la construelion de 9.000 classes, ce 
qui représente new un retard qui s'ajoute évidemment à la 
siluation lamentable de trop d'écoles. : 

Dans beaucoup de cas, il faudra encore s'orienter vers la 
construction de classes provisoires. Or, il apparait que de nou- 
velles difficultés surgissent de ce côté. On n'a pas officiel 
lement supprimé les subventions pour construction de classes 
rovisoires inais on en limite l'attribution, C'est ainsi que 
e comité départemental des constructions scolaires de la Seine 
a laissé entendre qu'uu nombre très restreiut de classes seraient 
subventionnées, De nombreuses communes de la Seine, pour 
ne prendre que ce département à titre d'exemple, seront dans 
l'obligation de construire, 10, 15 et même 20 classes provi- 
soires selon l'importance de la locatilé, Combien seront sur 
ventionnées ? Quatre, cinq peut-être, les autres restant à la 
charge de la commune. Une fois de plus, l'Etat reporte sur les 
budgets communaux des charges qui lui incombent, 

En ce qui concerne l’enseignement du second degré, la dota- 
tion prévue permettra la dotation de quinze lycées. C'est insuf- 
fisant bien sûr, mais de plus le choix des emplacements pre- 
vus m'amène à poser une question. *4 

J'aimerai en eflet savoir où ont été reportés les 588 millions 
qui figuraient au budget de 1957 pour la construction d'un 1yece 
mixte à Nanterre, Dans celte localité en plein essor, la cons 
truction du lycée est attendue avec impatience, Actuellement 
les 1.200 élèves — on compte qu'il y en aura de 1.500 à 1.600 
en octobre prochain — travaillent dans des baraques éloignées 
les unes des autres, ce qui n'est pas sans danger, la surveil 
lance ne pouvant être absolument assurée, S : 

Peut-être M. le ministre pourra-t-il nous indiquer si le 1ycte 
prévu à Nanterre sera construit et quand. J'ajoute d'ailleurs 
que les terrains nécessaires à la construction sont à la dispo 
sition du ministère de l'éducation nationale, 

En ce qui concerne l'enseignement technique, nous notons 
certes une augmentation des crédits, mais il ne faut pas perdre 
de vue que 60.000 éièves sont refusés chaque année par les él 
blissements de l'enseignement technique et que c'est cel 
enseignement qui a enregistré le plus grand retard, 
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Une situation identique se retrouve dans l’enseignement supé- 
rieur et la recherche scientifique où la progression enregistrée 
en ce qui concerne les autorisations de programme ne com- 
peuse pas Ja dégradation des condilions scientifiques que 
ous CONNaissOns. 

La France devient un pays sous-développé par rapport aux 
grandes nations et un effurt beaucoup plus important est à 
faire Si nous voulons que notre pays retrouve sa place de 
grande nation. \ k 

Entin, j'exprimerai notre mécontentement de constater que 
Jes auterisalions de programme ont élé diminuces pour les 
colonies de vacances au moment où les hansses du coût de 
l, vie créent des conditions de vie plus pénibles pour les 
familles ouvrières et où le besoin de vacances sera plus pres- 
sant pour les enfants. 

Nous aurions souhaité que le budget de l'éducation natio- 
nale 1938 fût conforme aux besoins de tous les ordres d'ensei- 
guerment, ainsi qu'aux besoins de notre jeunesse et de nus élu- 
diants. Nous regrettons qu'il n'en soit pas ainsi, exprimant 
d'ailleurs en cela l’opinivn autorisée de hautes personnalités 
de l'Université qui sont, eonvenons-en, très fondées à juger 
le budget qui nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ct sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. 

M. René Billères, ministre de l'éducalion nationale, de la 
jounesse et des sports. Monsieur le président, mesdames, 1mes- 
sieurs, ies rapporteurs qui m'ont précédé à cette tribune ent 
lien voulu noter les augmentations importantes de crédits 
d'equipement que comporte cette année le budget de l'édu- 
cation nationale. I me sera permis de les rappeler et de cons- 
tuler que non seulement auenne diminution à élé opérée 
sur ce budget, mais que te Gouvernement à confirmé par des 
augmentations substantielles le caractère prioritaire que méri- 
tent les besoins de l’éducation nationale dans la considération 
des nécessités d'avenir de notre pays. 

Certes, je suis le premier à reconnaître que ces anginen- 
tations sont loin de résoudre tous les problèmes. Tant de retards 
ont été accumulés et tant de besoins nouveaux se font jour 
brutalement —- heureusement dans un sens — qu'il serait bien 
vain et présomptlueux celui qui viendrait ici affirmer que ces 
augmentations sont suffisantes. 

Je suis le premier à penser et à déclarer qu'un effort de 
très longue haleine est nécessaire, que cet effort devra être 
prolongé et accru dans les années qui vont venir et à proclamer 
que le nouveau plan d'équipement, dont l'élaboration s'achève 
et qui sera prochainement soumis aux délibérations du Gouver- 
nement, ensuile à la discussion devant les Assemblées, com- 
mande lPavenir de notre pays. 

Si ce plan se révélait insuffisant ou incertain, étant donné 
que le deuxième plan d'équipement — qui était le premier pour 
Jeducation nationale — a été très loi d'être suffisant, en 
particulier pour les enseignements du second degré, pour l’en- 
seignement technique et pour l'enseignement supérieur, si nous 
renouvelions encore cette faute, il faut bien que nous soyons 
tous persuadés qu'elle ne pourrait jamais plus étre rattrapée 
el que nous serions dislancés pour toujours dans la concur- 
rence entre les nations. 

Mme Renée Dervaux. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce budget représente, 
dans le sens du plan d'équipement, un effort important. Cer- 
luns pensent qu'il aurait dû étre plus important encore et nons 
lont grief de n'avoir pas prévu 20 milliards d’autorisations de 
programme au lieu des 1x) seulement inserits au budget, A Ja 
vernité, ces 1509 milliards d’autorisations de programme ne com- 

rennent pas Ja part des coliectivités qui, ajoutée aux 150 mil- 
ards, nous approche très sensiblement des 200 milliards, Mais 
Surlont la nature des opérations qui prédominent dans ce bud- 
£eUest telle qu'il nous était difficile cetle année, pour certaines 
operations très importantes, d'engager des crédits considérables, 
Je dois reconnaître que si certaines créations de facultés ou 
d'‘coles ne s'accompagnent que d'un engagement très modeste 
de crédits, cela ne tient pas à une sorte de ruse qui nous 
conduirait à essayer de leurrer l'opinion, mais simpiement au 
fail que, devant l'importance des opérations préalables, qu'il 
Sagisse de l’achat des terrains ou de l'établissement des pro- 
Eramimes et des plans, nous ne pouvions pas penser, cette 
‘nee, engager sérieusement les sommes que nous engagerons 
dans les années suivantes: 

Mais il faut préciser aussi le caractère de ces opérations, que 
fe soit pour l’enseignement supérieur, pour l'enseignement 
technique supérieur ou pour l’enseignement technique, elles 
fgagent très fortement le budget de l'an prochain. 1] est bon 
de savoir, dès maintenant, que la premiére tranche de ces 
Operalions élaborées et préparées celle année est une inscrip- 
un de principe, engageant d'ores et déjà le budget de 1959 
qui devra prévoir des erédits considérables, 





Plus importante peut-être encore, ou du moins aussi hmpor- 
tante que le volume du budget, est l'orientation de ce buuget, 
uette dernière, vous l'avez aisément observé, tend à donner à 
notre enseignement du second degré et à notre enseignement 
supérieur où technique supérieur une expansion qui leur ont 
très fâcheusement manqué jusqu'ici. En revanche, on à ob-erve, 
comme j'ai pu le constater moi-meme avec queique apprehen- 
sion ou même quelque inquiétude, une diminut on de près de 
5 milliards des crédits destinés à lenseignement du premier 
degré. Cette diminution s'explique parce que les besoins de cet 
unseignement du premier degré, d'après toutes les informations 
qui nous sont parvenues et toutes les statistiques consultées, 
sont maintenant étales et vont aller en diminuant, A celle ocea 
sion, je peux donner une indication préliminaire concernant 
la construction de classes réalistes pour l'enseignement du 
premier degré de 1992 à 1957. 

En cinq ans, nous avons mis en service 40.000 classes nou- 
velles. Dans la seule année 1957, nous en avons achevé plus 
de 14.000, soit plus du tiers. 

Ces constructions ont permis, de 1952 à 1957, d'accueillir en 
sus du contingent normal attendu, un supplément d'éleves 
relevant à environ 1.:%#10.XX) élèves, C'est dire l'effort conside- 
rable qui a élé fait, qu'on ne peut nier, et dont je veux aujour- 
d'hui faire hommage à ceux qui en sont les auteurs. 

Quels sont maintenant nos besoins immédiats ou proches: 
ceux des rentrées de 1958 et 1959 ? Ces besoins ont été soigneu- 
sement étudiés avant de fixer le montant des crédits Inscrits 
dans ce budget, Les voici: les classes maternelles, dont le 
développement est heureusement constant et qui répondent, 
comme on l’a souligné, à des besoins non seulement scolaires 
mais sociaux, demanderont chaque année 1.000 à 1.200 classes 
nouvelles, La vague démographique, qui nous amène en 1958 
encore 103.000 élèves supplémentaires, n'en améènera plus que 
64.000 en 1959, Mais dans une certaine mesure, les transferts 
de populations phénomènes auxquels on n'a pas toujours 
prêté une attention suffisante — fourniront d'après les prévi- 
sions de la commission du plan un contigent supplémentaire 
de 650.000 enfants en cinq ans, c'est-à-dire environ 190.000 élèves 
par an. 

Sur ce point, en réponse à une question qui m'a été posée par 
M. le rapporteur de la commission des finance:, je veux prériser 
immédiatement, que Ja coordination avec le ministère de Ja 
reconstruction et du logement à fait l'objet, voilà déjà plu- 
sieurs mois, près d'une année, non seulement d'études, mas 
de décisions, qui avaient déjà été prises sous le précédent 
Gouvernement et qui ont été confirmées dans le Gouvernement 
actuel. On ne construit plus de groupe d'immeubles 4'hab:ta 
tons important sans prévoir, non seulement le terrain pour 
l'école et souvent même pour les écoles, car notre aceord porte 
aussi sur les établissements du sccond degré, mais également 
les eredits nécessaires ainsi que les mesures de coordination 
indispensables pour l'utilisation de Ja main-d'œuvre, 

Les cours complémentaires reçoivent, chaque année, un sup- 
plément d'environ 40.000 élèves. Cette augmentation attendue 
du nombre des élèves nous impose done l'ouverture, au 
1" octobre 195$, de 9.000 à 10.000 classes nouvelles, el je crois 
pouvoir dire qu'au mois d'octobre 1959 un nombre de classes 
à peu près équivalent nous sera encore nécessaire, 

Or, pour faire face à ces besoins, nous disposons de Ja 
majeure partie des classes en cours de construcbion et qui 
seront achevées pour le 1% octobre 1958. soit de 8.000 à 9,000 
casses sur un portefeuille de 10.60 à 12.000 classes, ainsi 
que d’une partie imporlante des crédits engagés dés cette annee 
avant méme que le budget ne soit voté puisqu'en vertu 
d’une deérogauon hélas assez tardive, mais heureuse tout de 
même, j'ai pu obtenir des commnssions des finances des deux 
assemblées la mise en œuvre des crédits de programme dont 
l'engagement est déjà réalisé, En définitive, nous sommes 
assurés que les rentrées de 195$ et de 1959 s'effectueront dans 
des conditions satisfaisantes. 

Seulement, contrairement à l'affirmation que M, le rappor- 
leur me prèle, nous n'aurons pas d'excédent, bien loin de là. 
Bien sûr, si nous nous en tenions aux besoins supplémentaires, 
monsieur le rapporteur, nous pourrions en effet disposer — fait 
exceplionnel et trop beau pour être vrai — d'un volant de 
ciasses excédentaires. En réalité, il faut tenir compte, d'abord, 
des classes vétustes onu impropres à remplacer qui ne four- 
nissent er de moyen d'aceneil nouveau: ensuite, nous sommes 
quelquefois obligés, tant nos écoles sont surchargées, d'ouvrir 
de nouvelles classes du fait d'un léger supplément d'élèves, 
En définitive, je crois donc, en tout cas j'espère, que nous par- 
viendrons quand même à faire face à nos besoins. 

Je voudrais souligner, puisque nous sommes sur ce chapitre, 
les raisons de la décision que j'ai prise au sujet des crédits 
déconcentrés, Je les ai diminués cette année d'environ 7 mil- 
liards, à la suite d'une étude géographique de nos besoins 
qui à révélé que, du fait des transferts de populations. 11 restait 
des efforts très importants et urgents à faire dans les villes, 
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D'autre part, la pratique des commandes groupées fait que 
la tés grande imajorite des projets dépasse 30 millions, ce 
qui les fail passer sur ie plan nalional. C’est pourquoi j'estime 
que les crédits inscrits pour les opérations déconcentrées per- 
meltront de faire face aux besoins véritables, Il demeure bien 
entendu que nous continuerons à remplacer les classes vétustes 
ou irapropres chaque fois que cela s'avérera nécessaire. 

M. Auberger, ranporleur sSpécoal de la commission des 
finances. Voulez-vous me permettre une question, monsieur Île 
ministre ? 

M. le ministre de l'éducation naïionate. Je vous en prie, mon- 
sieur le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Auberger, avec l'autori- 
sation de l’oraleur. 

M. Auberger, rapporleur spécial de la commission des 
finances. Ces commandes groupées, monsieur le ministre, les 
prévovez-vous seulement pour les collectivités prises en parti- 
culier ou accepteriez-Yous, au contraire, qu'elles s'étendent à 
un département ? 

Plus précisément, ma question est la suivante : le groupement 
des commandes est évidemment intéressant lorsqu'il s’agit 
d'une ville importante comportant de 40.000 à 59.000 habitants 
— c'est précisément le cas que je vise — mais accepteriez- 
vous que les commandes concernant tout un département soient 
groupées et qu’on constitue un groupement de communes en 
vue de réaliser l'équipement scolaire ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le rappor- 
teur, non seulement je réponds affirmativement à votre ques- 
tion mais, en outre, Je puis vous indiquer qu'il existe déjà 
des cas, chaque jour plus nombreux, de groupements de com- 
mandes, non pas uniquement sur le plan communal, mais 
encore sur le plan départemental. 

M. Auberger, rapporteur spécial de la commission des [inan- 
ces. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Puis-je, maintenant, 
signaler l'importance des crédits consacrés aux reconstructions, 
aux constructions et aux agrandissements d'écoles normales 

rimaires ? En fait, nous disposerons cette année de 2.800 mil- 
ions pour ces écoles normales dont le développement condi- 
tionne, pour une très large part, la réussite de tout plan d’équi- 
pement et de toute réforme de l'enseignement. En effet, nous 
devons de plus en plus faire appel à nos écoles normales pri- 
maires pour former les maitres qualifiés nécessaires pour cer- 
tains enseignements du premier degré appelés à un accroisse- 
ment considérable. 

Au passage, je dermande que les eollectivités locales consen- 
tent les efforts nécessaires pour nous donner rapidement des 
terrains et des moyens de construction. 

D'autres diminutions ont été opérées dans le budget — je ne 
le nie pas. Elles ne sont pas difficiles à expliquer et elles ne 
doivent susciter aucun motif d'inquiétude. 

C'est ainsi que le crédit attribué au Centre national de la 
recherche scientitique a été légèrement diminué. Certains ont 
voulu y voir le symbole d'une politique hostile à la recherche. 
A la vérité, les crédits d'équipement de ce centre doivent être 
confondus avec ceux de l’enseignement supérieur car nos cher- 
cheurs travaillent, dans la proportion de #0 à 90 p. 100, dans 
les laboratoires de l’enseignement supérieur. Entre le C. N. 
R. S. et l'enseignement supérieur, un arbitrage délimite les 
opérations, mais le Centre national de la recherche scientifique 
doit profiter très largement des augmentations considérables 
accordées à l'enseignement supérieur. 

Il en est de même de la diminution prévue en ce qui con- 
cerne la jeunesse et les sports. La part de crédits attribuée aux 
opérations relatives à Féquipement d'éducation physique et 
sportive dans le budget général va chaque année croissant. 

J'en viens maintenant aux crédits consacrés aux arts et 
lettres et je voudrais répondre, comme il le mérite, au rapport 
présenté par M. Debû-Bridel. 

Dois-je rappeler que j'ai été le premier à déplorer l'absence, 
dans ce gouvernement, d'un secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
d'autant plus que je ne faisais nul mystère des relations très 
amicales qui m'unissaient à mon collaborateur du ministère 
précédent. 

Ai-je besoin de dire que cette création d'un secrétariat d'Etat 
aux arts et lettres, qui pourrait prendre la forme d'un dépar- 
tement ministériel dont la compétence s'étendrait à toutes les 
manifestations et à tous les moyens de la culture qui, dans un 
état moderne, ne peuvent être dissociés, dans l'intérêt même 
des beaux arts. 

A ce sujet, je voudrais faire observer combien il est indis- 
pensable que les arts et lettres bénéficient enfin de la planiti- 
cation des crédits d'équipement. Je suis convaineu qu’une déei- 
sion favorable sur ce point entrainerait automatiquement un 
très grand profit pour le développement des activités cultu- 
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relles. De tels crédits inserits au plan sont sûrs et ne sont plus 
soumis à l'incertitude d'une discussion annuelle intervenant 
dans les circonsiances que je viens d'évoquer. Des augment.. 
tions suffisantes de crédits sont indispensables pour le mis. 
tien du prestige des arts et lettres dans une République s 
lière de son passé culturel. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. C'est certain! 

M. le ministre Ge l'éducation nationaie. C'est Dpourqu; 
j'attache la pius grande huportance à ce que, conWrairement à 
ce qui s'est passé la dernière fois, aucune raison de quelque 
nature que ce soit n'empêche l'inscription des arts et des letires 
au prochain pian d'équipement. 

M. Jacques Debû Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Très bien! 

M. le ministre de l’éducation nationale. Aucun responsalle 
soucieux de ce serteur de notre vie cultureile ne saurait acer. 
ter que l'inseription n'eût pas lieu, inscription d'autant plis 
justiiée qu'il n'y a pas de raison de ne pas planifier l'ensoi. 
gnement de la musique, des arts décoratifs. de l'art dramatique 
et de l'architecture en même temps que les autres enseigne. 
ments. De même, pourquoi ne planifierait-on pas des activites 

ui sont directement liées à l’enseignement, comme jies hihlio- 
thèques et les archives qui constituent des moyens d'ensei- 
gnement autant que de cuiture. C'est d'ailleurs avec juste 
raison que l'on signalait tout à l'heure qu'il n’est pas pussibe 
de considérer que À gun de nos facultés en bibliothèques 
ne Soit pas compris dans l'équipement général de nos facultés. 

Des investissements cullurels importants, par exempie la 
conservation et l'augmentalion de nos richesses artistiques, 
qu'il s'agisse de nos musées ou de nos monuments historiques, 
n'auront jamais la part qu'ils doivent recevoir s'ils ne sont pas 
inscrits dans un plan d'équipement quinquennal. Enfin, c'e: 
ainsi, mesdames, messieurs, qu'une activité aussi bienfaisante 
et nécessaire que la décentralisation de nos moyens dramatiques 
et lyriques ne sera jamais réaliste si les crédits correspondants 
ne sont pas planifiés. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Une telle inscription 
au prochain plan d'équipement présente donc un intérêt consi- 
dérable. Je vais même plus loin. Jamais, du point de vue du 
fonctionnement, les activités relatives aux arts et lettres ne 
pourront être satisfaisantes sans qu'intervienne une augmenta- 
tion considérable des moyens d'équipement. Je rencontre, pour 
l'inscription de ces crédits au plan d'équipement, des résistances 
et des réticences qui ne sont pas nouvelles et qui semblent 
toujours aussi fortes, mais Je ne crois pas que quiconque 
puisse céder sur ce point. 

Des questions plus actuelles et plus précises m'ont été posées. 
Je tiens à y répondre car je ne veux pas laisser croire que, 
malgré cette misère générale de nos arts et lettres, je me 
seras permis d'importantes et fâcheuses fantaisies somptuuires. 

La commission des finances propose l'abandon de la cons- 
truction du musée des arts et traditions populaires. Mesdarnes, 
messieurs, Ï n'y a pas ici d'initiative de l’aäctuel Gouverne- 
ment. La question est ancienne puisque les décisions de prin- 
cipe remontent à quatre ans déjà, que les accords ont cté 
passés avec la ville de Paris il y a plusieurs années et confir- 
més il n'y à pas longtemps encore, qu'au budget de 1956 vous 
avez inscrit {180 millions pour cette opération et 100 millions 
au buüget de 1957. Serait-ce de bonne politique que de revenr 
sur des décisions déjà prises, de renoncer à des opératiors 
engagées, Si ces opérations conservent leur utilité ? 

Or, cette utilité, je l'atteste, Les visiteurs qui, au palais de 
Chaillot, vont admirer dans les sous-sols les trésors artistiques 
entreposés dans des conditions innommables sont convaneus 
de l'utilité, de la nécessité de cette construction. C'est pour- 
quoi je demande instamment au Conseil de la République de 
ne pas revenir aujourd'hui, sans raison valable, sur des deci- 
sions qu'il a, à plusieurs reprises, entérinées. 

Les crédits destinés à la construction de classes, au Conser- 
valoire national de musique de Paris, ont été également mis 
en question. Je ne pense pas que l’on puisse nier l'utilité de 
ces constructions. Ceux qui connaissent les conditions de trava!l 
qui sont faites à nos professeurs au Conservatoire national de 
musique savent que les cours y deviennent proprement impos- 
sible, que beaucoup de ces cours se tiennent même en dehors 
du conservatoire. 

Par conséquent, la construction de vingt classes supplérmen- 
taires n’est pas superflue… 

M. Jacques Debô-Bridel, rapporteur spécial de la commiss1 
des finances. Elles le sont, puisque le conservatoire nalioni 
va quitter ses locaux. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mais, me dira-t-0n, 
vous allez construire des classes au moment où L'on projelit 
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de construire un nouveau conservatoire national, dont l'édi- 
juaton doit être inscrite au pian d'équipement. Fort bien! 
ais en aitendant que ces locaux soient construits, alions-nous 
lisser se perpétuer une siluation qui est proprement intolé- 
nabte et dont nous devrions rougir ? Par auleurs, les classes que 
nous construirens ne serunt jamais inutiles, car j'ai déjà reçu 
des deinandes émanant de certains organismes scolaires pour 
Lar utilisation une fois que le conservatoire national aura 
auizte vers un siège plus convenable pour lui. 

Je domande donc instamment au Conseil de la République 
de n° pas accepter cette réduction de crédit. Je Jui lmmiée 
nice de ne pas accepter la réduction que l’on vous propose 
pour IS magasins de décors de l'Opéra. 

\h! Je le sais bien, tout ce qui vient de l'Optra en ce 
noncnt-ci est suspect et M. le rapporteur a tout à l'heure fort 
julceuscment évoqué un2 silualion sur laquelle je m'expli- 
uucrai bicn volonticrs quand viendra la discussion des crédits 
“ fonctionnement de mon ministère. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des Jinainces, Ce n'était qu'une incidente, 

W. le ministre de l'éducation nationale. Je vous donne non 
«ulenent l'assurance que les danseurs ne sont nuilement des 
hours émissaires, mais encore de l’activité de l’Opéra-comique 
est en train de reprendre intégralement. La crise est en voie 
{ 
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ohution, et non pas de solution précaire, comme cela a éte 
cas dans le passé, mais de solution durable. 

Ces décors, monsieur le rapporteur, dont vous souhaitez fort 
ju eusement que la télévision puisse faire usage, il faut bien 
cue je les en‘repose quelque part. S'ils sont livrés à linclé- 
mence des intempéries, comment la télévision française pourra- 
telle en bénéficier ? Je dois done les abriter, car le local dans 
quel iis sont déposés actuellement, nous somm<s obligés de 
l'agrandir et je ne peux pas laisser en plein air ces décors 
qu'il faut conserver. | 

Dans ces conditions, la construction d’un tel magasin n’est 
nullement une construction somp'uaire et je crois que je puis 
vous demander de rétablir le crédit y afférent. 

Peste Ja construction d'une cité administrative à Bordeaux, 
Là encore, c'est une initiative ancienne et qui m'est étranvère, 
pusque le principe de l’opéra'ion a été décidé en 1952. Et, en 
{%2, l'opération revêtait, aux veux de ceux qui l’ont approuvée, 
un caractère d'urgence. 

M. Marcel Plaisant. Cela suffit à la condamner! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il est probable qu'en 
5 ce caractère d'urgence n’a pas précisément diminué, Quoi 
qu'il en sait, les décisions prises, je dois les appliquer et, 
d'ulleurs, M. le rapporteur n'a pas nié l’utilité de cette déci- 
sion; il s'est simplement demandé si elle n’entrainait pas des 
Ü' penses excessives. Or, la tranche prévue est une tranche 
fonctionnelle qui n’entraine pas automatiquement des tranches 
] 


vantes en ce sens qu'à elle seule elle permet les relogements 

ssaires, C'est pourquoi je vous demande de la maintenir. 

Je vous prie, messieurs, d'excuser :e détail de mes réponses, 
Tais Je cherche à vous apporter exactement ce que vous me 
d'mandez, c’est-à-dire calmer vos mquiétudes et préciser les 
moils de mes décisions. 

Par contre, dans ce budget, des augmentations considérables 
sont prévues. Elles concernent l’enseignement supérieur, les 
ciseignements de second degré traditionnel et technique. Elles 
'pondent à un double objectif: d’abord donner à nos élèves 
au vicnnent de plus en plus nombreux dans nos écoles les 
moyens d'accueil et d'enseignement et ensuite moderniser 
leuscignement de notre pays, de façon qu'il réponde aux 
htressités scientifiques et techniques qui sont pour nous d’im- 
p'rieux devoirs. Je ne m'’atlarderai pas sur le délail des crédits. 
vous à été donné par vos rapporteurs. Mais je veux énu- 
hwrer quelques opéralions, et d'abord les opérations qui 
‘iginentent notre capacité de formation de techniciens et d’in- 
£chieurs. 

L'institut national des sciences appliquées à Lyon a été, pour 
l première tranche, une réussite assez exceptionnelle dans 
holre histoire, car en quelques mois des bâtiments ont été 
construits. pour accueillir 300 étudiants de première année, 
fruce à l'enthousiasme suscité dans la ville de Lyon par cette 
Miliative et an concours sans réserve que tout le monde nous 
4 accordé, Trois milliards sont prévus pour la tranche suivante 
Qui doit nous permettre de faire la rentrée de 1958 et celle 
de 159, L'on m'a tout à l'heure demandé si des instituts 
‘haiogues n'étaient pas prévus à Lille et à Toulouse. Oui, 
HS sont prévus. A Toulouse, nous avons inscrit des crédits 
Pour le démarrage de la reconstruction de Ja faculté des 
Socnces. Je puis donner l'assurance à M. Armengaud que 
Sur le même terrain sera construit vn institut national des 
'Iences appliquées dont la création figurera dans le budget 
te l'an prochain; ce voisinage permettra aux établissements 
J utilisation commune d’un cerlain nombre d'installations. Nous 
hé pouvions, cette année, engager aucun crédit, étant donné 








la nécessité d'opérations préalubles importantes et de durée 
assez longue. 

Nous aurivns également inserit cette année la reconstruction 
de la faculté des sciences de Lille si nous avions eu la certi- 
tude de disposer des terrains que nous avons recherchés, Cette 
opération pourra être envisage au litre du prochain budret, 
Conune pour Toulouse, et pour les memes raisons, L'institut 
national des sciences apnliquées de Lille sera voisin de la 
faculté des sciences. 

Tout à l'heure, M. Lamousse m'a présenté 
à l'enseignement technique, des observations tri 
Nous n'avons pas l'intention de déshumaniser la culture fran- 
cuire. Dans ces instituts en parleulier. nous prenons garde 
que tuus les moyens de cullure humaniste soient fournis aux 
futurs ingénieurs et aux futurs techniciens, 

Autres opérations importantes, à Montpellier, à Strasbourg, 
à Grenoble, puis la création d'un centre de lutte contre la 
leucémie à l'hôpital Saint-Louis. Notons encoie un effort pour 
développer les moyens d'enseignement supérieur scientifique, 
l'achèvement de la nouvelle feuille des sciences de Bordeaux, 
Enfin le commencement des travaux destinés à nous donner, 
au-dessus de a Halle aux vins, des movens supplémentaires 
considérables nous permetlant j'inceriplion, mon pas cette 
année, mais l’année prochaine, de 7.00 élèves de proptdeu- 
tique supplémentaires que nons ne pourrions Jamais accueillir 
ne réalisions pas l'opéralion commencée à Ja Halle aux 


eur la part faite 


s perüirentes. 


si nou 
vins 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Les travaux ont-ils élé commencé ? 

M. le ministre de l'éducaiion nationale. Les lravaux préa- 
lables ont commencé au début de la sermaine Gerniére. 

M. Jacques Debû-Bridel, rappoilcur spécial de la commission 
des finances. Nous nous en féhicitons. 

1 


M. le ministre de l'éducation naticnale. Le permis de 
conslruire nouveau avant été oblena en six jours, ce qui prouve 
que l'administration peut parfois aller vite (sourires), nous 
avons pu donner le premier coup de pioche symbolique au 
dchut de la semaine, et maintenant ces travaux seront pour- 
suivis sans arrêt. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commussion 
des finances. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nai:onale. Au mois d'octobre 
1959, nous care me er donc des movens d'accueil pour 7.000 
étudiants supplémentaires en propcdeutique scientifique, 

M. Primet. L'homme ne vit pas seulement de vin ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. A Orsav, nous 
construisons également des installations de propédeutique qui 
doivent permettre d'accueillir 1.20 élèves cette année. 

Enfin, le budget comporte la reronstruction d'un certain 
nombre de facultés de sciences, qu'il s'agisse de la faculté de 
Poitiers, de celle de Marseille, de celle de Lyon ou de celle de 
Toulouse; qu'il s'agisse encore de la facuiié de médecine de 
tennes ou de la faculté de droit de Clermont: un évér-ment 
marquant, car 1 y à bien longtemps que cela ne s'était pas 
roduit, est la création d'une nouvelle faculté des sciences à 
“Are $ à Nantes et à Nice. 

Innovation également que la création de sept collèges uni- 
versilaires qui seromt destinés, pour les uns à devenir plus 
tard des facultés de licences et, pour les autres, à comporter 
les enseignements de propédeutique qu'il faut décentraliser au 
HaxXiMUM. 

Création de quinze lycées nouveaux dont cinq à Paris. La, 
j> puis dire à Mme Dervaux que la construction du Ivete de 
Nanterre commencera ds que la question dun terrain sera 
résolue. 

Mme Renée Dervaux. Celle queston est réglée, j'en ai eu 
la confirmation par M. le maire de Nanterre, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Alurs la construction 
Va pouvoir commencer car les crédits n'ont élé ni perdus ni 
escamotés et demeurent affectés à celle construction. 

Dans le technique, trois écoles nationales des arts et métiers 
nouvelles à Bordeaux, Clermont-Ferrand et au Havre, Une école 
hälionale de chimie à Rouen. Huit écoles nationales profes- 
sionnelles nouvelles. Deux constructions d'internat pour une 
école nationale professionnelle. Trois trausformation d'écoles 
techniques en écoles professionnelles. 

. Je veux dire ici, afin qu'il n’y ait ni équivoque ni crainte 
infondée, que ceci n'est qu'un premier train. Tout département 
devra avoir, à l'avenir, son école nationale professionnelle, 
comme il a son lyeée et le plan que nous élaborons comportera 
un trés grand nombre d'écoles nationeles professionnelles nou- 
velles, C’est pourquoi je vous demande très instamment 
d'accepter cet article du projet de loi de finances qui permet 
de créer des écoles nationales professionnelles par décret sans 
avoir à recourir à une loi. Exiger aujourd'hui une loi pour 
créer une école nationale professionnelle, c'est comme si l’on 
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revendiquait Ja nécessité d'une loi pour la création d'un lycée 
ou d'un collège. J'estime que cette procédure beaucoup trop 
longue doit prendre fin. 

H y à donc, dans ce budget, pour l'ensemble de l'enseigne- 
ment scientifique et technique à tous les degrés, un eflort sans 
précédent qui nous crée des übiigations, d'abord parce qu'il 
doit être accru encore Fan prochain et les années suivantes, 
et aussi parce qu'il faut que nous soyons sûrs d'avoir les 
duoyens de financer ces divers travaux. 

J'aborde maintenant la question de l'utilisation des crédits. 

Comime où l'a souligné tout à l'heure, 1 ne suftit pas, bien 
entendu, de décider, I faut construire vite et à des prix accep- 
tables. Je veux dire au passage que la hausse des prix ne 
nous inspire pas ies cralutes que j'ai entendu formuier pour 
deux raisons irés simples qui sont des raisons concrètes. La 
pietuicre, c'est que nos Commandes groupées ne sont pas 
atfectces autant qu'on pourrait le craindre par la hausse des 
piix. Depuis deux ans, nous appliquons certaines pressions 
pour maintenir les prix des commandes groupées pour l'édu- 
calion nationale. Pour ce qui est des constructions de l'ensei- 
gnement du second degré, de lenseigneinent technique, de 
l'enseignement supérieur, toutes sortes de mesures nous per- 
mettent d'aboutir au mème résultat. Nous avons la légitine 
atubition, je dis même la certitude, de construire à des prix 
bien inférieurs à ceux qui ont été pratiqués jusqu'ici. 

Aujourd'hui, la direction de l'équipement scolaire et univer- 
silaire compte un an d'activité plénicre, Si l'on pouvait s'inter- 
roger sur l'opportunité de sa création et sur leflicacité de 
son activité, les doutes sont aujourd'hui ievés et elle nous 
donne toutes gararties: nous espérons faire face aussi, non 
seulement aux impératifs contenus dans ce budget mais,-ce qui 
est beaucoup plus important, au prochain plan d'équipement, 
si volumineux soit-il. En eilet, pour la première fois depuis 
des années, et bien que le montant des autorisations de pro- 
gramme et celui des crédits de payement aient été en augmen- 
lation constante, la réduction des crédits de repoit est telle 
qu'elle atteint la moilié des crédits jusqu'ici habituellement 
reportés et nous avons la certitude de ne plus avoir à reporter 
que le strict minimum de crédits nécessaires pour assurer 
la continuité des travaux. 

L'an dernier, nous avons réussi à engager 120 milliards 
d'autorisations de prosramme et à payer 104 milliards d'opé- 
rations nouvelles, chiffres qui dépassent de loin tous ceux qui 
avaient été Jusqu'à présent enregistrés. Ces résultats ont cté 
obtenus par la mise en vigueur de décisions et de mesures 
dont je vous épargne le détail et auxquelles viennent de s'ajou- 
ter deux autres décisions dont l'une concerne la carte scolaire 
qui vient d'être attribuée à la direction de l'équipement eco- 
laure et universitaire et dont l'autre concerne le transfert à 
la même direction des bâtiments civils scolaires jusqu'ici réser- 
vés à la direction de l'architecture, 

D'autres mesures sont en préparation pour accélérer les tra- 
vaux et pour limiter les prix: en particulier nous élendons 
le svsitème des commandes groupées au second degré et à 
l'enseignement technique; nous fixons des prix limites qu'en 
aucun cas on ne peut dépasser et qui sont fondés sur le 
volume des programmes; pour l'enseignement supérieur, nous 
prenons également des décisions de normalisation qui doivent 
nous permettre de réduire considérablement le prix de cons- 
truction de nos facultés on de nos instituts. 

Au total, grâce à l'activité de celte direction, nous pensons 
maintenant pouvoir faire face à toutes les nécessités et rem- 
ir entièrement notre mission de bâtisseur pour le compte de 
Fééerstion nationale. 

I n'y à pas de doute que les plus grandes difficultés demeu- 
reront dans les années à venir quant au recrutement, alors 
même que les difficultés de construction seront en voie de 
solution. 

Au total, je crois que j'ai le droit de vous demander d'adop- 
ter ce budget sans modification, Sans doute, je le répète, il 
est loin de résoudre tous les problèmes et la bataille conti- 
nuera toujours pour le mieux, sans doute il n'ambitionne pas 
de porter notre équipement au niveau indispensable, il n'est 
qu'une part dans un ensemble qui pré’ède et prépare un 
É d'équipement, je suis néanmoins convaincu qu'il remplit 
wonnétement sa mission de budget d'équipement annuel et 
que l'effort continue, toujours accru, que les gouvernements 
successifs ont entrepris en faveur de l'éducation nationale et 
les succès obtenus md la politique de constructions scolaires 
vous permettent de la voter sans inquiétude excessive, 
comme sans illusion qui serait trompeuse. (Applaudissements 
ü gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


Mme Renée Dervaux. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à Mme Dervaux 


Mme Renée Dervaux. Monsieur le ministre, je m'excuse d'in- 
sistèr, mais j'aurais voulu que vous nous indiquiez votre opi- 





nion au sujet des subventions des classes praviso:res. Nous en 
avons déjà parlé à la commission de l'éducation nationale et 
ju appris, par exemple, qu'à Bobigny, deux classes provi. 
soires seulement seront subventionnées, alors que six, jé croje 
ont été construites. * 

J'insiste sur ce point parce que le comité départemental jes 
constructions scolaires de la Seine a prévenu les maires des 
communes de banlieue que les classes provisoires ne seraient 
pas subven'ionnées, où tout au moins que quelques-unes seu- 
lement le seraient sur un nombre important de constructions. 
Monsieur le ministre, je voudrais que vous me donniez votre 
Ojunion à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Madame, je puis vous 
donner l'assurance que les construetions de classes provisoires 
reconnues nécessaires seront subventionnées, Cependant, nons 
devons quelquefois épargner aux municipalités la tentation 
d'écarter des projets de constructions plus durables au profit 
de solutions qui restent toujours des solutions de fortune et 
qui ne doivent pas être généralistes. 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Par amendement, MM. Lamousse, Brettes, Monichon et les 
membres de là commission de l'éducation nationale proposent 
à l’état À, titre V, autorisation de programme : 63.821 millions 
de francs, de rétablir le crédit adopté par l'Assemblée pationote 
el, en conséquence, d'augmenter la dotation de SIC millions de 
francs. 

La parole est à M. le rappor‘eur pour avis. 

M. Lamousse, rapporteur pour avis de la commission de l'édu- 
cation nationale. Mes chers collègues, en ce qui concerne le 
quatrième point, c'est-à-dire le rétablissement mx crédits rela- 
fs à la cité administrative de Bordeaux, je pense que mes col- 
lègues, MM. Brettes et Monichon, seront mieux qualifiés que 
moi pour défendre l'amendement. 

Pour les trois autres points, E ne pourrai que répéter les 
arguments qui viennent d'être. donnés à la tribune par M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. La commission à proposé ces abattements de cré- 
dits pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure lors de 
mon exposé. 

J'ai écouté avec la plus grande attention les explications de 
M. le ministre, mais j avouerai qu'elles ne nous ont pas com- 
plétement convertis ni rassurés, Nous regrettons aussi d'être 
placés en face d'un amendement de la commission de l'édu- 
cation nationale, rétablissant in globo tous les crédits dont 
la commission des finances a demandé la suppression. Nous pré- 
férerions un vote par division et nous demandons un tel vote. 

M. Durand-Réville. Ce n'est plus possible avec la nouvelle 
procédure. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous prie de remar- 
quer que l'amendement dont je suis saisi vise le rétablisse- 
ment de l'ensemble des crédits qui ont été supprimés par la 
commission des finances au titre V, c'est-h-dire 810 muillions 
de francs. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Je demande donc à la commission de Féducation 
nationale de remplacer cet amendement par plusieurs amende- 
ments visant le rétablissement de chacun des crédits, 

M. le président. Cela n'est plus de mon ressort, Pour le 
moment, il s’agit uniquement d'une augmentation de crédits 
de 810 millions. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur spécial de la commission 
des finances. La commission des finances s'oppose au rétablis- 
sement total des crédits. 

En ce qui concerne les 300 millions de franes demandés pour 
la cité administrative de Bordeaux, les explications qui nous 
ont été données sont évidemment plausibles, mais il s'agit de 
travaux en instance depuis 1952 et qui ne s'imposent donc 
pas dans une année — et M. le ministre des finances a longue- 
ment insisté sur ce point — au cours de laquelle la rigueur 
budgétaire et la nécessité de comprimer les dépenses au maxi- 
muim sont indispensables. | 

M. le ministre de l'éducation nationale n'a pu nous indiquer 
que le montant total des crédits, dont la tranche de 300 nul 
lions n’est, nous a-t-il dit, que « fonctionnelle », ce qui et 
une expression un peu vague. On attend depuis 1952 la réalt- 
sation de ces travaux; nous nous opposons dome à ce qu'il Y 
soit procédé dans la conjoncture actuelle, sans savoir à quoi 
nous nous engageons en fin de compte. 

Quant aux autres crédits dont le rétablissement est demande, 
la commission aurait préféré un vote par division, nous aurions 
pu les discuter mais, puisque la possibilité ne nous en est pas 





offerte, elle s'oppose au rétablissement de leur ensemble, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la 


airule. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
“insiste très vivement pour que ces crédits soient rélablis et 
crois avoir convaincu M. le rapporteur de la commission des 
jnances au moins Sur les trois premiers points, c'est-à-dire le 
tien des crédits affectés au musée des arts et traditions 


fall d : , ! x 
populaires, au magasin des décors de l'Opéra et à la construc- 
ion de classes au Conservatoire national de musique. 


Fa ce qui concerne le quatrième crédit, il s'agit d'une opt- 
ration décidée il y a longtemps et je ne vois pas pourquoi, 
brusquement, nous changerions d'avis. S'il s'agissait d'une ins- 
epion nouvelle, d'une initiative entièrement nouvelle, je 
comprendrais qu'on la discutät, mais pourquoi passer notre 
temps à revenir sur des créations décidées ? La procédure nor- 
male a été suivie dans des formes entièrement légales, des 
projets ont été établis, le terrain a été préparé, le principe 
à tie approuvé, pourquoi tout remettre en cause ? 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
JissION, 

M. le président de la commission des finances. Monsieur le 
aunietre, Ja commission des finances ne vous demande pas de 
renoncer à des travaux dont le caractère d'utilité n'est pas 
contesté, mais elle voudrait savoir à quoi elle s'engage. 

Jous les ans on nous demande des fractions de crédits. 
Aujourd'hui vous nous dites: « Ces 300 millions de francs nous 
suut indispensables; c'est un vieux progranumne de 192; pour- 
quoi l'arréter maintenant ?» Mais n'y aura-t-il pas autre chose 
Jaunce prochaine, dans cinq ans, dans dix ans ? Nous voudrions 
vor à quoi nous nous engageons au fur et à mesure, et ce 
\uu parait légitime quand il et émis par une commission des 
finances qui ne peut se satisfaire d'entendre dire: cetle année 
\ous avez une tranche de travaux, acceptez-là puisqu elle 
lemunlte à déjà six aus! 

combien va coûter l’ensemble de Ja cité administrative et 
combien de temps va durer sa construction ? Voilà ce que 
veul savoir votre commission. 

Pour les autres éléments, nons ne sommes pas vhimagn 4 
conaincus, Evidemment, il est toujours très ennuyeux de 
dater les budgets des arts et lettres et l’épithète de béotien 
\a les bien à la commission des tinances! Mais quand on nous 
demande la construction de 2 classes pour le conservatoire 
halional, somimes-nous sûrs que c'est à celte opération que 
scrout affectés les crédits ? Le conservatoire a fait, au cours 
des deux dernières années, sans en parler à personne, sans 
demander aucune autorisation, un théâtre nouveau et nous 
pouvons nous étonrner aujourd'hui qu'il nous soit demandé des 
credits pour Ja construction de 29 classes dans un conservatoire 
dont vous-mêmes avez convenu que sa destruction et son rem- 
placement étaient prévus d'un manitre tout à fait inmninente 
dans un prochain plan. 

\ous ne nous opposons pas du lout aux crédits des arts et 

ketlres, nous savons combien ils sont indispensables à la culture 
fruicaise, mais nous demandons simplement la durée de l'opé- 
lilon et son coût total pour le situer dans l'effort gencral qui 
est demandé aux contribuables. 
En définitive, il s'agit de savoir quelle sera la contrepartie de 
l'elfort financier demandé. Nous ne pouvons pas accorder une 
pelle tranche cette année sans savoir à quel ensemble ee 
correspond, Voici queile est Ja théorie de la commission des 
l'iunces et je tenais à la préciser devant vous. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie M. le pré- 
Siicnt de Ja commission des finances des observations qu'il 
dent de présenter et qui me permeltent de Jui affirmer qu'il 
hontre certainement dans l'esprit de personne d'opposer les 


\heniens du Gouvernement aux Béotiens de Ja commussion 
I liniances, (Sourires.) 
l'our ce qui est de la construction de classes au conservatoire, 


Je suis par moi-même qu’elle est nécessaire, I n'y a pas eu 
de construction de théâtre, mais des réparations à une salle qui 
Otuit déjà et que Fon ne pouvait pas laisser tomber en 
line, Les elasses qui seront construites au conservatoire ne 
Sont pas démolies le jour où l’on pourra célébrer la création 
d'u nouveau conservatoire. Elles seront, au contraire, mailn- 
lenues en activité et utilisées, je puis vous en donner l'assu- 
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tint à l'omération « cité administrative de Bordeaux », je 
donne bien volontiers au Conseil de Ja République les rensei- 
fioinents que je possède. J'ai été guidé par les mémes mobiles 
gic la commission des finances du Conseil de Ja République. 





J'ai voulu savoir le coût total de l'opération. L'opération ini- 
iale était prévue pour un ensemble estimé à environ 1 mil 
liard. Nous avons décidé d'établir des urgences à l'intérieur 
méme de cette opération el de réaliser une première tranche 
« fonctionnelle », c'est-à-dire se suffisant à elle-même et 
n'eutrainant pas automatiquement la eonstruction des deux 
autres tranches, afin de parer au plus pressé. C'est pourquoi, 
munsieur l2 président de la commission des finances, il n'y à 
que %X) millions d'inscrits au budget. 

Je puis vous donner l'assurance que les autres tranches pré- 
vues et qui viennent en seconde et troisième urgence ne seront 
as chvisagées sans moyens budgétaires correspondants ; toute- 
bois. connussaet la situation quant au logement des services, je 
maintiens que la première (tranche reste urgente et indispen- 
sable et je demande au Conseil de la République de voukur 
bien accepter l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement, accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
commission des finances ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, la dotation en autorisation 
de programme est rétablie à la somme de 64.631 millions de 
francs, votée par l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre V, avec les sommes totales: de 
G4.631 millions de francs en autorisation de programme; de 
43.265 millions de francs en crédit de payement, 

(Le titre V, avec ces sommes, est adopté.) 

M. le président. Le litre VI-A ne fait l’objet d'aucun amen- 
dement, Personne ne demande la parole ? 

Je le mets aux voix, avec les sommes de 85.369 millions de 
francs en autorisation de programme et de 81.735 millions de 
francs en crédit de payement, proposées par la commission. 

(Le titre VI-A, avec ces sommes, est adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits 
d'investissements du ministère de l'éducation nationale. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances 
Monsieur le président, si nos collègues en sont d'accord et si 
vous n'y voyez pas d'inconvénient, je propose d'aborder tout 
de suite la discussion des crédits du ministère du travail. 

M. Durand-Réville. Le budget de la France d'outre-mer vien- 
drait alors après le budget du travail ? 

M. le président. L'ordre est le suivant: ministère des finances, 
puis munistére de la France d'outre-mer, mais, la discussion 
des crédits du ministère du travail ne devant durer que quel- 
ques minutes, nous pouvons satisfaire à la demande de 
M. Armengaud. 

Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous exarminons done les crédits du ministère 
du travail et de la sécurité sociale figurant à l'état A. J'en 
donne lecture : 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 150 millions de franes, 

« Crédit de payement, 230 millions de francs. » 

La parole est M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 

M. Maurice Walker, rapporteur spécial de la commission des 
linances. Mes chers collègues, j'ai à vous présenter très briè- 
vement les remarques formulées par votre commission des 
finances, en accord complet d'ailleurs avec la commission da 
travail et son rapporteur Mme Devaud, qui s'excuse de ne pou- 
voir assister à ce débat, 

Les dotations affectées en 1958 aux dépenses en capital du 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, en ce 
qui concerne lant les autorisations de programme que les 
crédits de payement, n'appellent pas d'objection foudamen- 
tale, sauf peut-être pour en déplorer la modestie, En eflet, on 
ee se demander s'il est de bonne politique de différer dans 
e temps des investissements nécessaires dont le coût sera 
demain cerlainement beaucoup plus élevé qu'aujourd'hui. 

Rappelons que les moyens d'actions mis à la disposition des 
services en crédits de payement pour 1957 se sont élevés à 
la somme totale de 7.181 millions, mais soulignons que s'ils 
ont atteint ce chiffre important, cela est dû au report des 
crédits ouverts en 1956-1957. 

Pour 1958, les autorisations de programme pour opérations 
nouvelles s'élèvent à 150 millions de francs. Pour ce qui est 
des crédits de payement, les disponibilités se montent à 200, 














664 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MARS 1958 





——., 








millions et les opérations nouvelles envisagées permeltent 
d'engager 30 miHions de crédits nouveaux. Nous assistons done 
à un edfort que nous he saurions qu'approuver et qui se tra- 
duit par une augmentation de 30 millions des crédits de paye- 
meut et de 150 millions des crédits d'engagement destinés à la 
réalisation d'un progromme qui se révèle nécessaire, 

Quel est ce programme ? Le programme d'investissements 
concernant spéchiement le ministére du travail et de la sécurité 
sociale répond à la nécessité du relogement des services exté- 
rieurs, qu'il s'agisse des directions régionales de la sécurité 
sociale ou des directions départementales du travail et de La 
main-d'œuvre, que ces services Soient-installés dans la région 
parisienne, en province où dans les territoires d’outrener. 

Un certain nombre d'opérations ont été réalisées tant à Paris 
qu'en province, où il reste encore à pourvoir au relogement de 
nombreux services fonctionnant dans des locaux loués et qui 
sont menacés d'expulsion où dans des locaux inadaptés cu 
insuflisamment adaptés à leurs besoins. 

Les autorisalons demandées au budget de 1958 au titre d'opé- 
ralions nouvelles vont donc permettre la poursuite rapide du 
programme entrepris depuis 153. J'ai voulu, dans mon rapport, 
vous rappeler les principales opérations prévues à ce pro- 
gramme, Pour en connaitre le déluil, je vous demande de vous 
référer à la page 194 du rapport n° 3K6. 

En outre, il me faut vous signaler que l'installation des 
services départementaux d'outre-mer, différée en raison des 
réductions apportées aux crédits d'investissements, appelle de 
notre part un certain nombre de réserves. Sans doute, le crédit 
de payement de 30 millions sera-t-il nettement insuffisant pour 
la couverture de toutes ces opérations, mais il v a lieu d'obser- 
ver qu'il s'ajoutera aux crédits ouverts pour 1958 au titre des 
programmes anciens et aux reports à provenir de 1937 et que, 
dans le cas de construction d'immeubles. ceiluines dépenses 
pourront être étalées sur plusieurs années. 

Le problème du relogement des services extérieurs dépend 
de l'application d'un programme en cours depuis 195% dont 
vous trouverez les principales réalisations à la page 195 du 
mème rapport. Je me dispense donc de vous les lire mais 
votre commission, d'accord en cela avee la commission du 
travail, désire appeler l'attention de notre assemblée sur un 
probléme important, quoique peut-être secondaire par rapport 
&UxX iininenses problemes posés par la situation générale 
actuelie, I s'agit des immeubles de la place de Fontenoy. 

Sur les crédits d'investissement ouverts en 1950-1951-1952 
ont élé 1mputés les frais de construction et d'installation de 
l'aile « Estrées » prolongeant l'immeuble « Fontenoy », où sont 
installés depuis janvier 1951 les services de la direction de 
l'administration générale et du personnel du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. La construction. sur le terrain 
affecté au ministère du travail, de l'aile « Lowendal » en prolon- 
gement de l'aile ancienne, où est déjà installée la direction 
régionale de la sécurité sociale, à élé entreprise en vue de 
permettre le regroupement des services de l'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la premicre 
circonseriplion, occupant actuellement l'immeuble de ia rue 
de Mogador dont le propriétaire désire récupérer au 1% avril 
1958 la libre disposition, ainsi que diverses sections d'inspec- 
tion disséminées dans Paris. 

Aprés avoir donné son accord à cette opération, la commis- 
sion de contrôle des opérations immobilicres est revenue sur 
sx position et tout récemment, au mois de février 193$, elle 
a estimé devoir réserver l'aile « Lowendal » à l'administration 
centrale du munistère de la santé publique, installée rue de 
Tulsatt. 

Dans ces conditions, la question du relogement des services 
de l'inspection du travail va se poser avec acuité et venir 
accroître encore les difficultés d'installation rationnelle de ces 
services. Si nous devions les installer ailleurs, c'est une 
dépense nouvelle de l'ordre de 400 millions qu'il faudrait 
envisager, Votre commission des finances n'a pas inission de 
vous proposer de trancher le débat. Elle estime que ce débat, 
d'ordre administratif, n'oppôse pas les intérêts d'un ministére 
à ceux d'un autre, mais elle souhaite qu'une coordination 
intervienne et qu'une décision soit prise très rapidement. Elle 
m'a chargé de vous demander, monsieur le ministre, de nous 
dire quelle est exactement votre position sur ce problème. 

D'autre part, comme je vous le signalais tout à l'heure, 
votre commission ést anxieuse de connaitre ce que l'on va 
faire dans l'immédiat pour améliorer le logement des fonction- 
naires dans les départements d'outre-mer. 

Mes chers collègues, j'en aurais terminé si je ne devais 
pas aussi vous faire part des rétlexions qui ont été faites 
conjointement par 11 commussion du travail et par certains 
membres de la commission des finances au sujet du report des 
crédits. En effet, vous avez constaté en lisant mon rapport que 
le ministère disposera cette année de crédits importants inem- 
loyés les années précédentes. En particulier, en examinant 
e détail de ces crédits, nous avons été assez surpris de consta- 





ter que les dotations qui avaient été demandées depuis 195 
sous la rubrique « réadaptation et reclassement de la tir. 
d'œuvre » restaient très largement inulilisés. 

Eu effet, des 1955, le Parermeut a voté 6.600 millions de crc. 
dits; au budget de 1%56, il en restait encore 6.23 nlion, ; à 
ceiui de 194, 2.449 mullions el à celui qui ous Concerne 
aujourd'hui il en reste 5.326 millions, ce qui revient à que 
que, sur le crédit in.tial de 6.600 millions, n'ont été Consom- 
inés que 12 millions la premicre année, K3 la seconde el 169 
pendant l'année 1957; c est-à-dire un total de 26% miliions en 
quatre ans. 

Quelle est la cause d'une utilisation aussi modeste ? Faut 
rappeler 1ei que les condilions mèmes mises par le législateur 
aux pussibilités d'aide financitre à la réadaplation profession. 
nelle el au reclassement de la main-d'œuvie sont Singubhrere. 
ment compliquées ? Je me perraetlrai, lorsque je déposera: le 
rapport général sur le budget, de vous donner le détail des 
conditions exigées pour dégager ces crédits et vous conviendrez 
avec moi que plusieurs ministères étant intéressés les choses 
ue sont pas sanples et ne peuvent pas se résoudre rapide. 
ment, : 

Ce problème de réadaptation de la main-d'œuvre dépend du 
probleme général de lévolution de nolre économie et ces 
deux causes fondamentales expliquent en partie le fait qu'on 
n'a pas ulilisé complétement les crédits. Les enquêtes que 
j'ai pu mener me permettent d'affirmer qu'en 1938 on pourra 
utiliser 1.600 millions de ces crédits pour les postes suivants: 
150 millions pour le réglement des dossiers de réadaptation en 
cours; 10 millions pour les indemnités de transfert de domi. 
cile, somme très faible; un milliard pour léquipement de 
53 sections nouvelles pour la formation professionnelle dans 
la branche des métaux et 300 millions l'équipement des centres 
d'électronique. 

Je me permets donc de conclure en disant qu'enfin les crédits 
vont commencer à se dégeler et en souha:tant qu'ils soient 
employés dans de bonnes conditions de rentabilité. Mais cei 
est une autre histoire ! 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande, mes 
chers collègues, d'approuver les propositions qui vous sont 
faites par la commission des finances, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le titre V, avec les sommes de 130 millions 
de franes en autorisation de programme et de 230 millions de 
fianes en crédit de payement, proposées par la Commission, 

(Le titre V. avec ces sommes, est adopté.) 

M. le président. L'examen des crédits du travail et de la 
sécurité sociale est achevé. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à W. le rapporteur. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des financei. 
Monsieur le président, mes chers collègues, la commission des 
finances propose de faire venix la discussion des crédits d'inves- 
tissements de la France d'outre-mer avant les crédits d'inves- 
tissements des finances, 

M. le président. Je n'y vois et nos collègues n'y verront 
sans doute pas d'inconvénient, (Assentiment.) 

Auparavant, le Conseil de la République estimera opportun 


de suspendre sa séance pendant cinq minutes. ‘ 
M. Durand-Réville. Oui, mais cinq minutes vraies! 
M. le président. La séance est suspendue. : 
(La séance, suspendue à dir-huit heures quinze minutes, est 


reprise à dix-huil heures vingt minules.) 
M. le président. La séance cst reprise. 


France d'outre-mer. 


M. le président. Nous abardons l'examen des crédits inscrits 
à l'élut Aet concernant la Fran:e d'outre-mer. 
J'en donne lecture : 
TITRE VI — A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Subventions et participations. 
Autorisation de programme: 57.310 millions de francs. 
Crédit de payement : 57.530 millions de francs. 
TITRE VI — B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Prêts et avances. 
Autorisation de programme: 6.690 millions de francs. 
Crédit de payement : S.070 millions de franes._ r 
La parole est à M. Fousson, rapporte spécial de .a cor 
mission des finances. 
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M. Fousson, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, les crédits d'inves- 
tissement figurant au budget de la France d'outre-mer, pour 
158, s'élévent à 64 milliards de francs pour les autorisations de 
programme et à 65.600 millions de francs pour les crédits de 
payement. PE 

Si l’on compare ces derniers aux crédits correspondants votés 
en 1957, l'augmentation qui apparaît — 2%0 millions de francs — 
est faibie si l’on tient compte de la hausse des prix intervenue 
depuis. : g 

Le tableau qui figure dans mon rapport fait apparaitre la 
veutilation des autorisations de programme pour 195$, ainsi que 
leur comparaison avec les autorisations de programme corres- 
pondantes de 1957, | | 

Leur examen détaillé donne Leu à quelques observations. 

L'ensemble des autorisations de programme est en augmen- 
tation de 4,7 p. 100 par rapport à l'an dernier : 0,7 p. 100 en 
ce qui concerne les subventions, 9,6 p. 100 en ce qui concerne 
les prêts. A elles seules, les subventions représentent près de 
00 p. 100 du total. 

Les programmes se répartissent comme suit: recherches et 
études: 7.060 millions, soit 11 p. 100; équipement public: 
2.200 millions, soit 3,4 p. 100; équipement économique : 48 mil- 
liards 540 millions, soit 75,9 p. 100, dont 14.700 pour l'agri- 
culture, soit 23 p. 100; équipement social: 6.200 millions, soit 
0,7 p. 100. 

Le F. I. D. E. S. recevra à lui seul, soit directement sous 
forme de subventions, 54.900 millions de francs, soit par lin- 
termédiaire de la caisse centrale de la France d'outre-mer sous 
forme de prêts, 4.000 millions de francs, 90 p. 100 du total, soit 
3x.C00 millions de francs dont 18.900 millions pour la section 
générale et 40 milliards pour les sections territoriales. 

En ce qui concerne la section générale, les autorisations de 
programme sont en augmentation de 9.960 millions sur l'an 
dernier. 

Une subvention de 1.900 millions est destinée au fonds com- 
mun de la recherche scientifique. A concurrence de 1.600 mil- 
lions, les crédits correspondent à la reconduction de ja dotation 
votée en 1957, Une dotation supplémentaire de 200 millions est 
prevue au budget de 1938. Elle doit permettre le développe- 
ment des moyens d'action de l'office de la recherche scienti- 
fique et technique outre-mer (0. R. S. T. O. M.), ainsi que la 
coordination par le fonds commun de la recherche scienti- 
lique outre-mer et par le regroupement, actuellement en cours, 
des différentes catégories de recherches par nature d'activités. 

En second lieu est prévue une autorisation de programme de 
9 milliards représentant une première tranche de la partici- 
pation de FEtat à la réalisation de l'ensemble industriel du 
honkouré en Guinée. 

La part totale de l'Etat dans l'ensemble de ce projet s'éle- 
verait à 4% milliards se répartissant de la manière suivante: 
route d'accès au barrage, un milliard; construction du barrage, 
20 milliards dont 12 sous forme de prêt, 8 sous forme de parti- 
Cipalion au capital: en outre, l'Etat donnera sa garantie à 
l'emprunt de 70 millions de doilars que la société a demandé à 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
ment (B. FE R. D.). Enfin, usine d'aluminium, 23 milliards. 

L'effort financier de l'Etat, en la matière, est considérable. 
LA réalisation du combinat est une opération de grande enver- 
sure dont il convient de rappeler les caractémstiques tech- 
ulques essentielles. 

Il comprend : 

— un barrage permettant une réserve de 11 milliards de 
metres cubes et une usine électrique d'une puissance installée 
lotale de 460.000 KW pour lesquél: le montant du devis est de 
l'ordre de 60 milliards ; 

— une usine d'aluminium susceptible de produire 
150.000 tonnes par an et dont le coût prévu est de 52 milliards ; 

— une usine d'alumine, à Fria, dont la capacité de production 
-crait portée de 480.000 tonnes par: an, à un premier stade, à 
1.209.000 tonnes par an; 

— enfin Je projet dit « de Boké », dont les travaux -ont été 
conçus pour une capacité annuelle d'extraction de 1 million 
200.009 tonnes de bauxite: un million seront exportées et 
11,000 transformées en 220.000 tonnes d’alumine dans l'usine 
de Boké. 

\ cette occasion, votre commission des finances s'est soucite 
de l'avenir réservé à l'aménagement du Kouilou et de l’installa- 
on du complexe industriel de Pointe-Noire au Moyen-Congo. 
Le Gouvernement ayant aftirmé son intention de maintenir la 
simullanéité de réalisation des ensembles du Konkouré et du 
houilou, votre commission souhaite la prochaine mise en 
toute du second projet qui conditionne l'avenir industriel de 
l'Afrique équatoriale tout entière. 

Var ailleurs, votre commission, en ce qui concerne l'aide 
apportCe par l'Etat aux entreprises de droit privé, est hostile 

x 





aux formules de prèts et avances: en effet, la paussance publ. 
que participe aux risques des entreprises suis partciper à 
leurs bénéfices. Aussi la forme de prises de participations lu 
parait-elle préférable. 

Les autres prévisions d'.nveslissement de la section géné. 
rale du F. 1 D. E. S. concernent: la recherche <cientifique, 
520 millions; la carte géographique, 600 millions; la recherche 
minière, 2.640 umllons; la recherche pétrolicre, 300 nullions ; 
les travaux, essentiellement port de Conakrv et équipement 
de la radiodiffusion nationale, 2050 millions; les études, 
1.200 millions, 

S'ag ssant des études, votre commission des finances, comme 
celle de l'Assemthblée nationale, insiste pour que les organismes 
ublics cu privés fournissent une contribution plus unportante 
A leur poursuite; W ne parait pas équiiable d'en laisser 18 
charge, comme les risques, à l'Etat. 

En ce qui concerne la produet.on agricole, pour laquelle un 
crédit de 1.700 millions est prévu, votre commission des 
finances continue à penser que l'élévation nécessaire du mieu 
de vie des masses paysannes africaines ne s'obliendra, ni par 
les grands combnats indust'iels, mi par les grandes explun- 
tations agricoles de type mécanisé. 

C'est vers la multiplication Je petits où moyens travaux 
d'hydraulique agricote, voire de barrages susceptibles d'inte- 
resser un où plusieurs territoires qu'il faut résolument S'or.en- 
ter, Certes, des études et des travaux sont en cours: aména- 
gement de cultures vivriéres dans le della de lOuémé au 
Dahomev, aménagements rizicoles en Guince, Kabak et hakossa, 
aménagement de la vallée du Niger qui intéresse les deux ter 
ritoires du Niger et du Soudan, aménagement de la vall'e 
du Sénégal auquel ent intérét les deux terrloires du Sénégal 
et de la Mauritanie 

En attendant la mi-e au point du projet de construction d'un 
barrage à Dagana, sur le fleuve Sénégal, toute une série d'amé- 
nagements localisés tendant à améliorer la submersion sous 
le régime de la cruc naturelle peuvent ètre d'ores et déjà réa- 
lisés, en dehor:gdu barrage lui-même, et sont susceptibles 
d'améliorer rapilément et sensiblement la production marai- 
chère, rizicole, vivriére, non seulement des deux rives, mauri- 
tanienne et sénégalaise du fleuve, mais encore de la région 
de Saint-Louis. 

En ce qui concerne les sections terrtoriales du FE, EL D. E.S., 
la ventilation par territoires des autorisations de programme 
n'est pas encore connue d'une facon Géfunutive, mais elle sera 
approximativement la suivante: Afrique occidentale française, 
46,5 p. 100: Afrique équatoriale française, 16 p. 100! Cameroun, 
15 p. 100, Madaga=car, 15 p. 100: autres territoires, 75 p. 100. 

En ce qui concerne l'équipement publie, un programme de 
2 amilliards 400 millions est destiné à permettre la poursuite 
de la construction des bälinents nécessaires à Finstallation 
des nouvelles instilubions de la loi-cadre outre-mer, à la cons- 
truction de tribunaux, elin au transfert de la capitale de la 
Mauritanie à Nouakchott. 

L'Assemblée nationale, sur la proposition de sa commission 
des finances, a émis Le vœu que le credit prévu pour le trans- 
fert de Saint-Louis-du-Sénégal, à Nouakchott de la capitale de 
la Mauritanie soit porté de 100 à 300 millions: le Gouverne- 
ment à donné son accord à celle mesure, qui sera réalisée 
ultérieurement. 

Quant à l'aide aux investissements privés outre-mer, elle 
résulte du décret du 10 décetubre 1956, modifié par le décret 
du 27 mars 1957, Aux termes de ce texte, les entreprises métro- 
polilaines peuvent constituer des réserves spéciales au moyen 
de leurs bénéfices non affectés; la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ouvre à chacune de ces entreprises un Cotupte où 
est portée une somme inscrite au budget général et égale au 
montant des versements effectués au titre de la taxe propor- 
tionnelle on de l'impôt sur les sociétés ayant frappé les reserves 
spéciales, Sous forme de participations, de dotations ou de 
prêts, ces fonds sont ensuite mis à la disposition des sociétés 
qui effectuent outre-mer les investissements suivants: créa- 
ton ou extension d'entreprises agricoles, foreslitres, minitres, 
industrielles, hôtelières, de transports, de pêche; acquisition 
ou construction d'immeubles ou de matériel nécessaires à ces 
entreprises, réalisation des programmes d'équipement publie, 
construction de locaux d'habitation, 

Venons-en maintenant aux crédits de payement, 

Les crédits de payement ouverts au budget de Ia France 
d'outre-mer représentent prés de 10 p. 106 de l'ensemble des 
credits de payement ouverts aux titres V æet VE du budget 
général (services civils), et 65 p. 190 du budget du ministere 
de la France d'outre-mer. 

Ils sont en augmentation de 3.46% millions, sur l'an dernier, 
soit pres de 9 p. 100, compte tenu des réductions intervenues 
au cours de l'année 1957, 

S'il convient de reconnaitre que, lors de la préparation du 
budget, la France d'outre-mer à bénéficié d'un traitement pri- 
vilégié, il n'en est pas moins vrai que ces augmentations da 
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crédits seront absorbées — et au-delà — par les hausses de 
prix. Qui plus est, malgré eetle augmentation apparente, on 
eut affiner que les erédits de pavement se révelent insuf- 
| ve En effet, au gré des difficullés de toute nature rencon- 
trées lors de l'exécution des prograinmes, les crédits de 
payement sont, en fin d'exercice, insuffisants pour permettre 
de terminer les programmes en cours. Cela tient moins à leur 
volume qu'à la procédure minutieuse qu'unposent à lexécutif 
les prescriptions du décret de 1912. Certes, les territoires, dans 
la linite &e 25 p. 100 et le département, moins limité dans 
son action, peuvent procéder à des virements de crédit; mais, 
là encore, la procédure est trop lente et se révèle inadaptée 
aux conditions de la vie moderne. 

Une premiere solution vient à l'esprit: augmenter la masse 
des crédits de payement pour permettre une action | end pge. 0 
Mais l'état des finances publiques le permet-il ? Aussi, InOn- 
sieur le ministre, mes chers collègues, me suis-je posé la 
question de savoir s’il ne serait pas possible de substituer à 
la procédure administrative actuellement suivie une procédure 
que je qualifierai de bancaire, plus souple, mieux adaptée aux 
faits. Ne serait-il pas préférable de prévoir une sorte de 
réservoir unique contenant la snasse tolale des crédits de paye- 
ment et dont le robinet — car je suis prisonnier de mon image 
— serait confié à un organisme tel que la caisse centrale de 
là France d'ontre-mer, par exemple * 

Dans la limite, impérative, bien entendu, des autorisations 
de programme, ce réservoir alimenterait, sans aucun retard, 
les travaux dont l'exécution se poursuit normalement. H 
conserverait, d'autre part, intacts les crédits correspondants 
à d'autres travaux qui, pour des raisons diverses, se trouvent 
retardés dans leur exécution. 

Telle est, monsieur le ministre de la France d’'cutre-mer, la 
suggestion — pas trés orthodoxe, je le reconnais, mais que je 
crois réaliste — que je me permets de vous soumettre. 

Pour conclure, mes chers collègues, votre commission des 
finances, bien qu'elle estime insuffisants les crédits accordés, 
reconnait qu'un effort à été fait en faveuf des territoires 
dl outre-mer et vous propose l'adoption de ce budget. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Durand-Réville, rapporteur pour avis de la commission 
de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, les crédits qui 
sont aujourd'hui soumis à notre approbation au titre des dépen- 
ses en capital de la France d'outre-mer constituent, somme 
toute, la premiére tranche du troisième plan quadriennal en 
cours d'élaboration et dont le Parlement n'a qas envore été 
saisi. Les errements qui ont marqué Fapprobatton et le fonc- 
tionnement du deuxième plan quadriennal recommencent done, 
malgré les promesses formelles qui, à de multiples reprises, 
nous avaient été faites par les gouvernements successifs de 
suumetlre le troisième plan quadriennal à Fapprobation du 
l'arlement avant la date de son entree en vigueur, 

Votre commission de la France d'outre-mer se devait, dans 
ces conditions, d'affirmer le mécontentement du Conseil de la 
République à l’égard d'une façon de procéder qui l'empêche 
d'avoir une vue d'ensemble sur les obje:tifs du plan et de 
prendre ainsi, en toute connaissance de cause, ses décisions 
concernant la répartition des crédits d'investissements affectés 
au développement des territoires d'outre-mer. 

Après celte observation Jiminaire, au sujet de laquelle nous 
aimerions, monsieur le ministre. qu'il vous rût possible de nous 
donner quelques explications, notre rapport écrit a procédé 
successivement — vous avez pu vous en rendre compte — à 
l'analyse des crédits demandés par le Gouvernement, à l'étude 
des modifications apportées au projet par l’Assemble nationale 
et à l'exposé des observations que nous proposons à la réflexion 
du Conseil de la Républiqne et du Gouvernement. 

Je ne veux pas reprendre l'analyse des crédits demandés 
par le Gouvernement; au demeurant, M. Fousson en a fait une 
excellente tout à l'heure, qu'il serait de mauvais goût de répé- 
ler ici. 

Je dirai également très peu de choses en ce qui concerne la 
éeuxièéme partie de mon rapport écrit auquel j'invite le Conseil 
de la République à se reporter quant aux modifications appor- 
tes au projet par l’Assemblée nationale. 

Je vous dirai quelques mots seulement, qui portent d’abord 
sur la subvention d'un milliard en faveur de l'office du Niger. 
La commission des tinances de l’Assemblée nationale, insis- 
tant sur le caractère ruineux de cet organisme, avait demandé 
que ce crédit fût ramené de 1 milliard à 700 millions. Le 
ministre fit valoir qu'il ne lui était pas possible d'accepter une 
telle réduction, conformément à une thèse à laquelle nous nous 
sommes associés au comité directeur du F, I. D. E.Ss. 

Le Gouvernement avait déjà, de lui-mème, pris l'initiative de 
réduire de 700 millions la subvention en faveur de l'office dn 
Niger, qui était l'an dernier de 1.700 millions ; mais à ne Jui 
a pas élé possible d'aller au-delà car cela aboutirait pratique- 





ment à la fermeture de l'office, mesure qui risquerait d’avoir 
au Soudan de très graves répercussions sociales et politiques. 

Le rninistre prit toutefois l'engagement de s’efforcer de faire 
comprendre aux autorilés sondanaises qu'elles devaient asso- 
cier plus étroitement le terriloire à l’œuvre de l'office du Niger, 
qui tient une place prépondérante daps l’économie soudanaise, 
puisqu'il Jui procure une production de 43.000 tonnes de paddy 
et 3.500 tonnes de colon, et fait vivre 35.000 paysans et 10.001) 
salariés, à peu près le quart de la main-d'œuvre soudanaise 
iout #ntliere. 

L'Assemblée nalionale à accepté, devant ces arguments, de 
maintenir le crédit de 1 nulliard proposé par le Gouvernement, 
Nous sommes aussi d'avis que la réduetion de ce crédit ne 
peut étre que progressive. Elle n'en doit pas moins intervenir 
rapidement, 

Un mot encore en ce qui concerne les investissements pri- 
vés, auxquels M. Fousson faisait allusion tout à l'heure. 

Il rappelait très justement qu’un décret du 10 décembre 1956, 
approuvé par le Parlement le 15 mars 1957, a institué un régime 
de faveur pour les réserves constituées par les entreprises 
métropolitaines pour investissements dans les territoires d’eu- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo, Des autorisation de pro- 
gramme d’un montant de 1 milliard sont demandées pour l’ap- 

lisation de ce décret, et des crédits de payement pour 900 mil- 


iens. 
La commission des finances de l’Assemblée nationale proposa 


que ce crédit soit ramené de 900 à 700 milliens et demanda que 
le crédit ainsi dégagé soit destiné à accroître d’égale somme 
le credit de 100 millions prévu, au titre de l'équipement publie, 
pour le transfert à Nouakchott de la eapital de la Mauritanie. 

Votre commission de la France d'outre-mer se doit de saisir 
celle occasion d'attirer l'attention du Gouvernement et du 
Conseil de la République sur le symptôme grave qu'elle percoit 
dans le fait que pas une société métropolitaine n'a demandé le 
bénéfice du décret du 10 décembre 1956. Il y a réticence de 
plus en plus marquée, semble-t-il, des capitaux privés fran- 
çais à s'investir outre-mer, en dépit des avantages fiscaux 
exorbitants qui leur ant été offerts. 

Votre commission le déplore, mais la lecture de certains 
ouvrages économiques dont les auteurs occupent les plus 
hautes fonctions élues en Afrique est maiheureusement de 
nature à expliquer cette réticence regrettable. Ce n’est pas en 
annonçant la nationalisation des investissements privés en 
Afrique française qu'on y attirera des capitaux. 

Les credits votés par l’Assemblée nationale, par conséquent, 
sont dés lors, pour l’ensemble du budget d'investissements de 
Ja France d'outre-mer, confornies aux proposilions gouverne- 
mentales que M. Fousson vous a rappelées tout à l'heure. 

J'en viens alors à la dernière partie du rapport pour avis 
de la commission de la France d'outre-mer, c'est-à-dire aux 
observations qu’elle m'a chargé de présenter à cette tribune 
à l'occasion de la discussion de ce budget, 

Votre commission pourrait être tentée de reprendre les obser- 
vations qui ont été formulées à l'égard du budget d’investisse- 
ments pour l'outre-mer par les rapporteurs de la commission 
des finances de la commission des territoires d'outre-mer de 
+JAssemblée nationale, qui jouissent d’une particulière compé- 
tence à l'égard des problèmes en cause et qui, au surplus, 
ont eu, sur nous. l'avantage de disposer de plus de temps 
pour examiner le document qui nous est présenté. 

ll est agréable de reconnaître que le mimistre de la France 
d'outre-mer a répondu à ces observations par des explications 
salisfaisantes. Oh ! certes, il n'est pas toujours parvenu à 
démontrer d'une manière non discutable l’opportunité de Ja 
privrilé donnée dans le passé à certaines opérations de grande 
envergure, qui avaient fait l’objet de critiques au Palais- 
Bourbon; mais il a convaincu l’Assemblée nationale — qui a, en 
définitive, je le rappelle, voté pratiquement sans modification 
l’ensemble des crédits qui lui étaient proposés — de J’impossi- 
bilité, à moins Sp ges de courir le risque de graves réper- 
cussions politiques et sociales, de supprimer, ou même de 
réduire, dés cette année les crédits affectés à ces opérations. 

Volre commission de Ja France d’outre-mer tient néanmoins 
à exprimer le vœu, déjà émis par son homologue de FAssem- 
blée nationale, que ces crédits, pour généreux qu’elle souhaite 
qu'ils soient, soient gérés avec la plus grande austérité et 
qu'un effort accru peut-être soit accompli, dans l'avenir, dans 
le sens d’une réduction du coût de fonetionnemet de certains 
grands organismes dont le moins qu’on puisse dire est qu'ils 
n'ont pas donné tous les résultats qu’on en escomptait. 

Votre commission s'associe également aux observations qui 
ont été présentées par le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, sur 
l’opportanité de gérer, dans un souci de stricte économie, les 
crédits prévus pour l'installation des nouvelles institutions de 
Ja loi-cadre, et notamment pour la construction de villas pour 
le logement des ministres et des conseillers et d’exclure, en 
ce domaine, dans les circonstances actuelles, toute réalisation 
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présentant un caractère sompluaire ou de prestige. Elle sait 
d'expérience que c'est là le souri mème des conseils de gou- 
vernement et des assemblées locales et que ceux-ci auront à 
cœur de répondre spontanément aux légitimes recommanda- 
tions du Parlement à cet égard. 

Llle vous propose également de donner votre alhésion au 
seul transfert de crédit qui a été, en définitive, décidé par 
Assemblée rationale, et qui consiste à affecter à la création 
de la nouvelle capitale de la Mauritanie à Nouakchott, un crédit 
de 200 millions, prélevé sur celui de 900 millions proposé pour 
l'aide aux investissements prévus dans le cadre du décret du 
{0 décembre 1956. 

Ceci étant dit, votre commission de la France d'outre-mer 
voudrait surtout élever le débat en examinant si l'ensemble 
des crédits inscrits au projet de budget d'investissements de la 
France d'outre-mer n'ont pas fait l'objet, de la part du Gouver- 
nement, de réductions excessives. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a reconnu, devant 
l'Assemblée nationale, que ce budget était sans doule insutii- 
sant par rapport aux besoins des territoires, mais qu'il appa- 
raissait très important par rapport aux moyens de la métropole. 
Cette remarque est exacte, 

\otre commission tient, pour sa part, à faire remarquer que 
cet instrument financier viole cependant en fait les cngage- 
ments les plus solennels qui, à main'es reprises, ont été pris 
eavers les territoires d'outre-mer, en ce qui concerne laide que 
la métropole devait leur apporter dans le domaine des investis- 
sements. À 

Ai-je besoin de rappeler, mes chers collègues, d'abord qu'au 
cours des débats, qui ont précédé l'approbation du Traité du 
Marché commun, les représentants du Gouvernement nous ont 
toujours formellement assurés que l'effort demandé à nos par- 
tenaires européens, dans le cadre du « Fonds de développement 
pour les pays et territoires d'outre-mer » prévu par la conven- 
on annexe au Traité de Rome, serait un effort complémen- 
ture de celui que la France accomplit outre-mer, dans ce 
domaine des investissements ee ? 

laut-il rappeler aussi que la loi du 27 mars 1956, portant 
approbation du deuxième plan quadriennal, avait nettement 
précisé que le montant total des investissements prévus qans 
les territoires d'outre-mer durant la période d'application de 
ce plan, s'élèverait à 317,5 milliards, ce qui devrait donner 
87 milliards pour chacune des années d'application du plan. 

Or, les autorisations de programme prévues au projet de 
budget pour l'exercice 1958 qui nous est soumis ne s'élèvent, 
nous l'avons vu, qu'à 64 milliards, soit une réduction de 23 mil- 
hards par rapport aux engagements pris il y a moins de 
deux ans. { 

Donner et retenir ne vaut. Il vaut mieux, en matière de terri- 
toires d'outre-mer en particulier, ne pas promettre que de ne 
pas tenir. x d 

Encore cette réduction est plus considérable qu'elle ne parait, 
exprimée ainsi en valeur absolue. Il y à lieu, en effet, de consi- 
dérer que les crédits déjà réduits de 26 p. 100 en valeur 
absolue par rapport à ce qu'ils auraient dû être, le sont encore 
davantage en valeur relative, du fait de l'opération des 20 p. 100 
qui a conduit à une augmentation non négligeable des prix des 
matériels d'équipement, qu'ils soient d'origine française ou 
d'origine étrangère. 

Si nous considérons maintenant les crédits qui étaient prévus 
au budget modifié de 1957, 60.600 millions, au titre des autori- 
sations de programme, et ceux qui figurent au présent projet, 
64 milliards, on constate une très légère augmentation de 3 mil- 
liards 400 millions, annihilée, au demeurant comme M. Fous- 
son l'a très justement rappelé à l'instant à cette tribune, par 
la répercussion de l'opération des 20 p. 100 à laquelle je viens 
Inoi-même de faire allusion. 

Mais il y a plus grave! Ces crédits, déjà sérieusement ampu- 
tés du fait de l'opération des 20 p. 100, ont subi en outre une 
répartition qui conduit à léser gravement les intérêts des terri- 
loires bénéficiaires. : 

Cela, monsieur le ministre, est probablement l'observation 
générale la plus importante que votre commission de la France 
d'outre-mer a eu à formuler à l’occasion de cette discussion. 

En effet, les crédits de la section générale du F, 1. D. E. S. 
passent de 10.760 millions en 1957 à 18.900 millions en 1958, 
du fait notamment de l'inscription à cette section d'une dota- 
Hon de 9 milliards pour le barrage du Konkouré, ce qui entraine 
une diminution corrélative des dotations des sections territo- 
riales qui, ramenées déjà de 50 milliards à 45.550 millions en 
1957, ne figurent plus que pour 40 milliards dans le projet que 
vous nous avez apporté. 

Votre commission ne méconnaît pas l'opportunité des grands 
Projets comme celui du Konkouré, qui intéressent l'ensemble 
de la communauté franco-africaine. Elle se réjouit même des 
déclarations faites par le ministre devant l'Assemblée natio- 
nale, et dont elle tient, pour sa part, à prendre acte, selon 





lesquelles la réalisation du barrage du Konkouré ne saurait 
porter atteinte au projet Similaire du Kouilou. 

Elle a même dans l'esprit, monsieur le ministre, vous le 
savez bien, qu'il y aurait peut-être lieu de commencer à 
éludier dans les mèmes conditions le complexe de l'Ogooué 
dans un territoire pour lequel on peut dire que le F. L. D. E.S, 
n'a pas encore fait grand-chose. 

Mais elle voudrait que ces vastes opéralions ne se fassent 
pas au détriment des réalisations indispensables et plus 
urgentes encore, que les terriloues atlendent avec une | 
time impatience, et dont dépend impérieusemnent le dévelop- 
pement de leur eéconoinie et leur promotion sociale, 

Certains territoires attendent encore et votre rapporteur 
vous demande la permission de songer à cet égard à celm 
qu'il a l'honneur de représenter — d'être dotés d'une infra- 
structure routière, nécessaire À la mise en valeur de leurs 
iumenses richesses inexploitées, La plupart d'entre eux récla- 
ment lindispensabl: effort a'encadrement et d'assistance tech- 
nique, dont notre coilegne M. Georges Monnet a démontré, 
dans un excellent rapport, qu'il s'agissait en fait d'une dépense 
d'infrastructure, puisque l'accélération de la produetion agri- 
cole des pays et territoires d'outre-mer ex dépend étroitement, 
Tous aspirent, en tout cas, dans le domaine de la santé et de 
l'enseignement auquel vous faisiez allusion tout à l'heure, 
monsieur le ministre, à l'issue du banquet que vous presi- 
diez — à de nouvelles réalisations sociales qui leur permet: 
traient de faire fare à l'accroissement démographique qui est 
le résultat heureux de l'action passée de la France, 

Nous ne saurions donc assez attirer l'attention du Gouverne- 
ment et du Parlement sur le très grave inconvénient qui nous 
apparaît lorsque nous constatons chaque année avec plus 
d'acuité, que l'idée fondamentale du plan de développement 
économique et social dans les territoires d'outre-mer semble 
disparaitre de l'inspiration des programmes d'investissements 
qui nous sont proposés. Pour peu que l'on se reporte à dix 
années en arricre, on se souviendra que le but assigné au 
funds d'investissements et de développement économique et 
social était essentiellement, et devrait rester, à nos yeux, 
l'élévation aussi rapide que possible du niveau de vie des 
populations d'outre-mer, 

C'est par l'intermédiaire des sections territoriales, on ne 
saurait en disconvenir, que cet objectif peut être atteint, Or, 
d'année en année, nous constatons que la part des sections 
tcrriloriales dans l'ensemble du budget public d'investissement 
dans les territoires d'outre-mer s'amenuise, au profit des 
grands ensembles, dont nous ne contestons certes pas l'utilité, 
tuais dont le bénéfice pour les populations elles-mêmes est 
faible, indirect et peut même se révéler négatif le jour où la 
période des grands travaux résolue, il faudra s'employer à 
« désurbaniser » la main-d'œuvre locale dont on aura préala- 
blement dépeuplé la brousse ! au profit également du budget 
d'administration des territoires, lorsqu'il s'agit, en fait, de 
l'équipement des services publics. 

Nous n'avons pas à nous opposer non plus aux crédits 
d'équipement mis à la disposition des nouveaux gouverne- 
ments locaux. Mais nous ne pouvons pas ne pas relever que, 
si c'est là une dépense nécessaire, ce n'est pas un investisse- 
ment qui soit de nature à élever le niveau de vie de la masse 
des populations d'outre-mer, Cette année plus que jamais, 
monsieur le ministre, nous éprouvons le sentiment qu'il ne 
s'agit plus d'un budget d'investissements, mais, comment 
dirai-je, d'une sorte de budget auxiliaire pour ainsi dire, 
relayant, pour partie au moins, l'insuffisance des moyens 
donnés à l'Etat pour assumer les charges qui sont les siennes 
et, en particulier, certaines de celles qui étaient dés l’origine 
des conséquences inéluctables et connues du vote de la loi- 
cadre. 

Dans notre esprit — c'est cette idée, mesdames, messieurs, 
que je voudrais essentiellement vous voir retenir à l'issue de 
ce débat — le critère de priorité des investissements qu'il 
faudrait adopter réside dans la faculté pour chacun de ceux-ci 
de faire sourdre localement des investissements que les écono- 
mistes appellent des investissements inédits. Je voudrais 
ici pre‘iscr Ma pensée par un exemple, On se contente trop 
souvent de celte affirmation selon laqueile il n'existe pas 
d'épargne locale dans les territoires d'outre-mer. C'est là un 
postulat non seulement faux mais nocif. 

Conformément à ce qui devrait être l'esprit exclusif du 
plan, des crédits sont accordés à une section territoriale en 
vue de construire une route — oh! sans pour autant tomber 
dans les exagérations et les excès de Juxe qu'on a observés 
dans celte matière dans le cours du premier plan quadrien- 
nal — on constate que les populations autochtones, sponta- 
nément, viennent établir. de chaque côté de cette route, des 
plantations nouvelles : l'investissement publie de la métropole 
a ainsi fait naître un investissement privé local, en permettant 
au travail des populations locales de se transformer en un 
Capilal autochtone nouveau. C'est là, à notre avis, le vrai 
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travail du plan. Du moins devrait-it être dans notre esprit son 
primordial objectif. 

On peut en dire aulant, à terme plus éloigné, des investis- 
sements consacrés à de + gross social: écoles, centres d’en- 
seignerment technique dont nous parlons également tout à 
l'heure, hôpitaux, dispensaires, qui, améliorant la santé des 
jopulations et leur offrant le moyen d'élever leur niveau 
intellectuel, Re à plus longue échéance sans doute que 
les travaux d'infrastructure, mais «ussi certainement, une pro- 
motion humaine — indispensable d'ailleurs pour le succès des 
grands ensembles — dont le résultat économique se traduit 
jar la création d’un capital autochtone. C’est à cela que nous 
dsvet viser, à cela seul peut-être. 

Or, à travers le budget qui nous est présenté cette année, 
nous sentons qu'on s'’écarle de plus en plus de cet aspect 
essentiel de la question. 

Qu'on veuille bien considérer que, non seulement l’équipe- 
ment public de nos territoires lointains s'améliore à un rythme 
insuffisant, freinant d'autant le développement de cette richesse 
locale que nous devrions voir sourdre du travail et du sol de 
ces territoires, mais encore que, dans certains d'entre eux, cet 
équipement public nécessaire, loin de se fortilier, continue 
de se dégrader. Un seul exemple: il était possible, avant la 
guerre, de circuler en automobile entre tous les centres prin- 
cipaux d'un territoire comme le Gabon, grâce à un réseau 
routier certes rudimentaire, mais en état. Une telle circulation 
est désormais interdite. Au rythme actuel des sommes mises 
à la disposition de la section territoriale du Gabon, il ne peut 
être envisagé de revenir à un tel état de choses que dans 
une dizaine d'années. Pensez-vous, mes ehers collègues, malgré 
tous les sacrifices, et nous en sommes conscients, faits par 
le contribuable de la métropole au profit de nos concitoyens 
d'outre-mer, pensez-vous que ceux-ci soient à même d’ap- 
précier eet effort si le résultat ne leur est même pas sensible ? 

Vous avouerez qu'il y à là ane situation difficilement admis- 
sible. Votre commission tient à attirer particulièrement l'atten- 
tion du Gouvernement sur les conséquences graves, au point de 
vue politique comme au point de vue économique, d’une 
manivre de faire si manifestement contraire à l'esprit initial 
du plan d'investissements et, j'en suis certain, à l'esprit même 
qui anime le Gouvernement. J 

Nous n'avons pas le droit de ne pas répondre à l'appel des 
territoires, d’antant que la politique d'investissements que nous 
avons entreprise outre-mer est conforme aux intérêts de la 
métropole elle-même — je le dis également à mes collègues. 
C'est en effet une telle politique qui, en consolidant la commu- 
nauté franco-africaine, peut permettre à la France de conserver 
dans le monde son rang de grande puissance et qui, au demeu- 
rant, lui coûtera moins cher que les allocations de chômage 
qu'il lui faut débourser en cas de crise économique résultant 
d'une diminution de ses échanges avec ses prolongements d’ou- 
tre-mer. 

Votre commission de la France d'outre-mer ne ep pas pen- 
cer que le Gouvernement de la République voudra, pour une 


économie de 23 milliards — qui risque de nous coûter, hélas! 
beaucoup plus cher — permettre que l’on puisse dire que la 


France à manqué à sa paroie, Elle espère encore qu'il s’effor- 
cera, en cours d'année — elle sait bien quelles difficultés il 
rencontrera — de dégager les crédits supplémentaires qui 
permettraient de procéder aux réalisations les plus urgentes 
qu'attendent nos territoires d'outre-mer et de ne pas renier 
les engagements que nous avons pris lant par la loi d'approba- 
tion du second plan quadriennai, dont il a été pris bonne note 
outre-mer, que lors des débats qui ont précédé l'adoption du 
traité de Marché commun. 

C'est sous ces réserves qu'elle vous propose également d’ap- 
prouver le projet de budget d'investissemen!s de la France 
d'outre-mer qui nous est soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Florisson. 

M. Florisson. Monsieur le ministre, mes chers collègues, après 
les exposés des éminents rapporteurs, comment accorderiez- 
vous un caractère prioritaire et urgent à là demande présentée 
par un représentant du plus lointain des territoires: Tahiti ? 

Là comme ailleurs, des investissements sont indispensables 
et, comme vous le rappelait notre excellent ami, M. Durand- 
Réville, la vocation primordiale du F. E D. E. $. est avant tout 
l'élévation du niveau de vie des populations d'outre-mer. 

Du point de vue économique, seul le tourisme pourrait per- 
mettre la survie de cette terre française. A cet effet, l'attention 
du rapporteur spécial, M. le président Fousson, qui revient du 
Pacifique, comme celle de tous ceux de nos collègues qui sont 
venus dans l'ile, a été attirée par l'intérêt et l'urgence de la 
réalisation de l'aérodrome de Tahiti. 

Les questions techniques sont résolues et il ne reste plus 
que le problème financier à régler. Il s’agit d'environ deux 
milliards de franes métropolitains. Je sais bien que le contri- 
buable métropolitain, de même que le contribuable local, pour- 














raït se demander s’il est bizn utile de lui faire supporter un 
tel effort à cet effet et s’il ne serait pas préférable d'envisager 
plutôt des réalisations plus directement sociales. 

Mes chers collègues, le Gouvernement et le Parlement ont 
une vue d'ensemble, un souci de continuité, une volonté &e 
permanence française. Or, malgré les promesses, rien n'est 
commencé. S'agissant d'un aérodrome d'intérét national, donc 
intéressant la défense nationale, d’un aérodrome international, 
il eût semblé que la charge de l’opération incombât en totalité 
au budget de l'Etat, en l'occurrence à celui du ministère des 
travaux publics, Hélas! la limitation des crédits, qui eût pu per- 
mettre au moins un commencement d'exécution, a tout para- 
lysé. En vain, votre prédécesseur, monsieur le ministre — mes 
collègues parlementaires de Tahiti sont sur ce point les pre- 
miers à iémoigner de la compréhension ées fonctionnaires cu 
ministère de la France d'outre-mer — fut-il amené à adraettre, 
dans l'intérêt du territoire, qu’une partie des dépenses pourrait 
être supportée par le F. I. D. E. S. C’est ainsi qu'il est apparu, 
à la suite d'une réunion intermimistérielle à laquelle partici- 
paient des représentants des finances, des affaires étrangères, 
des travaux publies, de l'aviation civile et de la France d’outre- 
mer, que le geste Jde l'assemblée territoriale, à la veille de 
son renouvellement amputait, on pourrait même dire détour- 
nait les fonds du F, 1. D. E. $., c'est-à-dire du social, au 
profit de l'aérodrome. Il est donc urgent qu’un accord défin'tif 
se réalise à l’échelon des divers ministères intéressés. 

Aux sceptiques qui donteraient que le bonheur du peuy'e 
tahitien et l'harmonie française soient fonction d’onéreuses 
pistes en béton qui, au surplus, n’intéresseraient que peu la 
métropole, je ferai remarquer qu’une même inseuciance métro- 
politaine joue à l’égard de l'intérêt immédiat des pêcheurs de 
nos archipels. Je suis au regret de réprouver les conceptions 
de la délégation francaise à la ronférence du droit de la mer 
qui ignorent le moindre archipel dans la délimitation des eaux 
territoriales. 

Encore quelques abandons de cet ordre par suite de diffi- 
cultés plus bureaucratiques que techniques, ceci dans de nom- 
breux domaines, et la désatfection suivra, Nous sommes gueltés 
de partout. 

A notre époque, il peut apparaître plus efficace d’avoir à <a 
dispositions de: points providentiellement esnaeés sur la pla- 
nète que de vastes étendues désertiques. Messieurs les ministres, 
n'oubliez pas Tahiti! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. J'élais tenté de vous entretenir, monsieur le 
ministre, de la loi de finances, mais je me suis rappelé à 
temps mes classiques et je me suis dit: « Holà! » Après 
M. Durand-Réville et le président Fousson, vous pensez bien 
que je n'aurais fait que répéter, ce qui est toujours désa- 
gréable. 

Par conséquent, je vais faire miennes les critiques de 
M. Durand-Réville et de M. Fousson et, comme eux, je voterai 
bien volontiers la loi de finances telle qu’elle nous est pré- 
sentée en ce qui concerne l'outre-mer. 

Je viens simplement, monsieur le ministre, vous parler 
aujourd'hui d’un avenir que je n’espère pas trop lointain et il 
s'agit pour moi de prendre une date. 

En 1920, le président Albert Sarraut avait envisagé la créa- 
tion d'une ligne de chemin de fer qui retierait lOubangui- 
Chari au Tchad, exactement Bangui à Fort-Archambault, Ce 
projet n’a pas eu de suite, non pas parce qu'il n'était pas 
viable comme d’aucuns seraient tentés de vous le susurrer, 
mais bien parce que nous avons eu, en 1925, des difficultés 
monclaires que vous connaissez bien. 

Ce projet fut repris par un homme de grande valeur: le 
directeur général des travaux publics en A. E. F. qui avait nom 
M. Lorrain. Celui-ci envisageait une ligne de chemin de fer qui, 
partant de Bangui, aboutirait à Kéré et rejoindrait le Logone 
exactement à Goré. 

«Si je vous parle du passé, c’est pour attirer votre attention 
sur ce projet dont un homme que rous respectons tous et 
dont nous connaissons la valeur et la grande autorité, le pré- 
sident Sarraut, avait eu l’idée voilà maintenant plus de trente 
ans. 

L'Oubangui-Chari est un territoire très sympathique — vons 
pensez bien que je suis le premier à le déclarer — qui présente 
un autre aspect très agréable : il est discret en ce qui concerne 
ses réclamations de travaux. C'est la première fois, je crois, 
depuis que vous sont présentées à juste titre des demandes de 
la part de tous les territoires. qne l'Oubangui vient attrer 
votre attention sur la nécessité de faire sortir de leur isole- 
ment à la fois le Tchad et l'Oubangui par la création de ce 
chemin de fer 

I] y a des précédents. Is ne sont pas français. Il s’agit de 
ce qu'on appelle les vieicongo qui ont parfaitement réussi an 
Congo belge. Je n'aime pas tirer argument de ce qui à été 
fait hors de mon pays, mais il faut rendre hommage là où 
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l'hommage est dà et jes Belges ont mené À bien chez eux 
une excellente réalisation avec les viciconso qui, contrai- 
reient à d'autres chemins de fer, ne connaissent pas de 
ac! . 

Je suis persuadé que, si le projet dont je vous entretiens 
aujourd'hui recueillat votre agrénient, dans quelques années 
il serait rentabie et nous n'aurions pas l’angouisée du déficit 
qui accompagne généralement les réalisations ferroviaires. Les 
Leises ont eu l'intelligence de se servir des voies naturelles 
de commun.cation: Ja voie” d'eau, la voie fluviale et d'utiliser 
J> moyens les pius économique:: quand il le fallait la route, 
quand il le fallait le chemin de fer. 

Le projet du Bangui-Tchad à, je crois, retenu l'attention 
d' vos services el celle de personnillés des territoires de 
l'Afrique équaoriale française qui souhaitent sa réalisation. 
L'ailaire est déjà engagée par une socitié civile qui procède 
aux études et qui est animée par ie président de la chambre 
d» commerce de l'Oubangui-Chari, M. Naud. Ces études sont 
très avancées. Nous avons même fait appel à des économistes 
distingués appartenant, je crois, à la faculté de Strasbourg, 
qui sont venus sur place se rendre compte des possibilités de 
rentabilité du chemin de fer envisagé. Je ne connais pas encore 
leurs conclusions: nous en aurons communication, je pense, 
au mois d'avril, Cependant, d'après les premiers calculs effec- 
taés par des hommes d'expérience, nous en sommes en droit 
de compter sur cette rentabilité quelques années après la réa- 
lisation. 

L'aspect technique est simple. La construction de ce chemin 
de fer n'exige pas de nombreux ouvrages d'art. A partir de 
Fossangoa jusqu'au Teñnad, c'est la grande plaine. Le coût, 
qui a été étudié de près, ne dépassera pas sept ou huit mil- 
lards de francs C. F. A. 

On a raison de songer à la rentabilité d'une réalisation, 
que ce soit oùtre-mer ou dans la métropole, bien que j'aie 
appris, voici déjà près de vingt-cinq ans, que les œuvres d'in- 
t-rèt publie ont pour soutien finterét public et que l'aspect 
de rentabilité n'intervient qu'ensuite. 

laissons de côié pour l'instant la question de la rentabi- 

le qui fera l'objet d'examens très approfondis et envisageons 
l'interêt public immédiat. A l'heure actuelie — on a raison 
de l’affirmer — toute l'économie tient dans la constitution de 
grautdis ensembles. Or nous voulons réaliser le grand ensemble 
ce l'Afrique équator:ale francaise, 
Ce grand ensemble existe, Imais il lui marque un lien, il Jui 
uque un élément de soudure. Il faut distinguer les terri- 
Ares du Sud des territoires du Nord, parmi lesquels il importe 
* compter l’Oubamgui-Chari et le Tchad, vous ie pensez bien. 
est donc nécessa're de trouver — Je m'excuse de l'expres- 
où qui fera peut-être sourire M. Durand-Reville — un cordon. 
I faut done un lien. Ce lien existe et il suffit de le déve'opper. 
Cest le chemin @e fer qui part de Pointe-Noire pour aboutir 
à Brazzaville, ligne qui n'est pas déficitaire, C'est ensuite la 
voc fluviale qui, de Brazzaville, aboutit à Bangui et qui peut 
H'aintenant être emprunté toute l'année grâce à l'aide apportée 
par la métropole qui a permis de rendre l'Oubangui navigable 
tou'e l’année. 

De là, il faut continuer car, après Bangui, ii y a un h'atus. 


n 
ll 

d 
I: 


ll convient de fermer le cireuit et d'aller jusqu'au Tchad, 
C'est pourquoi ce chemin de fer Bangui-Tchad est demandé. 
Aïnsi sera créée l'épine dorsale de la fédération. Cette fédéra- 
Uon existe par la volonté des hommes qui y sont, mais il 
lui manque un support ou, si vous le A me, une armature. 
L'irne existe, mais le corps a encore besoin d'être consolidé, 


C'est done cet intérêt publie qui doit primer les autres élé- 
ments qu'il voue faudra considérer lorsque vous serez amené 
à prendre une décision un jour prochaïn, je l'espère, au 
sujet du chemin de fer Bangui-Tehau. 

ous sommes dans une assembice politique et il est absolu- 
Dint nécessaire de considérer l'aspect politique de certains 
problèmes. Vous voyez le Tchad sur la carte et vous connais- 
Sez bien ce grand territoire. M est limits d'un côté par l'Ou- 
Pangui, de l’autre côté par deux territoires qui sont en plein 
Mouvement, le Soudan et le Nigéria. Or, le Nigéria envisage de 
prolonger sa ligne de chemin de fer pour mieux desservir le 
Tchad, Je crois méme que des demandes ont été adressées pour 
Ce faite à des organismes internationaux. D'un autre côte, le 
Soudan veut prolonger sa Jigne venant de Port-Soudan pour 
Bicitre Je rail à 500 kilométres seuiement d'Abéché,. 

Un jour viendra où ces pays — musulinans, vous le savez 
— seront prépondérauts par leur économie et constitueront des 
Pôies d'atiraction extrèimement sensibles si nous ny faisons 
Fas attention. 

Je passe rapidement sur <e point, car il est des questions sur 
l'squelles on ne doit pas s'appesantir. 

. Par conséquent, cel aspect politique du problème ne vous 
tchappera pas, s'il a échappé à cer.aines personnes qui, sitüt 
hé, ont commencé à critiquer le Bangui-Tchad, Nous devons 
lout faire pour que la ph tn soil tuujours pius éiroile enire 


le Tchad et l'Oubangui, d'une part, et le reste de ia fédératiou. 


‘ samment dans certains pays. Cetle 





Je ne pensais pas vous parler maintenant de l'intérêt éco- 
nonique, inais on s'instruit à assister aux séances du Consetl 
de la République lorsqu'on a l'heur d'entendre M. Durand- 
Réville. (Marques d'approbation.) 

Tout à l'heure, M. Durand-Réville nous a parlé de ce qu'il 
à ape é un « investissement induit », Cette notcu m'amène 
à considérer un aspect du problème qui mérite d'être exa- 
mint. 

1 y a, d’une part, des investissements « morts », qui doivent 
quand même être faits parce qu'ils permettent certaines reali- 
sations, niais qui ne sont pas PAUSE en soi. Il y à, d'autre 
part, des investissements que M. Durand-Héville appelle « inves- 
tissements induits » et qui vont accroître ce capilal aulochtone 
dont vous parliez. Or, le type même de cet investissement 
induit, c'est celui que vous avez cité, à savoir la route. La route 
appelle des cultures, elle appelle des établissements. Par consé- 
quent, en elle-mème, la route est un élément créateur de 
richesses à venir; «a fortiori, mes chers collègues, quand 1 
s'agit d'un chemin de fer comme celui-là, qui va sillonner une 
Ces parties les plus ricues de l'Oubangui pour aboutir aux 
rranus cen'res colonniers du Tchad, Vous vous rendez comple 
de ce que cela constiluera comme appel de forces vives! 

J'en ai terminé. Vous le voyez, Imon propos a été bref. Je 
vous ai dit, monsieur le ministre, que je voulais prendre date, 
J'espire que, bientôt, je vous demanderai un rendez-vous, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondiout. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
1er février 1955, je déclarais à cette tribune, lors de l'examen 
du budget des dépenses civiles du ministére de la France 
d'outre-mer : 

« Nous savons que les vues du Gouvernement actuel tendent 
vers la mise en œuvre des moyens nécessaires pour que chaque 
économie régionale ou territoriale puisse vivre du produit de 
son travail et contribuer à l'amélioration du revenu national 
et Gu niveau de vie de l'individu, du paysan notamment. 

« Je pense que, pour obtenir le relèvement souhaité du 
niveau de vie de l'homme, il faut songer à la prodnetion atin 
de nourrir le pays et d'exporter. Ceci nécessite évidemment 
des investissements. » 

Nous vivons présentement, en outre-mer, une évolution poli- 
tique consécutive aux institutions découlant de la loi cadre du 
23 juin 1956 qui sont déjà anises en plare ou vont l'être inces- 

évolution risquerait de 
n'avoir aucun lendemain enchanteur si une évolution écono- 
mique et socia'e me se réalisait. 

C'est précisément le souci du gouvernement local et de 
l'assemblée du Gabon. J'ai déjà eu à signaler ici l'insuffisance 
des dotations du F. L D. FE. S. pour l'infrastructure de mon 
pays qui manque d'un réseau routier convenable, dent les 
ponts de fortune sont à la merci des pluies turrenlielles de 
celte contrée. 

Mon coliègue M. Durand-Réville l'a souligné il y a un instant. 
Pour pallier ces difficultés, le Gabon a ern devoir recourir à 
l'emprunt, formule qui sembie être la meilleure. Or, l'assem- 
blée territoriale- a été informée récemment du refus opposé 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer pour l'aboutis- 
sement du dossier, 

Je pose donc la + qui est de savoir si le peuple d'un 
pays ami lié à la France par des traités librement contractés 
peut concevoir que lui soit refusée une demande d'emprunt 
remboursable alors que les perspectives économiques et finan- 
cièéres sont prometteuses, Je pense que M. le ministre souscrira 
à notre désir et examinera avec une b'enveillante attention les 
dossiers d'emprunt qui vont lui être adressés, Nous ne deman- 
dons pars que cet emprunt soit débloqué en une fois, car il 
s'éléver: à 1 milliard de francs métropoiitains, mais qu'il nous 
soit octroyé en quatre ou cinq tranches, 

J'en viens à une question qui préoccupe le gouvernement et 
l'assemblée du Gabon. H s'agit du reboisement en okoumé du 
territoire, L'okoumé a été pendant de nombreuses années et 
est encore la grande ressource de la fédération de je «9 
équatoriale francaise. Nous sommes arrivés au stade de l'exploi- 
tation du pétrole, mais l'okoumé reste encore une grande 
ressource, Car il avait été prévu qu'à compter du troisième 
plan quadriennal, le plan financerait mille hectares de planta- 
tions annuelles d'okoumé, c'est-à-dire qu'en plus de la brigade 
de reboisement existant actuellement une autre devrait être 
mise en places au cours de l'exercice budgétaire allant du 
{7 juillet 1958 an 30 juin 1%59. 

Des instructions du département de la France d'outre-mer 
recommandent une duminution des crédits prévus pour la tran- 
che 1958-1959 en raison de la situation économique actuelle, 
Mais elles précisent toutefois que les travaux dont le rendement 
économique à plus ou moins longue Cchéauce est certain 
duisent oblenir la préférence, 











570 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MARS 1958 





———. 





I vous apparaitra qu'avec les promesses d'industrialisation 
future du Gabon et de création d'énergie à bon marché dans 
le bassin de l'Ogooué-Avindo, notamment, il sera possible dès la 
quinzitine année de reboisciment d'utiliser les perches des der- 
hivres éciaircies (environ 100.000 tonnes pour 1.000 hectares) 
pour la fabrication de Ja pâte à papier, de lattes d'emballage 
et de panneaux agglomtrés. 

Outre cela, les techniques actuelles mises au point dans 
une brigade donnée du territoire nous permettent d'ores et 
déjà, avec les plantations intercalaires de cacaoyers et de 
cafciers, d'espérer un commencement d'amortissement du capi- 
tal investi au bout de cinq ans, le prix de revient n'étant pas 
sensiblement augmenté, C’est pourquoi il serait souhaitabie 
que le territoire du Gabon soit dès à présent autorisé à entre- 
prendre les mille hectares primitivement prévus sur les fonds 
du PF. L. D. E.Ss, 

Nous sommes au vingtième siècle et le Gabon est sous la 
tutelle française depuis cent vingt ans. Nos braves paysans 
continuent à cultiver la terre comme par le passé et à habiter 
dans des cabanes dépourvues de l'hygiène la plus élémentaire, 
Pense-t-on que l'action médicale entreprise contre la mortalité 
infantile, le paludisme, etc., peut être efficace sans une action 
sociale correspondante ? Vous voudrez donc convenir avec moi 
que le premier devoir qui s'impose à nous, pour les popu- 
Jations rurales, c’est d'améliorer l'habitat. 

Je reconnais qu'un gros effort est fait en faveur des habi- 
lanis des grands centres urbains, mais rien, à Ina connais- 
sance, n'est en projet pour les habitants de l'hinterland. Ce 
n'est pas que les gouvernements locaux et les assemblées de 
territoires n'y songent, mais ce sont les moyens financiers 
qui font défaut. Les institutions politiques envisagées auront 
leur pleine réussile quand nous entreprendrons des mesures 
concrètes pour aider matériellement les populations rurales, 

Aussi, pour éviler les émigrations vers es grosses agglo- 
mérations et, partant, le chômage dans ces centres, il nous 
faut fixer le paysan sur sa terre en lui donnant les moyens 
nécessaires pour y vivre. 

Une idée me vient à l'esprit: organiser des paysannats par 
la création de centres ruraux qui, à la longue, pourront être 
des véritables communes rurales. Voilà la base des collecti- 
vités et la solution au problème qui nous préoccupe le plus. 

Mon souhait est que notre assemblée et le gouvernement 
central fassent leur cette suggestion et qu'il soit entrepris 
une étude sur les possibilités de financement des centres 
ruraux, car les dotations du F. I D. E. $S. sont nettement 
insuffisantes, Il n’y a aucun doute que ces crédits, qui sont 
des avances, ne manqueront pas de provoquer dans un délai 
minimum de trois ans une production importante à exporter 
vers les marchés mondiaux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Quenum-P,ssy-Berry. 


M. Quenum-Possy-Berry. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, les deux principaux rapporteurs, MM. Fousson et 
Durand-Réville, ont apporté à cette tribune des criliques et 
des suggestions que je fais totalement miennes. Leurs critiques 
sont pertinentes et leurs suggestions très valables et je eou- 
hailerai qu'elles soient retenues par M. le ministre et par 
l'ensembie du Gouvernement, 

Je souhaite que les fruits d'un travail du genre de celui 
que nous ont apporté ici d'une part M. Foussan et, d'autre part, 
M. Durand-Révile soient des fruits véritablement profilables 
pour l'œuvre de la France dans les territoires d'outre-mer. 

Bien entendu, à propos des investissements, chaque or:teur, 
en intervenant, à insisté sur Ja nécesilé de faire davantage 
dans son terriloire. Ce n'est pas tout à fait dans cet état d’es- 
prit que je me trouve en ce moment. Je reconnais parfaitement 
qu'il y à beaucoup à faire dans les territoires, mais je dois 
reconnaitre aussi que la France, en dix années, malgré les 
grandes difficultés accumulées sur son chemin par la guerre, 
a investi dans ses territoires d'outre-mer 1.700 milliards de 
francs, (Applaudissements.) 

A cela, il faut ajouter 180 milliards d’investissements privés, 
ce qui est tout de même important, 

Lorsque j'ai cité ces chiffres, la semaine dernière, à Colmar, 
et une semaine auparavant, à Ja Rochelle, j'ai suscité beau- 
coup d'élonnement, Cela prouve sans doute que les Français ne 
gavent pas ce que les pouvoirs publics font de leur argent. 


M. Yves Estève. Très bien! 


M. Quenum-Possy-Berry. Il serait réconfortant pour certains 
Francais de savoir que, lorsque certaines de leurs villes et 
certains de leurs villages sont dépourvus d'eau et de lumière, 
Jeur argent est employé là-bas à continuer a grande œuvre 
de Ja France. (Applaudissements.) 

Maintenant, sur le plan strictement africain, il faut recon- 
naître en effet que les investissements de fonds publics servent 
à de grandes réaleations, tant sur le plan intellectuel que 
moral, kocial et humain, Je parle en ce moment de toutes ces 
écoles d'A, O0. F, et d'A. E, F., de tous ces hôpitaux, de toutes 





ces grandes constructions qui contribuent à faire avancer l’œu- 
vre de civilisation entreprise par la France. Toutes élalent au 
grand jour un effort immense auquel nous autres, Français 
d'Afrique, aous restons très sensibles. 

Sins doute, malgré tout ce qui a été fait, il reste encore beau- 
coup à faire. Sans doute aussi, monsieur le minist'e, avez-vous 
recu, à prop des discussions d'aujourd'hui, de multiples 
visites d'élus venant vous entretenir de leurs tribulations per- 
sonneles et de celles de leur territoires. Mais, monsieur je 
ministre, vous venez vous-même de parcourir une grande partie 
ües territoires dont je parle ici et les chefs des territoires Vous 
ont montré, j'imagine, les belles réalisations francaises à Dakar, 
à Abidjan, à Cotonou; j'imagine également qu'ils vous ont 
laissé le temps de dépasser Dakar, Abidjan ou Cotonou, et ve 
constater que, derriére ces grandes villes, se trouve un arrière- 
pays à l’élit de véritable néant, (Applaudissements.) 

Oui, nos villes représentent un beau témoignage des efforts 
financiers que déploie la France à l'égard de <es territoires; 
mais elles deviennent de plus en plus artilicielles, elles sont 
gonflées par le caractère brillant de leurs fausses promesses; 
une Jeunesse munie de son certificat d’études, on avant sim- 
plement fait deux où trois anntes d'études, afflue vers les 
villes et y crée un prolétariat dont l’état d'esprit n'est pas 
toujours favorable à l’œuvre qu'accomplit la Frauce dans ses 
territoires. 

Si je dis cela, ce n'est pas que je sois ennemi des villes — 
nalif d’une grande ville d'Afrique, Je ne puis pas y être hostie 
— mais je dois vous rappeler que derrière elles se trouvent 
de vastes savanes habilées par nos paysans! 

L'Afrique ce n'est ni Dakar, ni Abidjan, ni Kotonou, ce sont 
les savanes, c’est la brousse, ce sont nos paysans! Or, j'en 
connais des milliers qui, à l'heure actuelle, n'ont pas encore 
bénéficié d’un seul sou des sommes immenses que la France 
emploie dans les territoires. Nos paysans sont des gens méri- 
lants, des gens courageux et il est indispensable que quelque 
chose soit entrepris en leur faveur. 

Ce n’est point que la France les abandonne car je connais 
des administrateurs qui sillonnent nos savanes et. nos brousses 
en culotte courte par un soleil ardent, par la plu'e et par le 
vent. {ls s’approchent des paysans, ils étudient avec eux leurs 
problèmes, les rassurent par des promesses. Mais, laccomplis- 
sement de ces promesses, hélas! se heurte à l’éterneile ques- 
tion du manque de crédits. 

Il faudrait, monsieur le ministre, que les paysans retiennent 
votre attention dans la répartition des somimes mises à votre 
disposition car ils représentent la véritable France africaine. 
Les élites, c’est une affaire entendue, sont françaises mais e:les 
sont constituées par des intellectuels et les navires qui sil- 
lonnent les mers le long de nos côtes d'Afrique et se dirigent 
vers la métropole ne sont pas chargés d'intelligence! Hs sont 
chargés des produits de ros champs et il est donc indispen- 
sable que nus paysans retiennent l'attention des pouveirs 
publics. | 

Il faut surtout se rappeter qu’à l'heure actuelle l'Afrique est 
devenue pour les adversaires de la France le principal point 
de mire. Le paysan pauvre et mécontent représente pour ceux 
qui cherchent à implanter la subversion en Afrique un chatnp 
fertile, un véritable champ préparé à Ja contagion. En conse- 
quenvce, fravailler pour le paysan, travailler à le sortir de 
ces difficultés c'est pour ainsi dire barrer la route à ces propa- 
gandes néfastes pour qui le mécontentement est un champ 
d'action favorable; supprimer ces mécontentements, c'e-t 
fermer par conséquent une fois pour toutes la porte à la propa- 
gande subversive à laquelle l'Afrique se trouve actucrlement 
soumise d’une manitre intense. 

Je tiens à rappeler ces quelques vérités à M. le ministre à 
propos des investissements à effectuer dans les territoires 
d'outre-mer et je souhaiterais qu’elles reliennent particulière- 
ment son attention. La paysannerie — mon ami M. Gondjout 
a suffisamment insisté tout à l'heure sur ce point pour me dis- 
penser d'y revenir — a besoin d’une organisation, il faut Jui 
fournir une âme, une àäme qui la vivifiera. C'est de Ja 
facon dont elle sera vivifiée que résuitera l’association de plus 
en plus étroite de l'Afrique à fa France sur le plan économique. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 

M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mes 
chers collègues, je voudrais tout d’abord remercier vos deux 
rapporteurs, celui de la commission des finances et celui de Ja 
cominission des territoires d'out:e-mer pour les informations 
qu'ils nous ont apportées, pour les rapports très complets, tres 
documentés, très pertinents qu'ils nous ont présentés. 

M. Fousson, rapporteur de la commission des finances, à ex1- 
miné un problème très particulier et a indiqué que, dans son 
esprit, les crédits de payement étaient insuffisants. 4 

En effet, monsieur Fousson, la nécessité de maintenir la 
masse budgétaire dans les limites impératives fixées par Ja Jui 
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de finances n'a pas permis de dégager des crédits de payement 
supérieurs au montant qui vous est proposé. Il est possible 
que les services locaux d'exécution connaissent certaines difli- 
cultés passagères dans le déroulement des travaux. Les procé- 
dures administratives de gestion du F. 1. D. E. S. permettent 
toutefois de procéder par vuie de virement de crédits aux ajus- 
termments qui pourratent Sa révéier nécessaires, 

Les recommendations ont déjà été faites en ce sens aux auto- 
rités terriloriales responsables, afin que soient employées au 
mieux les crédits de payement disponibles, 

Les suggestions présentées par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances en ce qui concerne la réforme des moda- 
lités de mobilisation des fonds du F. E D. E. $S. peuvent en 
effet constituer un élément intéressant susceptible de permettre 
une meilleure utilisation des crédits. 

Vous comprendrez cependant qu'il s’agit là d'un probiérme 
qui doit être étudié avec M. le ministre des finances et je suis, 
pour ma part, tout disposé à l'en saisir. 

M. Durand-Réville a présenté dans son rapport foule une 
série d'informations et d'observations intéressantes. Eu parti- 
cuber, M. le rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer a montré la nécessité des investissements consentis par la 
métropole pour la constitution d'un capital autochtone, Est-il 
besoin de préciser devant vous, mes chers collègues, que le 
ministre de La Fiance d'outre-mer est  parliculicrement 
conscient de la nécessité de poursuivre la politique d'inves- 
lisserments engagée voici dix aus déjà et dunt les résullats 
commencent à se dessiner ? 

Certes, les besoins des territoires sont considérables el il eût 
télé souhaitable — je suis bien d'accord sur ce point avec 
M. Duraud-Réville — que le hudget de 1958, premiére année 
du troisième plan quadriennal, puisse marquer une nouvelle 
expansion des investissements outre-mer. 

Puisque toute comparaison se ramène en définitive à des 
chiffres, je voudrais faire remarquer à M. le rapporieur qu'aux 
64 inilliards de franes prévus au budget de ia France d'outre- 
mer, il convient d'ajouter les crédits prévus au fonds de déve- 
lopyement économique au bénélice de la caisse centra'e de la 
France d'outre-mer pour ses opérations de prêts. 

C'est ainsi un total d'environ 80 milliards de francs que ke 
budget de l'Etat consacrera en 1958 à l'équipement des terrt- 
toires d'outre-mer, sans compler les sommes importantes consa- 
crées par ailleurs aux recherches pétrolières et celles dépen:ces 
au litre de l'équipement des atrodromes d'Elat, 

En proposant au Parlement un chiffre global d'investisse- 
luents supérieur à celui de l'exercice précédent, malgré les 
diflicultés budgétaires dont je n'ai gas besoin de rappeler la 
gravité et qui ont entrainé une réduction des crédits d'inves- 
üissement dans la métropole, le Gouvernement à marqué sans 
aucun doute sa foi dans l'avenir de la communauté franco- 
africaine et sa préoccupation de maintenir le rythme du déve- 
loppement économique des terriloires. 

Votre rapporteur à rappelé les déclarations antérieures des 
représentants du Gouvernement concernant les conditions 
d'intervention du fonds européen de développement pour les 
pays et terriloires d'outre-mer. Je m2 permetlrai de relire 
suuplement le texte de l'article 1° de la convention annexe au 
traité de Rome qui précise: « Les Elats membres participent 
aux inesures propres à promouvoir le développement social et 
économique des pays et territoires. par un effort complémen- 
ture de celui accompli par les autorités responsables de ces 
Pays et territoires ». 

Le fonds européen ne doit pas se substituer au F, LE D. E. 
il le complète. La portée de cette institution serait évidemment 
limitée. si les moyens du F, LE D. E, $S. devaient être réduits 
€<n proportion de l’aide du fonds européen. Je ne puis donc 
que m'en référer aussi bien à la lettre qu'à l'esprit de cette 
luslitution et affirmer que l’aide dn fonds européen ne doit 
pas venir en déduction de celle du F, 1, D. E. S$. 

Les modalités d'intervention de ce fonds ne sont pas encore 
définies. Il y a cependant tout lieu de penser que les moyens 
du fonds seront appliqués à des opérations normalement pré- 
vues dans le cadre des programmes d'équipement territoriaux, 
Ils constitueront en fait des moyens complémentaires des sec- 
liuns locales. 

C'est dans ce cadre financier global que doivent être repla- 
cées les perspectives de développement économique et social 
des territoires d'outre-mer. Celles-ci peuvent en effet s'analyser 
de deux maniéres. 

Pour longtemps encore, l'économie africaine reposera sur 
une base essentiellement agricole et, sur ce point, mes obser- 


5. : 


, 


Valions rejoindront très exactement celles que vient de pré- 
senter M. Quenum-Possy-Berry. 

Le développement de l'encadrement agricole, la réalisation 
de petits travaux d'hydraulique agricole, l'amélioration des 
Voies d'évacuation de la production, la mulliplication des 
acliuns pour le développement de la producliun vivrière consli- 





tuent certainement les inovens les plus sûis d'accroitre le 


niveau de vie des masses rurales. 

C'est bien là l'objectif prioritaire de la loi du 30 avril 1946 
qui demeure, je tiens à le dire, celui des programmes d'inves- 
tissement dans les territoires d'outre-mer, tels qu'ils sont 
arrètés par les assemblées terriloriales et le conte directeur 
du F. L D. E. $S. dans le cadre des dolaliuns accordées par le 
Parlement. 

Un autre aspect du développement économique et de Févolu- 
lion du niveau de vie des populalions réside dans la promotion 
industrielle des territoires partout où sont réumtes les condi- 
tions favorables, ressourees mimères où potentiel energétique, 
C'est dans cet esprit qu'on été, des celle année, inscrits à Ja 
section générale des crédits pour ameorcer Ha réalisation da 
barrage de Konkouré, le premier ensemble hydroélectrique 
dont les données techniques soient suffisamment équilibrees 
pour permettre le démarrage des travaux. 

M. le rapporteur de la commission de la France d'outre-uer 
a mentionné les principales observations formulées par 
l'Assemblée nationale à l'occasion de l'examen de ce budget 
de la France d'outre-mer. 1 en est une sur laquelle je désire 
1evenis afin de préciser la position de mon département, fl 
s'agit le l'organisation de la recherche scientifique, Apres avoir 
noté que l'office de la recherche scientifique des terriloires 
d'outre-mer avait été inilialement chargé de regrouper l'ensem- 
ble des activités scientifiques dans les territoires, vous notez 
que « les intentions du département semblent s'être sensible- 
ment moditiées à cet étnrd », 

Eu fait, la politique poursuivie par le m'nistére de la Franre 
d'outre-mer de regroupement des recherches au sein de cel 
organisme nouveau, en vue des recherches fondamentales et 
de recherches agronoimiques et, dans chacun des organmisines 
spécialisés, pour les recherches de leur compétence, ne 
conslilue pas un changement d'orientation récent, 

Celle achion de regroupement et conforme à l'esprit général 
des conclusions d'une enquèle mence en 1953 par be Comité 
central d'enquéèle sur le coût et le rendement des entreprises 
publiques, dont les secommandatiens out élé traduiles dans 
un décret de décembre 195% portant réorganisalion de la 
recherche scientifique outre-mer. 

Vous avez bien voulu également rappeler mon intervention 
devant l'Assemblée nationale au sujet des crédits prevus pour 
l'Office du Niger, Quelles que soient les eritques que Fon 
puisse faire à cet organisme, on ne peut pas ne pas tenir 
ass 24 de la place prédominante qu'il occupe dans l'économie 
soudanaise. Des réformes de structure sont indispensables pour 
aboutir à un allégement des conditions d'exploitation et oblentr 
une parlicipation plus étroite du terriloire du Soudan à la 
geshon de l'Office et aux responsabilités financiéres qui en 
découlent, Je pu:s vous assurer que je veille à la bonne exéeu- 
bon du programme de réorganisation qui comporte, conformé- 
ment aux recommandations du comité directeur du fonds 
d'investssement et de développement recommandation qui 
vous à d'ailleurs Rirgemont inspiré, monsieur Durand-Réville 
une réduction progressive de la participation de Ta section 
générale G@> ce même fonds et une augmentation de la partiri- 
palion financicre du territoire du Soudan, sans pour autant 
compromettre l'existence méme de l'Office. 

En souiignant que cet exercice budgétaire engageait prati- 
quement la première année du troisième plan quadriennal, vous 
avez exprimé le regret que ce plan n'ait pas été déposé 
préalablement et qu'ainsi votre assemblée n'ait pas pu avoir 
une vue d'ensemble des objectifs du plan. 

Mon département a pris toutes dispositions dés 19% pour 
que puisse être préparé en temps utile le plan concernant les 
territoires d'outre-mer, mais la mise en place des institutions 
poliliques nouvelles à retardé Fétablissement des projets, var 
les conseils de Gouvernement ont légitimement tenu à 
s'informer plus complétement et à reprendre Fétude d'ensemble 
des programmes d'unestissement, Aujourd'hui, le m'nistere 
de la France d'outre-mer n'a pas encore recu la totalité des 
projets clablis par les territoires, HN ne peut donc pas présebter 
l'ensemble des opérations qui peuvent ètre retenues au titre 
du troisiéne plan d'équipement. 

En définitive, les crédits demandés par le Gouvernement pour 
les investissements en capital dans les terriloires d'outre-mer, 
au titre de l'année 1958, concernent encore pour l'essentiel, à 
l'exception des erédits destinés à l'aménagement hvdroélec- 
rique du Konkouré, la continuation des opérations entreprises 
au cours du deuxieme plan. Dans la situation financiere actuelle 
ces crédits représentent, je le répète, un effort incontestable qui 
témoigne de la volonté de la métropole de poursuivre la poli- 
tique d'investissements outre-mer. 

M. Florisson m'a posé une question précise sur Ja construr- 
tion, en effet nécessaire, de l'aérodrome de Papeete, Le prin- 
cipe de cette construction, vous le savez, a été décidé par le 
Gouvernement. Son financement s'élève à deux milliars qu à 
Clé réparti entre le fonds d'investissement et de développe- 
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ment pour 1.100 millions et le ministère des travaux publies 
pour 909 millions, Les diflicultés finauciéres ont effectivement 
retardé le démarrage des travaux. Aujourd'hui, le marché est 
rèt el je suis disposé à commencer, sur les ressourres du 
Ends precité, les travaux de Fa‘rodrome. Les erédits qui doi- 
vent étre fournis par le ministère des travaux publics sont 
prévus dans les crédits d'investissement qui ont été demandes 
au Parlement au Utre du budget de 1958. 

M. ivicérez a exariné un autre problème qui est aussi très 
important, celui de Ja ronstru-ton À chemin de fer Oubangui- 
Tehad. Ce projet — M. Riviérez la dit — est à l'étude depuis 
ve d'un an, les dépenses devant être supportées parie par 
e fonds d'investissement et de développement, parle par les 
budgets Jocaux. Les études techniques et économiques doivent 
être lerminées vers la tin de la présente année, C'est à cett 
date et à celle dale seulement que seront réunis tous les élé- 
ments qui permettront au Gouvernement Ge prendre une déci- 
sion, C°s éléments seront des éléments techniques, des élé- 
ments économiques, ais je peux vous donner Fassurance que 
dans la détermination du Gouvernement les éléments pohliques 
que vous avez évoqués ne seront pas négligés. 

M. Riviérez. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le ministre. lnlin M. tondjont a traité des problèmes éga- 
lement trés importants: il a fait remarquer très justement, en 
particulier, que l'évolution politique doit s'accompagner tout 
haturel'ement dans les terriloires d'outre-mer d’une évolution 
économique et d'une evolution sociale, Je suis entièrement 
d'accort avec Jui el je veux Jui dire que c’est la politique du 
Gouvernement. 

M. Gondjout à évoqué toute une série de problèmes que j'ai 
notés el qui retiendront mon examen le plus attentif. Sur un 
point précis il à indiqué qu'une autonsation d'emprunt avait 
élé demandée par le Gabon, Or, j'affirme qu'aucun dossier ne 
Ju'a été transmis par ce terriloire, mais je lui assure que dès 
qu'il nous le fera parvenir, c'est avec bienveillance qu'il sera 
examiné. 

Voici les quelques réponses qne je tenais à apporter à toutes 
Jes questions qui m'avaient été posées, (App'audissements.) 

M, le président. Aucun amendement n'a été présenté aux pro- 
pasilions de la commission, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix, pour le Htre VI-A, l'autorisation de pro- 
gianme avec a Somme de 57.130 millions et le crédit de 
sonne de 57.539 millions et, pour Île 
programme avec Ja somme de 
pavement avec la somme de 


pavement avec fa 
litre VI-B, lautoiisation de 
6.690 millions et Je erédil de 
8.0 maillons, 

(Les Lies VEA el VI-B, avec ces sommes, sont adoptés.) 

M. le président. L'examen des crédits d'investissements de Ja 
France d'outre-mer clant terminé, je pense qu'il serait raison- 
halle, vu l'heure, d'interrompre nos travaux jusqu'à vingt- 
deux heures, (Assentiment.) 

La séance e<t suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt-deux heures.) 

M. le président. La sance e<t reprise. 

Nous continuons la discussion du pro'et de loi de finances 
pour 1H2S (Deuxieme partie. Moyens es services et disposi- 
Lions spéciales: dispositions relatives aux investissements.) 

J'informe le Conseil de la République que les temps de parole 
re-tant disponibles dans le débat sont les suivants : 

Groupe communiste: quarante-neuf minutes ; 

Groupe de la gau‘be démocratique: une heure quarante-scpt 
minutes ; 

Groupe des LE 0. M. et du R. D. A: quarante-deux minutes : 

Groupe des républicains indépendan's: une heure trerte- 
Clay minutes ; 

Groupe des républicains sociaux: une heure trente : 

Groupe du €. R. A. R. $S.: cinquante et une minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire: une heure six 
minutes: 

Groupe focialiste: une heure vingt-sept minutes : 

Commissions saisies pour avis: dix-huit minutes. 


Finances, affaires économiques et plan. 


JL. — CHARGES COMMUNES 


M. le président. Nous abordons l'examen des eréd'ts figurant 
à l'Etat A et concernant le ministére des finances, des affañes 


économiques et du plan (charges communes), J'en donne 
lecture : 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 1.231400.090 francs ; 
« Crédit de payement, 1.0)5.10U.000 francs. » 





TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS 
EXECUTES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Subventions et participations.) 


« Autorisation de programme, 975 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 1.073 millions de francs. » 


TITRE VIP — INVESTISSEMENTS 
EXECUTES AVEC LE CONCOURS PE L'ETAT 
(Prèls et avances.) 
« Autorisation de programme, 43.480 millions de franes; 
Crédit de payement, 43.1K0 millions de francs. » 


TITRE VI — REPARAFION DES DOMMAGES DE GUERRE 


« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » 

Je dois faire connaître au Conseil de la Répubh'ique que j'ai 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. le 
inistre des finances, des affaires économiques et du pan, 
MM. Limouzineau, administrateur civil à la direction du Trésor, 
et Devaux. 

Acte est donné de ces commaüanicitions 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 

M. Pauly, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Mes chers coilégue<, vous avez tous Ju mon rapport, j'en suis 
certain, C'est la raison pour laquelle je me bornerai à vous 
présenter quelques brèves remarques ou, si vous préférez, 
quelques confidences, étant douné intimité sympathique de 
celte stance de nuit. = 

Ce budget comprend, sur un total de 45.686 millions d’auto- 
risations de programme et de 45.560 millions de erédits de 
pavements, 43.480 millions d'autorisations de programme el 
43.480 millions de crédits de payement représentant la dota- 
lion globale affectée à l’aide au Maroc et à la Tunisie. Vous 
voyez donc que la presque totalité des dépenses de ce budget 
est affectée au Maroc et à la Tunisie. Les dépenses définitives 
ceront imputées sur les budgets des différents départements 
ministériels auxquels seront transférés par arrétés les crédits 
nécessaires. 

Deuxième remarque: dans ce budget qui concerne les dépen- 
ses en canita! des charges communes, aucune autorisalion de 
programme, ni aucun crédit de payement ne sont demandés 
pour les opérations immobilières intéressant les services 
pablies. 

Troisième remarque: l’aide à la Tunisie et au Maroc ne serait 
mise à la disposition des gouvernements intéressés qu'aux 
conditions qui seront définies dans les conventions partieu- 
lières à intervenir entre la France et les deux Elats. En ce 
qui concerne la Tunisie, aucun versement n'a été effectué au 
titre de ce chapitre en 1937, En ce qui concerne je Maroc, eeuls 
des acomptes ont été versés. 

Quatrième remarque: la question de l’aide aux deux Etats est 
évoquée dans le rapport présenté par M. Portmann au litre des 
affaires étrangères, Une discussion, semble-t-il, éerait beaucoup 
plus utile si elle se déroulait en présence du ministre des 
uffaires étrangères lorsque viendra é6on budget. . 

Enfin, cinquième et dernière remarque, comme l'ont fait 
ob<erver très justement à la commission des finances aussi 
bien notre collégue M. Armengaud que M. le président Roubert, 
les crédits en cause n'avaient pas leur place dans un budget en 
capital affe-té à des investissements. Il s'agit, vous le voyez, 
mes chers collègues, purement et simplement de subventions 
dont l'inscription dans le budget gonfle arbitrairement les chif- 
fres de nes investissements. 

Sous le béntfice de ces remarques, votre commission vous 
demande d'accepter les crédits qui vous sont proposés. (Applau- 
dissements.) , 

M. le président Personne ne demanle la parole sur les cré- 
dits concernant le ministère des finances (1 Charges com- 
munes) ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de programme 
au chiffre de 1.231.400.000 francs et Je crédit de payement au 
chiffre de 1.095.100.000 francs, 

(L'aulorisalion de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur Je 
Uitre VI-A ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre VI-A, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 975 millions de francs et le crédit de 
pavement au cluffre de 1.075 millions de francs, 

(L'autorisalion de programme et le crédil de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole sur le 


titre VI-B ?.… 

Je mets aux voix, pour Île titre VI-B, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 43.30 millions de franes et le crédit 
de payement au chiffre de 43.30 millions de francs. 

(L'aulorisalion de programme et le crédit de payerent, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 

M. le président. Personne 
titre VII 7... 

Je mets aux voix le titre VIE des charges communes. 

(Le titre VIH est adopté.) 


IL. — SERVICES FINANCIERS 


ne demande la parole sur le 


M. le président. Nous arrivons aux crédits des services finan- 
ciers. 

J'en donne lecture : 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 

« Autorisation de programme, 1750, millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.722 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

M. Pauly, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Mes chers collègues, le budget des services financiers ne souleve 
pas d'observaiion majeure. Les crédits prévus s'eiévent à 1.750 
millions. Ce chiffre est un minimum. Vous savez d'ailleurs 
qu'il s'agit de l'équipement des bureaux des services exlé- 
rieurs des finances, c'est-à-dire des régies, enregistrement, con- 
tributions directes, contributions indirectes ei perceptions. 

Chacun sait dans quel état lamentable sont les locaux. D'ail- 
leurs, la plupart de ces bureaux n’ont ni une machine à écrire, 
ni même le téléphone. Or, il se trouve précisément que les 
crédits qu'on vous demande de voter cette année seront em- 
plovés très rapidement, car il s'agit de bureaux occupés par 
des fonctionnaires se trouvant sous le coup de jugements 
d'expulsion, I s'agit aussi de loger des perceplions dont les 
baux sont arrivés à expiration, C'est vous dire la misère de 
ces bureaux. : LE. 

Par conséquent, je pense qu'il n'y aura pas d'opposition et 
que vous voterez les crédits qui vous sont demandes. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur I 
crédits des services financiers ?… 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de programme 
au chiffre de 1.7%0 millions de franes et le crédit de payement 
au chiffre de 1.722 millions de francs. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 


III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DE] 


5 


M. le président. Nous abordons les crédits des affaires éco- 
nomiques, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 
« Crédit de payement, 33.500.000 francs. » 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Subventions et participations.) 


« Autorisation de programme, 4.250 millions de francs ; 
« Crédits de payement, 6.656.500.000 francs. » 


TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Prêts et avances.) 

« Autorisation de programme, 170 millions de francs; 

« Crédit de payement, 260 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

M. Airic, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le rapport sur les investissements des 
affaires économiques est particulièrement court, Je pense que 
lout le monde a done pu en prendre connaissance, Aussi 
serai-je extrêémement bref. 

Les seules observations que l’on peut faire portent sur le 
fonds d'investissement des départements d'outre-mer. Il y a 
eu des abaltements considérables, de l'ordre de 40 p. 100, 


Sur les crédits d'engagement. Ces diminutions ont soulevé 
diverses observations, aussi bien à l'Assemblée nationale qu’au 
Conseil de la République. On s'est demandé si vraiment elles 
H'auraient pas des conséquences très graves sur le développe- 
ment de l'économie de ces départements qui est très sensible 
à Cerlaines réductions, 





Malgré les eraïntes que l'on peut avoir, on s'est aperçu que 
certains crédits avaient été un peu enflés, tels ceux des ins- 
tallations portuaires. Finalement, la commission des finances 
a pensé qu'il ne fallait rien moditier à ces proposilions. Elle 
vous demande donc de voter le budget tel qu'il vous est 
présenté. 

Cependant, notre collègue, M. Armengaud, a formulé une 
observation à la commission des finances, remarquant que Île 
détail des fonds réservés aux crédits de payement n'était pas 
présenté d'une manière complète et qu'il était impossible de 
spécifier exactement les chapitres auxquels ces es devaient 
se rapporter, En raison de cette inquiétude qu'il manifestait, 
il a éle entendu qu'il pourrait vous poser, monsieur le ministre, 
quelques questions atin de connaître ce détail que nous n'avons 
pu obtenir en commission. Notre coliègue peut done, s'il le 
desire, prendre la parole à ce sujet. En tout cas, je le répète, 
la commission vous engage, mes chers collègues, à voter les 
crédits tels qu'ils vous ont été présentés. (Appmaudissements.) 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le manistre, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais vous entretenir d'une seule question, celle 
de l'expansion et de l'économie régionale. Acluolstient: nous 
nous trouvons dans la situation suivante, Chaque fois que 
l'on pense à la décentralisation, à l'expansion régionale ou à la 
productivité vous savez bien que les trois problèmes sont 
souvent très étroitemeêént imbriqués et lon ne comprendrait pas 
qu'on fasse de l'expansion ou de la decentralisation sans faire 
de la productivité on doit s'adresser à divers organismes qui 
s'occupent du mème dossier: le ministere de l'industrie et du 
commerce, le ministère des affaires économiques avec le com- 
missariat à la productivité, le munistere des finances, bien 
entendu, le ministère de la reconstruction et du logement et, 
enfin, li caisse des dépôts et consignalions, par l'intermédiaire 
d'un comité présidé par le directeur général de cette caisse. 

Je vous avoue, monsieur le ministre, qu'il faut avoir l'âme 
chevillée au corps pour arriver à faire ainsi de l'expansion éco- 
nomique. Nous avons tous plus ou moins collaboré à des 
comités d'expansion régionaux; je moi-méme à la tête 
d'une délégation départementale de l'un d'entre eux, Chaque 
fois que l'on veut faire aboutir un dossier, chacun des ser- 
vices se croit obligé — c'est tout naturel d'ajouter son grain 
de sel à la pincée mise par le précédent et l'aboutissement est 
une œuvre de si longue haleine qu'on finit en général par se 
décourager et abandonner la partie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, s'il ne serait pas 
possible de désigner un organisme, mais un seul, quel qu'il 
soit, qui centraliserait toutes ces questions afin qu'une fois 
pour toutes, toutes ces formalités soient simplifiées, Je vous 
demande également, puisque l'on fait miroitér aux yeux de 
cerlains exportateurs une aide pour se reconvertir — j'ai des 
exemples précis à vous citer quand vous le voudrez ou 
pour améliorer leur production, de veiller à ce que l'aide qu'on 
leur accorde ne soit pas assortie de conditions telles qu'elle leur 
coûte plus cher que le volume des crédits qui leur sont accors 
dés. On fait naître ainsi des espoirs vite déçus; il vaudrait 
mieux ne pas les avoir fait naitre, 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, 
miques et du plan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Me=larnes, voudrais 
remercier les rapporteurs pour ce qu'ils apportent à l'examen 
de ces modestes budgets dont ils ont fait sentir la pauvrelé et 
aussi répondre brièvement à M. Coudé de Foresto, Si je voulais 
répondre aux critiques qu'il vient de formuler, je bien 
embarrassé car, au fond, je pen-e comme Jui, 

I est certain qu'en matière d'action économique régionale 
— et M. Coudé du Foresto sait tout l'intérêt que Je porte à ces 
| mr ns depuis bien longtemps déjà — nous nous trouvons 
devant le problème de la multiplicité des compétences admi- 
nistratives, On en a souvent disserté; mais, en matière d'action 
économique régionale, s'agissant d'une sorte d'action de syn- 
thèse où doivent se conjuguer les actions de divers ministres, 
de diverses administrations, la difficulté est grande car il est 
impossible, dans la structure administrative présente, d'aboutir 
à une ou plusieurs décisions auxquelles ne participeraient pas 
précisément les administrations qui, en raison de leur compé- 
tence, ont leur mot à dire, Bien sûr, il existe des organes de 
coordination qui fonctionnent assez bien, Un certain nombre 
de comités, dont j'observe le travail depuis bien longtemps, 
sont extrêmement sérieux, Au sein de ces comités se confrontent 
les points de vue des différentes administrations et il s'en 
dégage des décisions, 

Mais je reconnais que, du point de vue de l'usager, il y à 
évidemment cette très grande difficulté qu'à Ia décision fine 
concourrent plusieurs adiministrations. Je pourrais répondre 


SUIS 


des affaires écono- 


messieurs, je 


serais 
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que, généralement, celui que j'appelle l'usager, ou l’impétrant, 
ou la personne qui désire faire aboutir un projet, devrait n'avoir 
à s'adresser qu'à une seule administration. S'il s’agit d’indus- 
triulisation, € est le ministère de l’industrie et du commerce 
qui est seul qualifié pour recevoir les demandes, les instruire 
et recueillir ensuite les avis des autres administrations. Mais 
il est compréhensible que l'intéressé, qui souvent s’impatiente, 
ait tendance à aller frapper à toutes les portes, ce qui donne 
en effet cette impression de complexité et de difficulté. 

En fait, l'action économique régionale a jusqu'à présent 
enregistré un certain nombre de résultats et forgé déjà ses 
différents organismes, Le travail est fait au commissariat 
général du plan par un groupe de synthèse qui réunit les 
différentes administrations, 

Mais lorsqu'il s'agit de passer de la conception à l'exécution, 
on ne trouve pas ce! organisme unique qui aurait pour mission 
de réunir entre ses mains tous les éléinents du problème. 

La vérité, c'est que la question posée par M. Coudé du 
Foreslo pose implicitement tout le problème de la réforme de 
l'administration économique, qui est l’un des objets de nos 
réflexions. 

Au surplus, nous avons lancé une mission d’enquéle, en 
demaradant aux préfets, aux inspecteurs généraux de l’économie 
régionale ainsi qu'au comité national d'orientation économique, 
qui fonctionne sous la présidence du président du Conseil éco- 
nomique, de réunir tous les éléments d'appréciation sur les 
expériences d'action économique régionale qui se poursuivent 
depuis deux ou trois ans. 

C'est quand nous connaîitrons les résultats de cette enquête 
que nous serons amenés à prendre dans les prochaines 
semaines un ensemble de décisions : certaines de fond, puisque, 
aussi bien, les textes mêmes qui régissent l’action économique 
et régionale doivent étra corrigés et améliorés; d’autres de 
méthode, qui porteront notamment sur ces proëdémes de coer- 
dination qui ont été évoqués tout à l'hexre 

M. le président. Personne ne demande plus ja parole ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre V du budget des affaires 
économiques, lantorisation de progranune au chiffre de 30 mil- 
ions de franes et le crédit de payement au chiffre de 23 mil- 
Bons 4.00) francs. 

(L'aulorisation de programme et le crédit de payement, avec 
es chiffres, sont edontis 

M. le président. Je mets aux voix, pour Je titre VI-A dn 
budget des affaires économiques, l'autorisation de programme 
au chiffre de 4.2 millions de francs et le crédit de payement 
au chiffre de 6.656.500.000 francs. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, 
avec ces chiffres, sont adoptés.) 

M. le président, Je mets aux voix. pour le titre VI-B du budget 
des affaires économiques, l'autorisation de programme au chif- 
fre de 170 millions de francs et le crédit de payement au éhitfre 
de 260 millions de franes. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 


Industrie et commerce. 


M. le président. Nous passons à l'examen des erédits figurant 
à l’état A et concernant le ministère de l'industrie et du 
coinmerce. J'en donne lecture. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Crédit de payement, 50 millions de francs. » 


TITRE VIA. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Subventions et participations. 


« Autorisation de programmes, 8.042 millions de franes; 

« Crédit de payement, 9.292 millions de francs, » 

Je dois faire connaitre au Conseil de la République que j'ai 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, ea 
quilité de commissaire du Gouvernement, pour aseister M. le 
ministre de l'industrie et du commerce : 

MM. Delhomme, directeur du cabinet du ministre; 

Saulgeot, directeur du gaz et de l'ésectricité : 

Achille, conseiller technique au cabinet du ministre; 

Rosenfe:d, administatenr civil à la direction de l'admi- 
nistralion générale: 

Prain, chargé de mission an cabinet du ministre. 

Acte est donné de ces commimications, 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission 
dée finances, 





M. Airic, rapporleur spécial de la commission des finances, 
Pour le budget de l'industrie et du couunerce, la principale 
modification dans les investissements à trait au bureau de 
recherches de pébole: en raison de Fimportance de certaines 
opéralions nouvelles, nous n'aurons plus besoin de passer 
par les voies habituelles. Ce budget n’a, par ailleurs, pas soulevé 
d'observations essentielles de la part de la commission des 
finances; celle-ci n'y a apporté aucune modification et vous 
propose de le voter dans le texte où il vous est proposé. 

Quant aux articles 22 ei 22 bis, qui seront appelés après 
l'état A, ils ont pour objet l'installation de pipe-lines, ou oléo- 
ducs comme on dit maintenant... 


M. Georges Laffargue. Au nom du groupe de Ja gauche 
déivocratique, je vous demande de dire oléodues. (Rires.) 


M. Airic, rapporteur spécial de la commission des finances. 
.… ét le regime fiscal et douanier des produits énergéiiques et 
prtrolers. 

L'installation de ces pipe-lines, appelés à prendre une grande 
exlénsion, a nécessité certaines procédures d'exproprialion des 
terrains sur Jesquels ils doivent passer. 

A la suite d'une intervention de M. Pellene, nous avons pré- 
cisé que ces articles s’appliqueraïent principalement à la metro- 
pole, étant donné que pour les territoires d'outre-mer, où nous 
devons réaliser de telles installations en grand nombre, cer- 
taines modifications devraient étre envisagées, 

Sous la réserve de ces remarques, la éommission des finances 
vous propose de voter les crédits et jies articles tels qu'ils vous 
sunt proposés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle. 


M. de Villoutreys, mp pour avis de la commission de 
la production industrielle. Monsieur le ministre, mes rhers 
collègues, la commission de la production industrielle à exa- 
miné les dépenses en capital, telles qu'elles étaient présentées 
dans le budget de 1958 qui nous était soumis et, à ce sujet, 
elle m'a chargé de présenter quelques brèves observations. 

D'abord. en ce qui concerne le fonds d'amortissement d-s 
charges d'électrification rurale, elle a constaté que la surven- 
tion qui était inscrite au profit de cet organisme s'élevait en 
1958 à 7 milliards. Elle a regretté, d’une part, que 2e édit fût 
aussi réduit; d'autre part, qu'il n’y ait pas une règle ‘qui per- 
mette d'alimenter d'une façon quasi-automatique ce fonds 
d'amortissement. 

En effet, le montant des programmes que le fonds d’amortis- 
cement à été appelé à alléger ces temps-ci à diminué à une 
allure très vive qui nous à inquiétés. En 1954, 54 milliards; en 
1955. 21 amilliard<; en 1956, 25 milliards, et, en 1957, 15 mil- 
liards seulement. 

C'est un probléme qui a déjà préoccupé le Conseil de la 
République à diverses reprises et notamment l'année dernière 
où, me 12) trois séances au moins, il a été question de trouver 
des remèdes à cette situation. Er particulier, il suffirait, à mon 
avis. de débloquer partiellement ou totalement Findex clec- 
trique pour trouver largement les ressources qui seraient néces- 
saires. Si, par exemple, on prélevait huit milliards et demi 
sur les recettes, il en résulterait une majoration meyenn? de 
80 centimes du prix du kilowatt-heure, ce qui me semble faci- 
lement supportable. 

Je rappelle à cette occasion que le Conseil de la République 
s'est élevé contre ce truquage d'indice à propos de la maijori- 
tion abusive de la redevance sur les compteurs, et je r:nou- 
velle les conclusions à khiquelle notre Assemblée était parvenue. 

Quant aux crédits du bureau de recherches géologiques, gco- 
physiques et minières, nous n'avons pas d'observation parti- 
culières à formuler. 

Nous en arrivons aux subventions destinées à encourager les 
améliorations techniques, et s’élevant à 100 millions. C'est, à 
notre avis, un crédit qui est ou Lrop faible ou trop fort. Cepen- 
dant, nous le metlons en quelque sorte en sursis parce qu'il 
s'agit d'une institution relativement récente et que nous ne 
savons pas encore très clairement si elle sera utile à quelque 
chose. Par conséquent, nous la laissons subsister, cette annee 
encore, au bénéiice du doute. 

Votre commission de la production industrielle s'est inqui- 
tée en mème terups des autres investissements, qui ne figurent 
pas à vrai dire dans le budget que nous avons à examiner 
aujourd'hui, mais qui sont répartis dans d'autres documents 
ofliciels qui nous ont été distribués. 

A celle occasion, il est certaines remarques à faire à propos 
des erédits attribués à l'énergie atomique, à la recherche pétro- 
lière, au gaz de Lacq, aux charbonnages, à l'électricité et à 
tout le secteur énergétique. 

En ce qui concerne l'énergie atomique. votre commission de 
la production industrielle a visité récemment les installations 
de Saclay. Elle a vu l'usine pilote en cours d'édification, qui 
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est destinée à étudier et à résoudre les problèmes très com- 
plexes que pose la séparation des isotopes de l'uranium. 

Pour le gaz de Lacq, vous savez, mes chers collègues, que 
le programme a été accéléré. Cetle année, la S. N. P. A. va dis- 
oser de 28 milliards sur lesquels 22 proviennent de crédits 
ludgétaires. La S. N. P. À. devra résoudre de nouveaux pro- 
blèmes, en particulier quant à son usine de désulfuration pour 
liquee elle envisage d'adopter un autre procédé sur lequel elle 
fait actuellement des essais. 

Pour les charbonnages, nous avons noté qu'il y avait seu- 
lement 3 milliards affectés aux usines de synthèse et que ce 
crédit correspondait uniquement aux opérations en cours. En 
conséquence, deux projets importants ont été ajournés: celui 
de l'usine d'eau lourde, dans le Nord, et celui de l'usine de 
chlore. Nous avons regretté ce changement de programme, 
parce que nous avons grand besoin d'eau lourde. Or, si nous 
he pouvons pas en fabriquer suffisamment en France, nous 
serons obligés d'en acheter à l'étranger. Nous avons également 
grand besoin de chlore pour notre industrie de synthèse. 

l'our Electricité de France, l'engagement de programme 1958 
ainsi que l'aménagement de la Rance ont été différés pour des 
raisons d'économies. En outre, la moitié environ du programme 
thermique 1958 a été également différé. Votre commission de 
la production industrielle a jeté un cri d'alarme pour indiquer 
les dangers qu'il y avait à réduire ainsi des crédits d'investis- 
sement alors qu'on constate que la consommation d'électricité 
qui, jusqu'à présent, doublait en dix ans, paraît maintenant 
doubler en neuf et peut-être en huit ans, étant donné laccéié- 
ralion de la demande. 

Pour Gaz de France, je n'ai rien de particulier à 
dire sur le programme classique 

Pour le réseau de transport de gaz naturel en dehors du 
Sud-Ouest, les dépenses seront de 2% milliards de francs. Le 
programme de 1957 a subi un certain relard à cause de la 
qualité défectueuse des tubes d'acier de gros diamètre, C'était 
Ja une fabrication nouvelle en France et il n'est pas surpre- 
nant, par conséquent, qu'il y ait eu quelques diflicullés pour 
si Inise en roule, 

En ce qui concerne les articles 22 et 22 bis sur lesquels 
nolre collègue M. Alric vous a dit quelques mots, votre com- 
mission de la production industrielle les à approuvés, spéciale- 
ment l'article 22 bis qui donne au Gouvernement la possibi- 
lilé de modilier par décret tout le régime fiscal et douanier 
des produits énergétiques et pétroliers. C'était à une réforme 
souhaitée depuis longtemps, en particulier par la commission 
Routteville qui s’est occupée de la commercialisation du gaz 
de Lacq et qui avait spécialement attiré l'attention des pou- 
voirs publics sur ce point. 

Sous réserve de ces observations, votre commission de la 
production industrielle. vous demande, mes chers collègues, 
d'approuver le budget qui vous est soumis. 


vous 


M. Alric, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alric, rapporteur spécial de 
la commission des finances, 


M. Alric, rapporteur spécial de la commission des finances. Je 
voudrais ajouter une remarque aux déclarations de notre col- 
legue M. de Villoutreys. 

La commission des finances, comme celle de la production 
industrielle, regrette qu'on ne puisse pas aller plus vite pour 
l'electrification rurale, mais étant donné que cette année toutes 
les économies réalisées sur le bureau des recherches du 
pétrole ont été affectées, plus une somme serre à 
celle électrification, on peut espérer que cet effort pourra être 
continué dans l'avenir. 

Quant aux 100 millions de francs pour la recherche appliquée, 
celle question a donné lieu à de très grandes discussions 11 
y a deux ans quand elle a été proposée à la commission des 
linances, Après avoir considéré le problème sous toutes ses 
faces, on était arrivé à la même conclusion que la commission 
de la production industriellé, c’est-à-dire qu'il s'agissait d'une 
sorte de laboratoire des expériences industrielles. On ne savait 
pas très bien ce que cela pourrait donner, On s'était même 
Iiquiété de savoir si cette institution ne risquerait pas de 
faire double emploi. Quoi qu'il en soit, on a décidé de faire 
l'expérience étant entendu que, selon les résultats obtenus, on 
là poursuivrait ou on l'interromprait. 


M. Georges Laffargue. Tout cela est très encourageant ! 
M. le précident. Je ne vous ai pas donné la parole, monsieur 
Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Je n'avais pas à demander la parole, 
Monsieur le président, j'ai dit tout simplement que ce n'était 
Las très encourageant. 





M. le président. Mais vous devez la demander quand mème! 

M. Alric, rapporteur spécial de la commission des finances. 
J'estime que ce n'est pas si peu encourageant que cela puisque 
les premiers essais sont assez bons, Nous verrons, après 
examen des résullats, S'il convient ou non de poursuivre celte 
expérience. 


M. le président. La parole est à M. Fstève 


M. Yves Estève. Mes chers collègues, je protite de la discussion 
du budget de l'industrie et du commerce et de votre présence, 


monsieur le ministre, pour atlirer votre attention en premier 
lieu sur le projet de coustruction de l'usine imaréemotrice de 
la Rance. 

L'intérêt national d'une telle réalisation n'est pas à démon- 


trer. En effet, si sa capacité annuelle de production est prévue 
pour 800 miliions de kilowatts heure ce qui n'est pas négii- 
geable — elle doit être aussi l'usine pilote d'un projet beau- 
coup plus vaste, celui de la baie du Mont Saint-Michel où des 
études et des sondages sont déjà en cours 

IL importe, en effet, d'assurer dans les moindres délais l'in- 
dépendance énergétique de notre pays. Des esprits timorés 
pourraient penser que nous sommes au siècle de l'atome, que 
la science et la technique font des progrès à pas de geant, et 


que l'énergie marémoïrice sera dépassée bientôt par l'éner- 
gie nucléare. C'est peut-être une conception: mais, à mon 
sens, celle-i ne doit pas correspondre à la réalité 

Quoi qu'il en soit, la décision de la construchon de cette 


usine à été prise par le décret du S mars 1957 et, depuis cette 
date, n9s populations de FOuest, et spécialement de la région 
bretonne, s'interrogent. Elles s'inquiètent vivement du retard 
apporté à l'ouverture du chantier, Elles n'ignorent pas, d'ail- 
leurs, que le projet primitif a été nettement amélioré par 
l'adoption du principe des turbines à double effet travaillant 
au flux et au reflux, que le coût des investissements 
saires, 97 mmiiliards, dépasse très sensiblement celui des 10 mil- 
Liards autorisés. 

Elles savent qu'au mois d'octobre 1957 un gi 
a été constitué par Electricité de France entre les industriels 
fabricants de turbines pour tenter de réduire le montant de 
la dépense, ce qu'elles comprennent fort bien car elles ont 
le sens de l'économie. 

Mais elles deviennent sceptiques car. depuis novembre 1954, 
des promesses — et elles sont nombreuses, monsieur 1e pminis- 
tre — ont été faites maintes fois par Vos prédécesseurs. 

Dans ces conditions, 1 me serait agréable que vous donniez 
devant cette Assemblée toutes explications et tous apaisements 
utiles et que vous nous fassiez connaitre approximativement 
la date du démarrage des travaux et avant tout quand vous 
demaniderez linscripüon des crédits né budget 

D'autre part, monsieur le ministre, je voudrais profiter de 


nee. 


oupe d'étules 


CsSSares an 


la situalion et attirer votre atlention sur l'intérêt majeur de 
voir affecter dans un proche avenir des erédits d'investisse- 
ments pour lamente du gaz de Lacq au-delà de Nantes vers 
la Bretagne du Nord, vers Rennes en particulier. 

La province a"moricaine, comme vous le savez, souffre par- 
ticulièrement du manque total de sources énergétiques, Dans 
quelques années, bien sûr, nous nous réjouirons, je l'espère, 
de la mise en marche de l'usine marémotrice de Ja Rance, 
Mais. à mon éens, la Brelagne nourrait être également un 


excellent lieu d'utilisation du gaz de Lacq. 

La main-d'œuvre v est nombreuse et de qualité: la création 
de zones industrielles en diverses villes, la reconversion envi- 
sagte de diverses industries sous l'impulsion des collectivités 
et des chambres de commerce, laissent présager Ja certitude 
d'une expansion économique, une augmentation du simple au 
double de la consommation d'énergie de la péninsule armori- 
caine dans les dix prochaines années. Si le goz de Larq doit 
devenir une véritable richesse nationale, s'il doit suppléer plir- 


tôt les formes d'énergie importées comme r'essence, dont 
l'achat nécessite la sortie incessante de devises, que celles 
existent déjà sur le sol métropolitain, comme les produits char- 


bonniers, il me paraît opportun d'en faire bénéficier les régions 
privées, comme la Bretagne, de toute mine de charbon. 

Cette région me paraît répondre à cette condition, C'est la 
raison pour laquelle j'ai tout lieu de penser qre c'est là égale- 
ment votre sentiment et celui des membres du comité perma- 
nent, chargé de l’étule de ce problème. 

Si vous accepliez, monsieur Je ministre, de bien vouloir me 
répondre également sur ce dernier point, je pourrais peut-être 
apaiser quelques craintes et quelques inquiétudes qui se font 
jour en Mretagne. 

Notre province éprouve, en effet, le sentiment 
trop souvent délaissée. (Applaudissements.) 


e-t 


qu'e Ile 


M. Paul Ribeyre, ministre de l'industrie et du commerce, Je 
demande la parole, 
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M. ie président. La parole est à M. le ministre de l’idustrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Monsieur le 
président, inesdarnes, messieurs, je désire répondre immédiate- 
ment aux deux questions qui viennent d’être postes par 
M. Estleve. 

Sur le premier point, c'est-à-dire la construction de la station 
marémotrice de la Rance, je suis en mesure de lui apporter 
des précisions nouvelles. En effet, ainsi qu'il à bien voulu le 
souligner, à la suite des premières Ctudes et du premier 
examen de l'appel d'offres, il est apparu que le prix &e revient 
rerait lergeinent supérieur aux premières prévisions. A la 
suite de ce premier appel d'offres et après que furent amé- 
liurtes les nouvelles lurbines à double effet, permettant de 
travailler dans les deux sens, de nouvelles demandes de devis 
ont été adresstes aux diverses firmes compétentes. Celles-ci 
viennent de présenter leurs propositions, il y a quelques 
semaines et les résultats des appels d'offres ont été dépouillés 
il y à quelques jours à peine, Je suis heureux de vous informer 
que, d'apres les renseignements qui m'ont été fournis, les 
prix sont très nettement inférieurs, avec le nouveau système, 
à ce qu'ils étaient précédemment. 

Dans ces conditions, à la suite d’une conversalion que j'ai 
eue ce matin mére, pensant que je serais amené précisément 
à vous donner des indications sur cet important problème, je 
uis préciser que nous aurons la possibilité de présenter en 
rend. place dans le prochain programme des constructions 
hydroclectriques, la station marémotrice de la Rance, compte 
tenu de son prix de revient très inférieur à celui qui avait 
été présenté dans la premiére offre. 

En ce qui concerne la question de M. Estive 1elative à Ja 
distiibution du gaz de Lacq en Bretagne, de tiens à lui faire 
observer qu'en cette matière, il y a lieu de tenir compte de 
la place qu'occupe, dans la production énergétique française, 
cetle ressource naturelle; mais son exploitation, quoique menée 
d'une facon accélérée, ne représentera pas un pourcentage tel 
que sa distribution puisse étre envisagée sur l'ensemble du 
terriloire. 

En effet, le gaz de Lacq, dont la production journalière sera 
porlce successivement, ainsi que vous le savez, à cinq millions 
de mètres cubes en fin d'année, à vingt millions en 1961, et 
ultérieurement à trente millions, représentera finalement, 
compte tenu de l'accroissement de la consommaticn de l’éner- 
gie ei France, 5 p. 100 environ de nos besoins, ce qui est 
certes important mais sans toutefois nous permettre d’'irriguer 
la totalité du sol français et d'alimenter toutes les installations 
qui s'y trouvent. 

J'espère avoir un jour l'honneur de développer longuement 
devant vous le problème de la distribution du gaz de Lacq, 
qui a été étudié par la commission Boutcville. I ressort de cette 
étude fort longue et parfaitement établie que le prix de revient 
du transport de ce gaz est d'autant plus élevé que son transport 
doit être fait dans des feeders de plus petit diamètre et que, 
d'autre part, le gaz doit être utilisé dans des industries qui en 
consomment de plus faibles quantités. 

En effet, si l’on veut utiliser ce gaz dans des conditions 
oplima, il y à lieu de le faire dans de grandes unités, si pos- 
sible en continu, car la production est elle-même continue. De 
plus, il convient de l'utiliser aussi près que possible du lieu 
d'émergence, D'où Fintérêét qui S’attäche à implanter tout 
autour de la centrale de Lacq 4 industries nouvelles pouvant 
consommer de façon massive ce gaz naturel. 

Jusqu'à présent, deux branches principales ont été mises à 
l'étude en plus du réseau de distribution du Sud-Ouest, et leur 
réalisation est en cours. La première est celle qui se dirige 
vers Nantes, la seconde est celle qui, partant vers le Centre-Est, 
doit desservir dans un än et demi la région de Saint-Etienne 
et de Lyon, pour se diriger ensuite vers les ensembles indus- 
triels du Doubs, du Jura et de Grenoble. 

Enfin, si les sondages actuellement en cours confirment les 
espérances et permettent de faire une évaluation plus grande 
des réserves que l’on estime actuellement à 300 milliards de 
metres cubes, une exploitation plus intensive, qui passerait de 
20 millions à 30 millions de mètres cubes par jour pourrait être 
commencée. Dans ces conditions, une troisième branche se 
dirigeant vers la région parisienne serait envisagée, mais 
aucune précision n'a encore élé prise sur ce point. 

Certes, j'ai noté la demande que vous avez bien voulu me 
présenter, monsieur le sénateur, sur la distribution en Bretagne 
du gaz de Lacq, mais, compte tenu des renseignements que je 
viens de vous fournir, il ne semble pas que cette distribution 
puisse être retenue pour le moment. 

J'espère qu'entre temps, la centrale marémotrice de la Rance, 
dont vous avez parlé, et plus tard, sans doute, la réalisation 
plus vaste de la baie du mont Saint-Michel pourront, dans cette 
région de France, apporter une source d'énergie abondante, 





permeitant d'utiliser une main-d'œuvre importante et conscien- 
cieuse. De la sorte et par prolongement, je suis persuadé que 
grâce à celte source d'énergie on pourra industrialiser la région 
à laquelle vous vous intéressez et à laquelle nous portons nous- 
mêmes toute notre attention. 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je ne voudrais pas lasser la patience 
de l’assemblée avec les questions d’électrification rurale, mais 
l'intervention de mon collègue M. Alric m'a semblé démontrer 
qu'il existait une confusion dans les esprits. J'aimerais que 
cette confusion fût levée par M. le ministre de l’industrie et du 
commerce. 

En effet, les crédits qui ont été dégagés et dont vous parliez 
tout à l'heure, mon cher collègue, ont pour effet de permettre 
au ministre de l’industrie et du commerce de finanéer par le 
fonds d'amortissement le passé. Mais, pour l'instant, nous 
ignorons tout de ce qui sera accordé pour le futur, c’est-à-dire 
pour cette année, sur le programme qu’on appelle impropre- 
ment le programme du fonds, mais qui est en fait le pro- 
gramme du ministère de l'industrie et du commerce pour 
l'électrification rurale. 

La question très précise que je voudrais vous poser, mon- 
sieur le ministre, est la suivante: quels sont les crédits que 
vous mettez cette année à notre disposition pour permettre la 
réalisation de l’électrification rurale ? 

Nous savons quel est le montant des crédits qui sont mis à 
notre disposition par le ministère de l’agriculture, qui sont 
d’ailleurs considérablement amenuisés. Nous aimerions savoir 
maintenant ce que va donner votre département ministériel, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je crois pou- 
voir répondre rapidement à la question que vous voulez bien 
me poser en indiquant que les dépenses de fonctionnement du 
fonds d'amortissement prévues pour l’année en cours, doivent 
s'élever à une somme d'environ 13,5 milliards. Sur ces 13,5 mil- 
liards, 5,5 milliards proviennent des ressources prélevées sur 
la distribution du courant, ainsi que vous le savez. Dans le 
budget qui vous est présenté, une subvention de l'ordre de 
7 milliards doit assurer l'équilibre, compte tenu des ressources 
disponibles au début de l’année. 

M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je suis désolé 
mais cela n'a rien à voir. Les deux choses ne sont pas liées. 
Les 7 milliards dont vous parlez... 

M. ie ministre de l’industrie et du commerce. Ce sont ceux 
qui figurent dans le budget! 

M. Coudé du Foresto. ...sont destinés purement et simple- 
ment à permettre au fonds d'amortissement de faire face à 
ses obligaticis passées. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Non. L'année 
dernière il y avait 2 milliards et l’année précédente 1 milliard. 

M Coudé du Foresto. Le déficit du fonds en crédits de paye- 
ment pour 1958 et pour les programmes passés sera de 7 mil- 
liards. Cela ne préjuge en rien du programme de cette année 
qui sera financé dans les années futures. C’est cela que je vous 
demande; c'est ce que vous meltrez à la disposition du fonds 
celte année-ci, c'est-à-dire le programme d'engagement du 
fonds d'amortissement. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. 11 y à certai- 
nement un malentendu... 


M. Coudé du Foresto. Précisément. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. .… je voudrais 
souligner qu’un eflort important à été fait. Il y a deux ans la 
subvention dans le budget que vous avez bien voulu approuver 
était de 1 milliard; l’année dernière, elle était de 2 mil- 
liards, et cette année elle est portée à 7 milliards précise- 
ment pour permettre au fonds de faire face à ses engagements. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je suis franche- 
ment désolé mais nous avons en trésorerie les obligations qui 
ont été contractées par le fonds d'amortissement les années 
ET sur les programmes qui ont été agréés ces années- 
à. Elles entrainent cette année-ci une dépense supplémentaire 
puisqu'il n’y à pas eu une ponction supplémentaire sur le prix 
du courant, et une dépense qui ne peut pas être couverte 
autrement que par une subvention que vous avez porté à sept 
milliards. Je vous répète que cela est du passé. La question que 
je vous pose est de savoir ce que nous ferons en 1958 et les 
années suivantes, 
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M. le ministre de l’industrie et du commerce. C'est ce que 
nous établirons pour l'année prochaine et pour l'avenir. 

La somme qui est indiquée dans le présent budget est des- 
tinée à payer ce qui a été réalisé jusqu'à présent. 


M. Coudé du Foresto, Encore une fois, c'est le passé, c'est- 
à-dire ce qui a été engagé. 

Maintenant je vous demande quels sont les crédits d'engage- 
ment prévus pour cette année. 


M. le ministre de l’industrie ei du commerce. Ils n'entrent 
p:s dans le cadre de la discussion de ce soir! 


M. Coudé du Foresto. Peut-être, mais vous avouerez cepen- 
dant qu'ils présentent tout de même une certaine importance ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous vous en 
présenterons la liste en temps utile. Je vous fournirai toute les 
explications nécessaires et j'espère que nous parviendrons à 
nous mettre d'accord. 


M. Jacques Masteau. En temps utile ? Il est important de 
connaître sans plus attendre ces crédits pour étabiir les pro- 
crammes de tous les organismes chargés de l'électrification. 
Aussi nous insistons pour que cette question soit réglée le 
plus tôt possible. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous les pré- 
senterai le plus rapidement possible. 


M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Courrière. 

M. Courrière. Je voudrais quiller l'électricité pour revenir au 
gaz, plus precisément au gaz de Lacq. | | 

Je ne vous cacherai pas que j'ai été quelque peu étonné en 
entendant vos déclarations, monsieur le ministre. Vous avez 
fait le tour des diverses régions qui pourraient bénéficier dans 
un temps plus ou moins long des avantages du gaz de Lacq. 
Cette question m'intéresse et je crois pouvoir parler de cette 
question, non seulement en mon nom pen” mais égale- 
ment au nom de tous les représentants des départements de la 
région méridionale qui vont depuis l'Ariège jusqu'aux Bouches- 
du-Rhône et même jusqu'aux Alpes-Marilimes. 

Je vous ai entendu dire que, dans la mesure où le débit des 
puits qui ont été forés ou qui sont forés à l'heure actuelle aug- 
Iuenterait, ou pourrait envisager de développer la distribution 
du gaz en Bretagne, qu'on l'aménerait ensuite à Paris et sans 
doute dans l'Est! Vous permettez à un représentant d'une 
région qui se considère sous-développée et en situation écono- 
mique particulièrement critique de trouver étonnant qu'à une 
époque ou l’on parle de décentralisation, de déconcentration et 
où tout le monde affirme qu'il convient de limiter l'implanta- 
tion des usines autour des gros centres situés, à l'heure actuelle, 
dans l'Est, dans le Nord et dans la région parisienne, on parle 
d'amener le gaz dans ces centres, mais pas du tout dans les 
régions qui sont pourtant les plus proches des puits. 

C'est une situation dont les industriels que J'ai eu l’occasion 
de rencontrer ne manquent pas de se plaindre. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de songer qu'il y a 
là un problème important, problème que vous connaissez sans 
doute puisque vous êtes le représentant d'un département qui 
borde le Rhône. 

Il paraît vraiment curieux que l’on pose le feeder allant jus- 
qu'à Vienne et Lyon sans penser à prévoir une boucle per- 
inettant, en cas de besoin, de faire parvenir le gaz à Lyon en 
passant par une autre branche. 

Je suis navré d’apprendre qu'il a été question de la Bretagne 
et du Nord, mais non pas de Ja région méridionale. Cette région 
serait, aux yeux de vos services, appelée à disparaître que nous 
ne nous en étonnerions pas, Car personne, dans vos services, 
n'a pensé à rechercher les moyens de la faire vivre sur le plan 
industriel. 

Ceux qui ont conçu les projets actuellement en cours de réali- 
salion, monsieur le ministre — et c’est là le grand reproche que 
nous pouvons leur adresser, nous qui représentons une région 
économiquement faible — ont raisonné en comptables et non en 
économistes. Is ont été à l’encontre des règles définies par le 
plan qui prévoyait une décentralisation amenant dans les 
régions sous-développées les moyens énergétiques nécessaires 
äux usines qui viendraient s'y implanter. 

Vous nous répondez et d'autres avec vous : « Si vous avez des 
usines, nous vous amènerons le gaz ». N'°v a-t-il pas là une 
contradiction ? N'est-ce pas une position absolument inaccep- 
table par ceux qui, représentant une région en train de mourir, 
voudraient la faire revivre ? 

.Je vous demande d'y réfléchir. De nombreux départements : 
l'Ariège, l'Aude, l'Hérault, le Gard, le Vaucluse, les Bouches- 
du-Rhône bénéficient du gaz de Lacq avec beaucoup de satis- 
faction. Ne prenez pas le problème à l'envers. Commencez 
à atnener le gaz à ces régions déshéritées, elles reprendront 





de nouvelles activités. Si vous ne le faites pas, vous aurez 
là-bas des no man's lands et la France s'arrêtera à la Loire! 
(Applaudissements à quuche.) 


M. de Viälloutreys, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Villoutreys,. 


M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrivile. Je voudrais revenir sur les obser- 
vations présentées par M. Coudé du Foresto en ce qui concerne 
le fonds d'amortissement. 

Ainsi que j° le disais voilà un instant, nous ne trouverons 
jamais de solution convenable à ce problème si le fonds n'est 
pas alimenté de façon absolument automatique. 


M. Coudé du Foresto. Tré: bien ! 


M. de Viiioutreys, rapport ur pour avis de La commission de 
la production industrielle. À mon avis, il est impossible d'y 
parvenir par la voie des subventions budgétaires qui sont 
soumises aux aléas de la situation financière. I est indispen- 
sable d'opérer un prélèvement sur le prix de vente du kilowatt- 
heure de manière que le fonds soit alimenté, d'une part, pour 
lui permettre de remplir les engagements antérieurs, et d'autre 
part, pour alléger les nouveaux programmes d'électrification. 

En ce qui concerne les observations de mon collègue Cour- 
r.ère, je dois indiquer que la commission de la production 
industrielle à étudié avec beaucoup de soin le problème qu'il 
a évoqué. Evidemment, je compends très bien que les indus- 
triels du Sud-Ouest soient surpris et choqués de voir leur gaz 
s'en aller au loin, mais ce qui importe avant tout, c'est que 
ce gaz soit utilisé dans des conditions économiques optima. 
Or M. le ministre a dit tout à l'heure que le gaz n'est vraiment 
rentable comme combustible que s'il est consommé en très 
grande quantité et par des industries fonctionnant d'une façon 
continue, ce qui n’est pas toujours le cas dans les régions évo- 
quées par M. Courrière. Voila pourquoi je suis un peu scepti- 
que sur les possibilités d'extension du gaz dans le Sud-Ouest, 
exception faite, bien entendu des centra'es prévues par E. D. F. 
et des gros consommateurs qui s'y installeront — je pense 
notamment à l'usine d'aluminium. 

J'ai été saisi des doléances de certains industriels du Sud- 
Ouest qui avaient passé des contrats avec Gaz du Sud-Ouest et 
qui ont été très surpris de voir les prix auxquels le gaz était 
facturé. Je sais qu’à ce sujet sont intervenus plusieurs litiges 
qui sont d'ailleurs soumis à l'arbitrage de M. le ministre. Tout 
cela pour dire que ce n'est pas parce que Îles industriels 
reçoivent le gaz qu'ils ont la possibilité d'abaisser leurs prix 
de revient. Ce n'est pas suffisant pour que leurs entreprises 
soient rentables. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 

M. Courrière. Je venais de poser une question à M. le minise 
tre et c’est M. de Villoutreys qui m'a répondu. J'en suis étonné. 
Je ne sais pas exactement à quel titre vous m'avez répondu, 
mon cher collègue, et je ne veux pas chercher à le savoir, 
(Sourires.) 

Ce que je sais, c’est qu’on a laissé aux deux compagnies que 
vous connaissez bien le soin de se répartir, en France, la dis- 
tribution du gaz. 


M. Suran. Parfaitement! 


M. Courrière. Il serait curieux que M. le ministre ne répondit 
pas puisqu'il doit être responsable des activités de ces deux 
compagnies. J'ai posé un probléme. Il appartient à M. le minis- 
tre de répondre. Je crois qu'il peut le faire étant donné l'intérêt 
qu'il doit porter à la région qu'il représente et à la région 
méridionale qui, je le répète, est dans une situation économique 
excessivement difficile. 


M. Jacques Masteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Masteau. 


M. Jacques Masteau. Mes chers collègues, je voudrais joindre 
mes Observations à celles qui viennent d'être présentées à l'ins- 
tant par notre collègue, M. Courrière. 

Nous sommes, en effet, surpris, nous qui représentons des 
régions classées comme insuffisamment développées sur le plan 
industriel, par les tracés qui seraient envisagés pour la distri- 
bution du gaz de Lacq. En effet, j'ai participé à des conférences 
dans lesquelles siégeaient des représentants des différents sec- 
teurs ministériels compétents lors de la découverte du gaz de 
Lacq et où l'on se préoccupait de l'établissement des projets 
relatifs à son utilisalion. Je garde encore fidèlement le souvenir 
de ce que j'ai entendu longuement dével )pper dans ces réu- 
nions, à savoir que c'était Jà une source qui allait permettre 


aux régions faiblement industrialistes de recevoir une énergie 
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qui serait capable d'attirer précisément dans ces secteurs des 
industries susceplibles de devenir consommuatrices de ce gaz. 

M. Courrière. Trés l'en! 

M. Jacques Masteau. J'avais forumlé à l’époque quelques 
réserves, sachant dans quelles conditions Fexploitation devait 
être faite et j'avais exprimé la crainte qu'on soit finalement 
tenté avant tout par les gros consommateurs dont on parlait 
tout à l'heure. 

Nous savons, bien entendu, qu'il faut que la consommation 
soit importante et continue pour que les amortissements et le 
prix de rev.ent puissent ètre les moins élevés possibles, mais 
cela doit être uniquement Ja préoccupation dominante ? 
Parallélement, ne faut-il pas chercher, lorsqu'il suffirait de 
quelques dérivalions dans la distribution, à donner des facilités 
à des régions qui ont un besoin iimpérieux d'énergie supplé- 
mentaire ? 

Je veux citer l'exemple de inon département, la Vienne, et de 
toute la région de FOuest. NH est à notre conna'ssince qu'une 
d'stribution est assurée dans la région nantaise, Dans une autre 
direction, ces jours derniers, à quelque soixante-dix kilomètres 
à peine de ma ville de Poitiers, je Vovais le feeder qui conduit 
le gaz de Lacq traverser la commune de Brioux, dans les Deux- 
Sevres. Je pence qu'il suflirait d’un peu de bonne volonté pour 
réaliser l'extension vers nos secteurs où nous attendons de 
ce gaz des possibilités nouvelles. Celles-ci ne sauraient être 
refusées à ceux qui devraient, mème s'ils ne sont pas de vos 
clients très intéressants de facon imrnédiate, obtenir un avan- 
tige qui commande l'avenir de leurs régione. 

Si l'on se contente d'évoquer là dé’entralisation et la décon- 
centration sans que rien, dans les décisions qui sont prises — 
je pourrais en ciler maints autres exemples — permette de 
passer des promesses ou des projets annoncés à des réalisations 
inscrites dans les faits, alors 11 ne faut plus parler de cette poli- 
tique, #ar nous qui sommes responsab'es de nos départements 
et de nos cités, nous n'avons pas le droit de laisser les popu- 
Jations qne nous représætlons nourrir des espoirs qui seraient 
constamment déçus par des engagements sans lendemain. Nous 
n'avons pas non plus à perdre encore notre temps dans des 
comités dits d'expansion régionale ou de développement si 
rien ne doit être fait à l’échelon national pour seconder leurs 
efforts, (Très bien!) 

Les remarques que je viens de présenter valent dans bien 
d'autres cas sur lesquels, ce soir, soucieux de ne pas abuser 
de votre temps, je ne veux pas insister, mais que je pourrais, 
dans un autre débat, développer davantage. 

. Je sais, monsieur le ministre, que la tâche n'est pas tou- 
jours aisée. 

Je voudrais cependant, en conclusion, que vous reteniez ceci: 
s'il y a un objectif, celui que vous avez défini tout à l'heure, 
qu'on à cru devoir placer au premier rang, il en est d’autres 


à ne pas perdre de vue car ils commandent — vous le savez 
Pien par expérience — toute la vie de régions dont vons avez, 


avec nous, le devoir de vous préoccuper. (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Alric, rapporteur spécial de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je voudrais simplement préciser Ja posi- 
tion de la commission des finances à la suite de ce qu'à indiqué 
M. Coudé du Foresto concernant l'électrification rurale. Si, par 
Ia Voix, Ja commission des finances à eu l'air de faire une 
cerlaine confusion, vous verrez, en lisant le rapport écrit, qu'il 
n'en est rien, Nous savons parfaitement que les milliards ins- 
crits au budget sont destinés à combler le déficit. Nous nous 
réjouissons que cela soit fait — ji] n'en est pas toujours ainsi — 
et que, méme si le déficit est fort cette année, on n'ait pas 
hésité à inscrire les sommes nécessaires. 

J'avais conclu de la manière suivante: « Votre commission 
des finances tient toutefois à souligner que, dans le but de 
réduire au minimum le montant de la subvention que le 
budget général est obligé de verser au fonds d'amortissement, 
les programmes nouveaux d'électrification rurale ont été, ces 
dernières années, limités d'une manière très rigoureuse. C’est 
ainsi que le programme de 1957 a été seulement de 15 mil- 
Lards, alors que le programme de 1954, dernière année « nor- 
Male », avait été de 52 milliards. 

« Le développement de l’électrification rurale se trouve donc 
très sérieusement freiné au détriment des besoins de nos popu- 
Jations rurales et de la modernisation de l’agriculture fran- 
çaise. » 

Cela rejoint tout à fait les idées que vous exprimiez et, fina- 
lement, tout le monde est d'accord sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle. 


M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. J'hésite un peu à prendre Ja parole, 





car mon excellent collègue et ami M. Masteau venant de poser 
une question à M. le ministre, il va dire que c'est moi qui lui 


répond. 

M. Jacques Masteau. J'écouterai avec beaucoup d'intérêt toutes 
les réponses. 

M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. M. le ministre faisant signe qu'il 
demande la parole, je m'efface devant lui el renonce à inler- 
venir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'ai écouté 
avec beaucoup d'attention les diverses observations que vous 
avez présentées, quelle que soit la région dont vous défendiez 
les légitimes intérêts, Je vous ai d'autant mieux compris 
qu'ainsi que M. le sénateur Courrière voulait bien le souligner, 
je représente moi-même une région rurale et vos difficultés sont 
également les miennes. 

Comme vous l'avez indiqué, un long débat sur le gaz de 
Lacq ne peut sans doute pas s'instaurer à cette heure; mais 
je suis à votre disposition pour ouvrir devant vous le dossier 
après l'étude du rapport présenté par la commission Boutte- 
ville. Je pense qu'il serait bon que nous éludijons très attenti- 
vement, comme du reste nous l'avons fait à plusieurs reprises 
au sein de la cominission de la production industrielle de 
cette assemblée, les divers moyens d'utiliser au mieux cetle 
1essource nouvelle dont nous disposons désormais. 

Je me permets de rappeler qu'il y a deux ans, dans l’eupho- 
rie de la découverte et avant que l'on ait déterminé l’impor- 
lance du gisement, des espoirs parfois excessifs sont nés 
Je rappelle ce pourcentage de la consommation nationale 
— 5 p. 100 — qui est important certes, mais qui ne nous per- 
met pas d'aller partout. Certes j'ai été sensible à vos obser- 
vations: mais, vous le savez bien, nous devons utiliser le 
gaz d’abord là où l’on peut très rapidement implanter des 
usines qui consomment beaucoup d'énergie. Nous avons aussi 
le désir de transporter ce gaz là où des usines nouvelles 
pourront être créées. 

Je me permets de vous indiquer que le prix d'utilisation 
du gaz de Lacq n’est pas très sensiblement différent de celui 
des autres sources d'énergie. Nous aurons à examiner, au 
cours du débat que nous consacrerons à ces problèmes, la 
meilleure manière d'utiliser les diverses sources d'énergie, 
tant sur le plan national que régional, sans perdre de vue qu'il 
est rationnel d'employer les ressources énergétiques le plus 
près possible des lieux de production. 

Tout à l'heure, je veus ai indiqué que le rapport des experts 
désignés par un de mes prédécesseurs envisage d'alimenter 
la région parisienne si la production augmente sensiblement. 
Je vous ai bien dit également que cette proposition était Join 
d'être adoptée ,car les arguments en faveur de la décentrali- 
sation industrielle, dont je suis avec vous un partisan, seIm- 
blent en contradiction avec ce projet. 

Deux points sont acquis: une branche ira vers la région 
de Nantes, une autre vers le Centre Est; mais il n’est pas 
question, contrairement à ce que vient d'indiquer M. je 
sénateur Courrière, d'aller vers l'Est et le Nord de la France. 
Ces régions, fort heureusement, sont abondamment pourvues en 
énergie. 

Dans la région marseillaise, dont vous avez évoqué l’impor- 
tance, se trouvent les raffineries de pétrole de Berre et de 
Lavéra, qui peuvent produire du gaz et du fuel. A mesure 
que se développera notre production saharienne, cette région 
— ainsi que le couloir rhodanien qui Ja prolonge — seront 
largement approvisionnés en énergie. 

Les experts qui se sont penchés sur ces problèmes et 
moi-méme, depuis que j'ai l'honneur d’être au ministère de 
l'industrie, nous en sommes venus à la conclusion que ces 
régions de France sont moins défavorisées que la Bretagne, par 
exemple, dont on évoquait tout à l'heure les difficultés. 

J'ajoute, en ce qui*concerne les deux tracés principaux qui 
sont établis, qu'il à été entendu dès le départ qu'à ces traces 
s'ajouteraient ce qu'en langage technique on appelle des « bre- 
telles ». IL est évident. que lorsqu'une canalisation principale 
passera à quelques kilomètres ou même à 50 ou 60 kilomètres 
d'une ville où se trouvent des industries utilisatrices, on pourra 
établir ces « bretelles » sans aboutir à un prix de revient 
trop élevé. 

Ainsi, nous en sommes encore à la période de démarrage. 
I est certain qu'il a fallu prendre des options. Dans la mesure 
où l’on ne peut pas effectuer la pose de tuyaux sur l’ensemble 
du territoire pour utiliser une source d'énergie qui représente 
un faible pourcentage de l’ensemble de nos disponibilités, il 
faut établir un schéma d'utilisation; des antennes supplémen- 
taires pourront être envisagées au fur et à mesure de l'appa- 
rition de besoins nouveaux, 
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Je pense, messieurs, avoir répondu à l’ensemble des obser- 
valions que vous avez bien voulu me présenter, Je répéte 
que je prends l'engagement d'ouvrir, lorsque vous le désirerez 
et en accord avec votre commission de la production indus- 
trielle, un ample débat sur l'ensemble de ce problème. 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Si je vous disais que la réponse de M. le 
ministre Im'a Satisfait, je vous étonnerais sans doute, Jusqu'à 
<a conclusion, je pensais qu'il allait me laisser quelque espoir. 
Nous n'avons entendu, dans sa conclusion, parler que de fuel; 
il a oublié de parler du charbon. 

IL est incontestable que dans la mesure ou l'on nous dira que 
dans le Midi rous devons nous contenter du fuel qui arrive par- 
fois avec quelque parcimonie comme à l’époque de l'affaire de 
Suez ou, dans tous les cas, au prix de devises très chères 
ou que nous devons nous satisfaire d'un charbon de 
qualité discutable et que l’on distribue dans des conditions sin- 
suliérement anarchiques, nos industries, s’il en reste, devront 
tourner avec les moyens du bord en attendant leur mort. 

Je veux signaler à M. le ministre, sans y mettre aucune acri- 
monie, que les objections qu'il vient de me faire, on me Îles 
avait déjà présentées depuis deux ou trois ans: parce que 
nous avons les mines de Carmaux ou d’Alès, nous n'avons pas 
besoin du gaz de Lacq: parce que nous recevons du fuel venant 
de l'extérieur, nous n'avons pas besoin du gaz de Lacq! 

Je suits très satisfait — je le djs avec sincérité — de savoir 
que la Bretagne déshéritée va recevoir le gaz de Lacq; mais il 
me paraîtrait aberrant — et je pèse mes mots — que la région 
qui est la plus proche du lieu d'origine du gaz se voit privée 
de ce gaz sous prétexte qu'elle peut recevoir du pétrole venant 
du Sahara ou d'uilleurs. 

Mile Rapuzzi. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à Mile Rapuzzi. 


Mile Rapuzzi. Aprés M. Courritre, je prends acte de l'assu- 
rance qui vient de nous être donnée par M. le ministre que le 
dossier d'ensemble de la distribution d'énergie dans les diffé- 
rentes régions de France nous sera présenté, car je ne peux 
pas laisser passer, sans protester, l'affirmation selon laquelle 
la région que je représente, la région marseillaise, se trouve 
sur ce point favorisée, 

Vous avez souligné avec juste raison que l'existence des 
raffineries de pétrole de la région de l'étang de Berre est un 
facteur important de son développement économique, mais nous 
savons tous ici que ce qui permet l'expansion économique 
d'une région, c'est moins la nature de la source d'énergie que 
l'on utilise que son prix de revient. 

Sur ce plan particulier, nous nous inquittons des conditions 
dans lesquelles on n + le gaz de Lacq parce que, jusqu'à 
preuve du contraire, les industries qui disposeront de ce gaz 
se trouveront favorisées par rapport aux autres. C'est cela qui 
nous préoccupe et c'est cette question que nous vous deman- 
dons d'étudier pour que soit établie la plus grande équité 
cutre les différentes régions utilisatrices d'énergie. 


M. Jean-Eric Bousch, président de la commission de la pro- 
duction industrielle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch, président de la commission de la produc- 
lion industrielle, J'ai l'impression, monsieur le ministre, que 
toutes les explications que vous pourrez nous donner ce soir ne 
permettront pas à mes collègues d’être convaincus de l'oppor- 
lunité de toutes jes décisions qui ont été prises en Ja matière, 

Jai la certitude qu'il est nécessaire d'ouvrir dans cette 
Assemblée un débat au cours duquel nous considérerons le 
problème dans son entier, au cours duquel nous pourrons 
prendre connaissance de tous les éléments du dossier. 

Mais, monsieur le iministre, quels que soient vos efforts et 
votre énergie, quoi que vous fassiez, Vous ne pourrez pas 
satisfaire tout le monde. Et je voudrais vous demander si vous 
pensez, si vos services réfléchissent au problème suivant: il 
existe des milliards, sinon des centaines de milliards de mètres 
cubes de gaz au Sahara et il faudra peut-être penser aux 
moyens de l'utiliser, de le faire venir en France, Si Lacq 
représente 5 p. 100 de nos ressources énergétiques, le gaz qui 
sen vas en fumée au Sahara représente, si lon exploite Ja 
totalité des ressources suppostes, la totalité de la consommat:on 
actuelle en énergie de ce pays. 

Je sais bien qu'on ne peut pas résoudre tous les problèmes 
à la fois, que le poblème du pétrole doit primer tous les autres 
Inais il y à un problème du gaz auquel 1l faudra songer dans 
les mois et les années à venir: il est en effet inconcevable, 
quand on est aussi pauvre que l'Europe occidentale en énergie, 





qu'on laisse indéfiniment s'en aller dans le ciel en fumée ou 
en feu des milliurds de metres eubes de gaz. 

Deuxième question, monsieur le nunistre, sans vouloir insis- 
te: sur le sujet: M. Coudé du Foresto et d'autres collégnes vous 
ont dit he «ht cette Assemblée était préoccupée par le pro- 
blème de l'élection rurale, Ce n'est peut-être pas à la eonmmis- 
sion de la production industrielle détre la 4 préoccupée, 
mais elle ne peut pas rester absente de ce débat et ce que je 
retiens de vos explicaligns, c'est que vous avez fait un eflurt. 

Vous l'avez dit devant notre commission au cours de trois 
séances successives : il faut apurer le passé. Mais alors, mon- 
sieue le mimstre, qu'allons nous dire à nos mandants quand 
on nous posera la question: quel est le programme de cette 
année ? Quels seront dans les années suivantes les travaux qui 
seront entrepris ? 

J'ai malheureusement le sentiment que nous devrons répondre 
non pas franchement, mais À la normande, En effet, monsieur 
le ministre, vous nous dites que vous ferez un programme, Inais 
nous discutons du budget des javestissements et c'est donc 
aujourd'hui qu'il aurait fallu nous apporter les crédits de pro- 
gramme. Puisque vous ne j'avez pas fait, je cralus que nous 
ne les ayons pas au cours des mois à venir et que nous ne 
vivions pendant des mois dans l'équivoque. Je souhaiterais avoir 
des apaisements sur ce point, car vous n'avez pas répondu à la 
question de M. Courriére, afin qu'un débat si important pour 
une assermbiée d'élus jiocaux ne se termine pas sans que nous 
avons obtenu des précisions, 


M. Jacques Masteau. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Ma-teau, 


M. Jacques Masteau. Monsieur le ministre, je prends acte de 
votre déclaration concernant la possihilité d'établir des anten- 
nes d'arrivée de gaz passant à proximité de secteurs, de régions 
ou de centres capables de recevoir des industries nouvelles ou 
avant un besoin marqué d'énergie supplémentaire pour Îles 
industries existantes, Je vous demande de vous souvenir de cela 
lors de la discussion des programmes détiniüifs et mon interven- 
tion à l'instant tendait à appeler votre atlention sur cetle 
possibilité, 

Vous m'avez donné une réponse rassurante et je me permet- 
rai, concernant mon sec'eur, sans vouloir être égoistée mais 
simplement avec le souci de défendre une région réputce 
encore insuffisamment industrialisée, de vous demander que 
ces promesses soient réalisées dans le délai le plus bref. 

Je rejoins, bien entendu, les soucis qui ont été exprimés par 
mes collègues : il ne suffit pas que le gaz soit distribué, il faut 
que son prix de revient soil tel qu'il permetle une large utih- 
sation. 

La solidarité doit jouer de la part de ceux qui sont les plus 
lavorisés en sources d'énergie car il s’agit, en définitive, de 
partager au mieux sur le territoire, des richesses nationales. 

C'est ainsi que pour l'électrification rurale, dont il a été 
parlé dans ce débat, ceux qui ont été les premiers parce qu'ils 
étaient les mieux placés, supportent des charges pour ceux qui 
sont plus éloignés. Ce qui est vrai sur le plan local est certai- 
nement vrai sur le plan national et le prix de revient, en tenant 
compte de cet ensemble, doit être établi de façon qne lutili- 
sation la plus rationnelle et la plus poussée soit assurée dans 
tous les secteurs intéressés. (Applaudissements.) 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je demande La 
parole, 

M. le président, La parole est à M. le miuistre, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je répondrai 
aux deux questions qui m'ont été posées, 

En ce qui concerne la premiére, j'accepte la demande qui 
vient d'être présentée par M. le président Bousch et je suis à la 
disposition du Sénat pour venir, lorsqu'il le désirera, ouvrir 
devant lui et discuter le dossier du programme de distribution 
du gaz naturel. 

En ce qui concerne la deuxième question, celle du programme 
d'électrification, je croyais avoir répondu et je m'excuse aupres 
de M. Coudé du Foresto s'il y a eu une confusion, En effet, 
les crédits correspondant aux programmes antérieurs sont suf- 
tisants pour assurer le règlement des dépenses en cours d'an- 
née et, très rapidement, en accord avec M. le ministre des 
finances, nous fixerons le programme de 1458 de telle sorte qu'u 
y ait une continuité entre les programmes. 


M, Baratgin. C'est bien pour 1958 ? 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. O1) 


1:58. 


‘est pour 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je meis aux voix, pour le tütre V, le crédit de payement an 
chiffre de 56 millions de francs. 

(Le crédit de payement, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI A, l'auto- 
Tisation de programme au chiffre de 8.042 millions de francs 
et le crédit de payement au chiffre de 9.292 miliions de franes. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 

M. le président. « Art. 22, — J. — La construction, dans 
la métropole, des pipe-lines d'intérêt général destinés aux 
transports d'hydrocarbures liquides est aulorisée par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé des carburants, contre- 
signé par le ministre des finances et par le ministre chargé 
des transports, sur avis conforme du Conseil d'Etat. Les tra- 
vaux ont le caractère de travaux pubies. Le décret d'autori- 
Salion approuve, le cas échéant, le régime juridique et les 
statuts du bénéficiaire de l'autorisation. Les dispositions du 
décret n° 50-836 du S juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire 
de l'autorisation, le droit commun étant toutefois substitué 
à la procédure prévue par le décret du 30 octobre 1435, tant 
pour la réalisalion des expropriations que pour l'établissement 
des servitudes de passage. 

« IL — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par 
décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre chargé 
des carburants et conutresigné par les ministres chargés des 
transports, de l'agriculture, de la reconstruction et par le 
ministre de l'intérieur, Ce décret fixera les caractéristiques 
principales de l'ouvrage, notamment le tracé, et les obligations 
particulicres envers l'Etat du bénéficiaire de Flautorisation. 

« HE — Des décrets portant règlement d'administration pu- 
blique préciseront les conditions d'application du présent article 
et notarnmment: 

- Les consultations préalables à l'autorisation et à la déela- 
ration d'utilité publique ; 

— Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat 
dont les frais sont à Ja charge des bénéticiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de 
pipe-lines ; 

— Les conditions tarifaires ; 

— Les modalités d'occupation du domaine public; 

— Les règles d'établissement des servitudes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22, 

(L'article 22 est adopté.) 

M. le président. « Art. 22 bis (nouveau). — Sans préjudice 
des pouvoirs dont il dispose en vertu d'autres textes, le Gou- 
vernement peut prendre par décrels en conseil des ministres, 
äprés avis du Conseil d'Etat, toutes mesures tendant à 
aménager, | vs l'expiration de la période couverte par le 
troisicine l an de modernisation et F'énsitement, le régime 
fiscal et douanier des produits énergéliques et des produits 
pélrolicrs pour placer progressivement les entreprises pro- 
ductrices et distributrices sous le régime de droit commun en 
ce qui concerne leurs investissements et leurs frais de fabri- 
cation, sans que les dispositions à intervenir puissent entrainer 
une perle où un gain pour le Trésor et sous réserve des adap- 
tations nécessaires. 

« Les décrets prévus au présent article pourront modifier 
ou abroger les dispositions législatives existantes. Ils entre- 
ront en vigueur dés leur publication au Journal officiel, mais 
ne deviendront définitifs qu'après leur ratification par le 
Parlement auquel ils seront soumis dans le délai de six mois 
à compter de leur date. Is pourront prévoir, soit les peines 
édiciées par les lois antérieures relatives aux mêmes matières 
sans que puissent étre modifiés la nature et le quantum des 
peines applicables, soit les peines prévues par l'article 471, 
15°, du code penal, » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 7), M. Bousch propose d'insérer un arti- 
cle additionnel 22 ter (nouveau) ainsi coneu: 

« 1 — Il est créé au ministére de l'industrie et du commerce 
un service extérieur de la direction des carburants, dénommé 
« Service de conservation des gisements d'hydrocarbures », 
chargé, d’une part, de la collecte, de la conservation et de Ja 
diffusion des échantillons, des documents et renseignements 
relatifs à la recherche et à lexploitation des hydrocarbures 
liquides ou gazeux et, d'autre part, de la cvordination des 
mesures de contrôle de la production de ces gisements. 

Un arreté fixera les modalités d'organisation de ce service. 

« I — Le premier alinéa de l'article 132 du code minier est 
modifié comme suit: « Les ingénieurs du service des mines, 
des ingénieurs du bureau de recherches géologiques, géophy- 
siques et minières de la France métropolitaine, les ingénieurs 
du service de conservation des gisements d'hydrocarbures... » 
(Le reste sans changement.) 

« HE — L'article 134 du code minier est ainsi complété: 

« Toutefois les échantillons, documents et renseigne:nents 
intéressant la recherche et la production d'hydrocarbures liqui- 
des on gazeux, les résultats des forages, les résultats des tirs 
de vitesse dans les forages, les donnees brutes de gravimétrie 
et de magnétoméhie, towbent immédiatement dans le domaine 
Eubli, 





« Les documents et renseignements sismiques intéressant Ja 
recherche des hydrocarbures liquides ou gazeux ne peuvent, 
sans autorisation de l’auteur des travaux, être communiIquEs à 
des tiers avant l'expiration d’un délai fixé par le réglement 
d'administration publique prévu à Particle 137. | 

« Le délai prévu au premier alinéa du présent article peut 
également être réduit où annulé pour certains documents cu 
renseignements intéressant la recherche et la production 
d'autres subslances dans les eonditions déterminées par 
règlements d'administration publique. » 

« IV. — Les modalités d'application des dispositions visées 
aux alinéas I et HE ci-dessus seront fixées par décret en Conseil 
d'Etat. » 

La parole est à M. Bousch 

M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé a pour effet d'autoriser dès maintenant la création 
d'un service de conservation des gisements d'hydrocarbures 
ayant pour objectif d'augmenter l'efficacité de la recherche du 
pétrole en assurant une diffusion générale des renseignements 
tirés des sondages. Ce service permettra de valoriser considéra- 
blement les investissements effectués au titre de la recherche 
du pétrole. 

Ce texte à donc sa place dans le présent projet de loi, car 
il tend à assurer l'efficacité des mnvestissements. La commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale l’a voté et it figure 
dans le rapport de M. Leenhardt. Notre commission des f:nances 
l'avait exarminé la semaine dernière, Elle avait estimé ne pas 
pouvoir le retenir et elle avait demandé que le Gouvernement 
dépose un projet de loi reprenant l’ensemble des articles de 
la loi de finances dont lurgence était indiscutable et qu'il 
serait opportun de voter avant que les Assemblées se séparent. 
Malheureusement, le désir formellement exprimé par notre 
commission des finances n'a eu aucune suite jusqu'à ce jour, 
Considérant que les vacances approchent, j'ai déposé cet amen- 
dement, espérant que, celte fois, le rapporteur général de la 
commission des finances voudra b'en être moins intransigeant 
car, quelle que soit la position qu'il prenne, nous sommes 
certains maintenant que ke Gouvernement ne déposera pas son 
texte en temps utile. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commission des 
finances regrette de ne pas être d'accord avec M. le président 
Bousch. Bien sûr, la question posée est connue depuis longtemps 
et nous en savons l'importance, Toutefois, la commission des 
finances n'a pas retenu cet amendement pour deux raisons: 

Si le Gouvernement estimait que la question était urgente, 
il pouvait déposer un projet de loi limité à l’article en ques- 
tion et l’assortir de la procédure d'urgence sans la moindre 
difficulté, 

D'autre part, l'article 60 du règlement de notre assem- 
blée précise qu'on ne peut introduire dans les lois de budget 
ou les lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires que 
des dispositions visant directement les recettes ou les dépenses 
de l'exercice. 

Le texte qui nous est soumis ne correspond pas à ce critère 
définitif. De ce fait, l'amendement n'est pas recevable, 

M. le président. La commission déclare que l'amendement est 
irrecevable. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances. 
C'est cela. 

M. le président. En conséquence, il ne saurait être mis aux 
VOIX. 

M. Jean-Eric Bousch. Je demande que le Conseil soit consulté 
sur la recevabilité. 

M. le président. La commission des finances s'est prononcée. 
Son avis est suflisant. 

M. Jean-Eric Bousch. Le texte figure dans le projet du Gou- 
vernement, on ne peut le déclarer irrecevable ! 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances. 
I figure dans le projet d'ensemble et non pas dans le projet 
sur les investissements, 

M. le président. L’amendement est irrecevable. Nous en avons 
terminé avec l'examen des crédits d’investissements du minis- 
ère de l'industrie el du commerce. 


Intérieur. 

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits figurant 
à l’élat À et concernant le ministere de l'intérieur. J'en donne 
lecture : 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 900 millions de francs; 
« Crédit de payement, 3.170 millions de francs. » 
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TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Subventions et participations. 

« Autorisation de programme, 5 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 10.450 millions de franes. » 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 
qualité de cominissaires du Gouvernement, pour assister M, le 
ministre de l'intérieur: 

MM. Marron, directeur des 
conentieux ; 

Lahilonne, directeur de l'administration départementale et 
communale ; 

l'hilipon,-directeur du personnel et du matériel de la police ; 

Granger, Sous-directeur à la direction des services financiers 
et du contentieux ; 

Guillon, chargé de mission au cabinet du ministre, 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
linances, 

M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
fnances. Mes chers collègues, les autorisations de programme 
et les crédits de payement que nous trouvons sous la rubrique 
de « dépenses en capital du ministére de l'intérieur » s'applhi- 
quent à des opérations diverses qui peuvent être classées en 
deux groupes. Tout d'abord, l'équipement des services adminis- 
Uaufs: protection civile, sûreté nationale et services des trans- 
missions ; ensuite, les subventions d'équipement aux colleetivi- 
tes locales pour la voirie, les réseaux et l'habitat wibain et les 
constructions publiques. Pes différences importantes apparais- 
ent entre les dotations de 1958 et celles de 1957. 

l'artons d'abord des autorisations de programme pour léqui- 
pernent des services (protection civiie, équipement de la sûreté 
halionale et transmissions). 

En 1937, cet équipement était doté d'auterisations pour un 
montant de 1.907 millions de francs. En 1958, ces autorisations 
sont ramentes à 900 millions seulement, soit une différence en 
mins de 1.007 millions de francs. 

En ce qui concerne l'équipement des collectivités locales — 
je rappelle qu'il s'agit de l'équipement de la voirie départe- 
mentale et communale, des réseaux urbains, de l'habitat urbain, 
de l'équipement administratif des collectivités — les autori- 
salions de programme étaient, en 1957, de 6.677 millions de 
francs; en 195$, elles sont seulement de 5 milliards d'où une 
différence de 1677 millions 

Si je reprends les chiffres dans leur ensemble, j'arrive à un 
total général, pour 1957, de S5S5 millions et, pour 1958, de 
2.900 millions, ce qui fait apparaître une lourde différence en 
moins de 2.685 millions. 

Vous voyez ainsi qu'à la seule exception des autorisations de 
programme concernant l'équipement du service des transmis- 
sions, qui sont en augmentation de 37 millions par rapport à 
17, toutes les autres subissent une très importante réduction 
allant de 17 p. 100 environ pour celles reialives au réseau 
urbain à 100 p. 100 pour l'habitat urbain. 

Sans doute, cette année, le budget qui nous est présenté au 
litre du ministère de l’intérieur reflèle-t-il le souci d’austérité 
du Gouvernement, mais nous aurions aimé cependant que cette 
ligueur financière se traduisit également dans tous les domaines, 
el non pas surtout en matière d'équipement et de concours 
aux collectivités locales, dont une fois de plus, semble-t-il, les 
charges sans cesse croissantes ne sont pas suffisamment 
luesurces, 

L'examen des chiffres que je viens de déférer à votre alten- 
lon appelle un eertain nombre d'observations que je voudrais 
formuler très rapidement. Un mot tout d'abord touchant la pro- 
tection civile. Après avoir envisagé un moment de supprimer 
lolalement les crédits de protection civile, le Gouvernement a 
finalement admis, en 195$, un programme nouveau de 150 mil- 
lions. Vous trouverez, mesdames, messieurs, dans le rapport 
qui est placé sous vos yeux le détail d'emploi et d'affectation 
de ce crédit de 159 millions. Vous mesurerez l’éparmilement 
ue ce crédit. Nous craignons que cet éparpillement ait pour 
Itsullat de rendre le programme insuffisamment efficace. 

En tout cas, la dotation de 1958 ne permettra certainement 
Pas à la France de rattraper le retard qu'elle a dans ce domaine 
de la protection civile et dont il est aisé de se rendre compte, 
quand on sait par exemple que le budget de la Grande-Bretagne 
Conporte, sans les bataillons de défense civile qui sont au 
‘opte de Ja Royal Air Force, 8 milliards 500 millions de 
lances pour la protection civile, celui de l'Allemagne de l'Ouest, 
1% milliards 368 millions de francs, pour ne pas parler des Etals- 
l'uis qui consacrent à la défense civile 64 milliards 509 millions 
dc Irancs, soit 10 milliards de plus qu'en 192% 
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Au moment où, sous tous ses aspects, se pose de plus en plus 
la notion de protection, alors que nolamment s'accroissent les 
dangers de la radio-activité, non seulement en fonction d'expé- 
riences atomiques mais aussi et surtout de Ja multiplication de 
l'utilisation de l'énergie atomique pour des œuvres de paix, 
est indispensable que le service nalional de Ja protection civile 
soit doté des moyens nécessaires pour lui permettre ‘d'assurer 
sa mission. 

Quant à la sûreté nationale, le crédit demandé est d'un mon- 
laut de 5%) millions. I concerne les opérations nouvelles: ce 
sont des géinstallatious de services par acquisition d'immeubies 
ou de terrains et des travaux ue construction, Malgré leur peu 
d'importance, ces crédits doivent permettre à la sûrelé nalo- 
nale de poursuivre les opérations immobilières destinces à 
mettre fin aux oceupalions sans tre dont nous avons maintes 
fois souligné je trop grand nomlse, ou à reluger des services 
mal installés. 

Encore est-il nécessaire jappeile l'attention de M. le 
ministre sur ce polat que la modicité de ces crédits soit 
compensée par un souci constant d'efficacité dans leur emploi 
et nous aimerions tout à l'heure avorr l'assurance que les opé- 
rations immobilières sont judicieusement décidres et corres- 
pondent, dans tons les cas, aux besoins constatés, 

Je dirai également un mot pour regretter qu'aucun erédit ne 
soit prévu dans ce chapitre cette année pour la dotation des 
unités de police en véhicules automobiles de reconnaissance et 
d'intervention. 

En ce qui concerne les transmissions, le crédit de 200 millions 
relatif aux installations radio-électriques et téléegraphiques du 
ministère de l'intérieur, doit être complété par un transfert de 
méme montant du budget de lAlgére, qui contribue ainsi à 
l'équipement des services des transmissions, de Ja surveillanre 
du territoire et des comprignies républeames de sécurté instal- 


iés sur son terriloire, 

J'en arive mabitenant à l'examen d'une partie de ce budget 
qui, J'en suis sûr, reliendra pr'acipalement votre attention : 
c'est tout ce qui touche à l'équipement des collectivités locales, 
Les crédits aflectés en 1977 aux travaux de collectivités jocales 
relevant du ministère de l'intérieur, compte tenu des blocages 
décidés par le Gouvernement, lesquels ont entrainé une rédue- 
tion moyenne de 1% p. fe), ont eté de 6.677 milllons au heu 
de 7.642 millions ouverts par la loi de finances du 29 decem- 
bre 1956, En 195%, le cæcdit global prévu pour ces opérations 
est de 5 milliards, soit, je rends le Conseil de la République 
at@wntif sur ce point, une nouvelle diminution de 14 p. HÙ sur 
les crédits de 1957, 

L'analyse des opérations nouvelles envisagées pour 195 pre- 
csente un intérêt particulier. Parlons tout d'abord des subven- 
tions d'équipement pour la voirie départementale et communale. 
Les autorisations de programme, au 31 décembre 1957, pour ces 
subventions, étaient d'un montant de 215 maillons. En 1%5%8, 
elles apparaissent au budget qui vous est soumis pour 100 mil- 
lions seulement, Il y à dorc une réduction de 115 nullions sur 
ce premier poste. 

Examinons’" maintenant les subventions d'équipement aux 
collectivités locales pour les réseaux urbains, Vous savez que 
les taux varient suivant les travaux sonsidérés, Je veux 11, 
puisque vous trouverez tout le détail dans le rapport éerit, vous 
donner seulement les chiffres totaux. Les autorisations de pro- 
gramme, au 51 décembre 1957, s'élevaient à 5.614 milliors, 
Elles sont, en 1958, de 4.690 millions, soit une diminution, là 
aussi, de 924 millions, 

Au chapitre des subventions aux collectivités pour l'habitat 
urbain, nous constatons la suppressicn totale du crédit prévu, 
I était, en fin décembre 1957, de 315 millions. Cette année. 
aueun crédit n'est proposé. C'est done une difference en moins 
de 3135 millions. Pour les subventions d'équipement destinées 
aux constructions publiques, le crédit, qui etait en 1935 de 
i6S millions, est en 1958 de 140 millions. La réduction s'établit 
à 3238 millions. 

A Ja rubrique de grosses réparations des édifices cultuels 
appartenant aux collectivités locales, nous enregistrons une 
légère augmentation: 4.500.000 francs. 

Tels sont les chiffres sur lesquels je me permets he: cr d 
tout particulièrement l'attention du Conseil de la République 
do 2e 7 tu plus spécialement que toute autre assemblée, des 
collectivités locales, Nous constatons, devant l'insuffisance des 
dotations, que M. le ministre de l'intérieur s'est trouvé dans 
l'impossibillé de subventionner un programme normal qui 
serait, d'apres les estimations faites et si je ne commets gas 
d'erreur, de l’ordre de $S,5%00 millions. H est des rubriques 
— vous l'avez enregistré à lénumération que je vous ai don- 
née — qui ne sont dotées d'aucun crédit et c'est ainsi que 
plusieurs d’entre elles ne figurent que pour mémoire au budget 
de 1958, Aucun crédit n'est insert au titre des subventions 
d'équipement aux collectivités pour l'habitat urbain. 

Je sais que lon répond sur ce point, pour tenter dt 
celle rigueur, que les prêts assortis de bonfications d'intéréts 
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du fonds national d'aménagement du territoire devraient per- 
mettre de subventionner, dans une certaine mesure, les tra- 
vaux entrepris en ce detmaine. I nous est donné cependari de 
concevoir de graves inquiétudes sur la valeur de ce palliatif 
et sur la portée de celte réponse. D'une part, vous savez que 
les bonifications d'intérêts ainsi accordées ne représentent en 
réalité que des subventions à un laux moyen de 20 p. 100, Il 
est bien évident qu'il résultera de cette disposition des corst- 
quences fort dommageables pour Féquilibre financier des col- 
lectivités. D'autre part, cette mesure présente à nos yeux le 
très grave inconvénient d'apporter une complication supplé- 
imentaire dans des procédures déjà trop longues et de dessaisir 
d'une partie de ses attributions, au profit Fun organisine pra- 
tiquement irresponsable, le ministtre de l'intérieur, dont nous 
souhaitons qu'A demeure le traditionnel tuteur des collecti- 
vités locales. 

: Sans doute avons-nous apprécié qu'un effort particulier aît 
été accompli afin de ne point trop réduire le montant des sub- 
ventions d'équipement pour les réseaux urbains. Notons cepen- 
dant qu'il n’est N 2 mega rien prévu pour l'exécution des 
projets de voirie urbaine et des réseauv divers si souvent récla- 
imés par nos administrés, tels que l'éclairage public et le chauf- 
fage urbain et que les 140 millions inscrits au titre des subven- 
tions pour les constructions publiques doivent être intégrale- 
ment affectés à des opérations déjà décidées et pour lesquelles 
il est nécessaire de prévoir des Subventions complémentaires. 

Telles sont, aussi brièvement résumées que possible, les obser- 
Valions que j'avais reçu mandat de votre commission des 
finances de présenter devant le Conseil de la Répubiique. 
Bien sûr, nous avons enregistré sur les divers points que je 
viens de dégager une situation que nous regrettons hautement, 
car les collectivités locales connaissent — vous le savez, mon- 
sieur le ministre — des difficultés sur lesquelles il est inutile 
d'insister. La modicité des crédits énumérés nous inquiète car 
nous avons la certitude que les difficultés ne pourront qu'ètre 
hélas ! encore augmentées. 

[ m'est apparu, partageant l'observation de certains de nos 

collègues membres de la commission des finances, qu'il cen- 
venait de souligner que la présentation fractionnée du budget 
ne devait pas faire perdre de vue l'insuffisance en d'autres 
secteurs des crédits prévus pour 1938. C'est ainsi que, bien que 
ie fonds routier doive être examiné dans un projet uitérieur, 
la commission des finances a pensé qu'il n'élait pas sans intérêt 
de noter dès maintenant les dotations qui seront affectées aux 
différentes tranches locales en 1958. 
l Voici, mes chers collègues, les chiffres que je voulais placer 
sous Vos yeux. En ce qui concerne la tranche départementale 
— et les administrateurs départementaux qui sont iei en savent 
l'importance — son montant pour 1957 ressortait, dans la loi 
de finances, à 7.470 millions, ramenés après blocage à 6.545 
milhons, En 1958, année dont nous nous préoccupons, les 
autorisalions de programme ne reçoivent aucune dotation, En 
ce qui concerne la tranche vicinale, la loi de finances de 1957 
comportait un crédit de 7,170 millions, ramené après blocage 
à 6.275 millions. Là encore, aucun crédit ne figure au budget 
actuel, 

Pour la tranche urbaine, les dotations sont respectivement : 
pour 1957, 3.110 millions, soit, après blocage, 2.725 millions ; 
pour 1958, néant. Enfin, pour la tranche rurale, nous trouvons : 
pour 1957, 2.365 mullions, après blocage, 2.070 millions; et, là 
encore, rien pour 1958 
 H est certain, mesdames, messieurs, qu'il y a là une cons- 
talation que je qualifie de douloureuse pour les administrateurs 
de collectivités locales. Si nous portons les veux maintenant 
sur les crédits de payement, nous nous apercevons qu'en 1997 
la loi de finances avait prévu des crédits pour un montant de 
17.800 millions; après blocage, 12,300 millions et, pour 1958 
— confrontez les chiffres — 1.700 millions seulement, 

Je n'ai point besoin d'insister pour montrer — les chiffres 
sont plus éloquents que je ne saurais l'être — que le fonds 
routier à subi des amputations massives dont les répercussions 
seront gravement préjudiciables aux équipements à réaliser 
pe les collectivilés locales qui, de ce fait — je crois que 
‘expression h'est pas trop forte — vont se trouver dange- 
reusement paralvsées. Ces collectivités seront gravement 
atteintes, vous le mesurez dès ce soir, dans le développement 
de leurs projets. Mais nous pouvons dire également que c'est 
l'ensemble de l'économie du pays qui souffrira spécialement 
des amputations que je viens de souligner. 

Telles sont les observations d'ensemble que j'avais charge 
de formuler devant vous. J'ai dit à l'instant que ce budget 
était marqué d'une austérité rigoureuse, Nous craignons, je l'ai 
indiqué, que certaines des suppressions que nous ne pouvons 
que regretter ne soient tres dommageables, 

Cependant, la ecomraission des finances ne veut pas sous- 
estimer la situation d'ensermbie ni les difficultés rencontrées 
pour l'établissement des budgets, Elle vient de donner très fer- 





. EE. 
mement son avis et de souligner, avec la même fermeté, le 
inquiétudes qui sont les siennes devant les suppression: où 
les réductions constatées. Malgré cela, elie croit sage de \ou, 
proposer que le budget de: dépenses en capital, tel qu'il vor, 
est souris, recoive votre assentiment, Pour ce faire, elle veut 
s'élever au niveau qu'elie à l'habitude d'atteindre pour apprécier 
la situation financière dans son ensemble, Cependant, elle 
insiste tout particulièrement pour qu'il soit remédié en cours 
d'exécution du budget, dans la plus large mesure possible, 
aux insuffisances que nous enregistrons tous ce soir à regret, 
Vous aurez souci, monsieur le ministre, de ne négliger pour 
cela aucune occasion: c’est le souhait que, en terminant, je 
furmule de la façon la plus pressante, (Applaudissements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'intérieur. 


M. Nayrou, rapporteur pour avis de la commission de l'inte. 
rieur (administration générale, départementale et commaunulr, 
Algérie}, Mes chers collégues, l'exiumen des crédits de dépen-es 
en capilal du ministère de l'intérieur a provoqué en commi.- 
sion un réel malaise et un profond mécontentement, Depuis 
l'an dernier, la situation a bien changé. Les plaintes que nous 
pouvions émettre sont bien anodines eu égard à l'avenir que 
nous promet un budget dont les autorisations de programme 
tendent désespérément vers le néant et dont les crédits de 
payement ne sont que l'écho bien amoindri des prévisions 
d'échéanciers établis lors de la préparation du budget de 1957, 

Les chiffres parlent: autorisations de programme: 157, 
10.850 millions de francs, ramenés à 8.585 millions par le 
décret du 21 mai 1957; 158, 5.900 millions seulement, 

Crédits de payement: 1957, 9.459 millions, ramenés successi- 
vement à 8.996 millions et 11.679 millions ; 1958, 13.620 millions, 
alors que les prévisions de l'échéancier conduisaient à inscrire 
15.050 millions. : | 

Les propositions budgétaires qui nous sont soumises accrois- 

sent notre inquiétude en ce qui concerne les autorisations de 
programmes car la diminution des prévisions est motivée par 
des blocages qui ont eu pour conséquence de retarder le lanre- 
ment des travaux correspondants, Lorsque ceux-ci seront lain- 
cés, leur consistance sera sérieusement diminuée par suite des 
hausses intervenues. Celte répercussion sera ressentie d'une 
façon particulière par les collectivités que nous représentons 
ici. 
A l'étude du projet de budget on éprouve un sentiment de 
gène et l'on se demande si les diminulions massives proposees 
peuvent douner une prévision sérieuse et loyale. L'équiperuent 
des services passe de 1.758 millions à 720 millions; mais cet 
alignement ne risque-t-il pas d'avoir pour conséquence une 
augmerntalion des dépenses de rémunération et d'entretien, une 
diminution des investissements risquant de compromettre le 
fonctionnement des services ? 

Pour la protection civile, aux 41.125 millions de 1957 corres- 
pondent à peine 150 millions en 1958, et cela au moment où 
ce service est amené à prendre une extension légitime. L'émiet- 
tement du modeste crédit envisagé ne risque-til pas das 
phyxier un service que nous voudrions en plein essor. 

Voyons à présent comment seront satisfaits les besoins des 
collectivités locales, C'est l'une des raisons d'être de notre 
assemblée. 

En ce qui concerne les subventions d'équipement, nous cons- 
tatons que les crédits de payement sont sensiblement supé- 
rieurs à ceux de 1957, tout en élaut à bonne distance de ce qui 
était prévu à l'échéancier initial. Mais il me sera permis de 
souligner l'insuffisance des crédils de protection civile. Grace 
à l'exempie magnifique de dévouement de notre corps dé 
sapeurs-pompiers, soucieux de servir et aussi de mieux servir, 
la création de centres de secours avait pris un bon départ, Ceux 
qui s'’exposent ne méritent pas que l'effort soit ralenti. 

Les autorisations de programme sont en nette diminution. 
La voirie départementale et communale passe de 350 millions à 
100 millions, les réseaux urbains de 6.142 millions à 4.690 niil- 
livus, l'habitat rural de 250 millions à zéro, les constructions 
publiques de 800 millions à 210 millions. 

Où allons-nous ? Avec 100 malheureux millions, comment 
allons-nous mener à bien les travaux non susceptibles d'être 
retenus par le fonds roulier ? Comment financer les travaux 
de désenclavement, la construction des chemins vicinaux et 
ruraux, les travaux d'entretien des chemins départémentaux ? 

Pour l'habitat urbain, vous avez bien voulu, monsieur le 
secrétaire d'Etat — et M. le rapporteur le rappelait tout À 
l'heure — me donner quelques apaisements sur une question 
que je vous ai posée au nom de la commission, en me sign 
lant la possibilité de l'intervention de bonifications du fonds 
national d'aménagement du territoire, 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Elal à l'intérieur, Je demande 1 
parole, 
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M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je vouurais simplement, 
vour ne pas allonger le débat, dire à M. le rapporteur de la 
commission de lintérieur — et ma reponse vaudra également 
pour M. le rapporteur de la commission des finances — à pro- 
pos des boniticalions de Ja section « intérieur » du fonds natio- 
al d'aménagement du territoire, qu'il est écrit dans le rap- 
port que les bonilications équivalent au maximun à une sub- 
vention de 20 p. 100. 

ce chiffre est inférieur à la réalité. Dans l'arrêté pris par 
M. le ministre des finances et par M. le ministre de l'intérieur, 
les bonitications sont de {rois points ou de deux points et demi. 
Si la bonificalion est de trois points, elle équivaut à une sub- 
vention de 28 p. 10. Si elle est de deux points et demi, elie 
equivaut à une subvention de 25 p. 100. Felle est la précision 
que je voulais appurier. 


M. Nayrou, rapporteur pour avis de la commission de l'intc- 
rnvur. J'avais déjà eu, monsieur le secrétaire d'Etat, l'occasion 
de vous remercier de la précision que vous apportiez et je 
\uus en reinercie encore une fois. 

Les crédits pour Jes constructions publiques posent un grave 
probléme, car ils constituent un handicap sérieux pour l'ave- 
nur: 966 millions pour les opérations en cours et 38 millions 
d'aulorisalions de programme seulement, Concevez notre décep- 
tion! 

Mais notre surprise est à son maximum }Jirsque nous exa- 
minons les crédits mis à la disposilion du fonds routier. Je 
sais bien que celle question ne fait pas partie de notre ordre 
du jour, Mais au moment où nous étudions le budget qui con- 
diliunnera la vie même des collectivités locales, comment ne 
pas parler d'une manipulation financière volée par surprise et 
dont nous pensons qu'elle frise l’indélicatesse à l'égard de 
ceux que nous représentons ? 

I s'agit par nature de crédits affectés à des dépenses bien 
délinies. Lors de la créauon du fonds routier, il était entendu 
que les taxes sur le prix du carburant seraient intégralement 
affectées à l'amélioration et à Ja modernisation de notre sys- 
tume routier et les automobilistes ont payé depuis lors pour 
que les chemins et les routes soient bien entretenus. Eux aussi 
sont victimes du changement de destination des crédits! 

Après plusieurs amputations, il restait sur le budget de 1957 
20.115 mtilions d’autorisations de programme et 17.800 millions 
de crédits de pavement. Une double réduction fut opérée en 
1937, soit 2.500 millions pour les autorisations de programme 
et 5.4X) millions pour les crédits de payement. I restait encore 
beaucoup sans doute car, pour 1958, il ne subsiste plus que 
1.700 millions de crédits de payement, un dixième à peine, el 
rien comme autorisations de programme. Je renonce à vous 
dire les miettes quii reviennent aux diverses collectivités. 
Comme vous aviez raison, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
déclarer à l'Assemblée nationale: « Une pause s’ensuivra et 
Jaurais mauvaise grâce à le contester »! 

Ainsi, au cours des précédents exercices, nous avons amené 
les conseils généraux et jes conseils municipaux à définir net- 
tement les programmes, à prévoir Jeur financement au prix 
de taxes nouvelles, d'efforts souvent pénibles, d'emprunts dif- 
litiles à réaliser. Le Gouvernement n’a pas tenu compte des 
réaltés, Nombreuses sont les collectivités qui, confiantes en 
leurs programmes et en l'Etat, avaient prévu des travaux à 
executer cette année. Le financement paraissant acquis et les 
emprunts étant parfois réalisés, des ordres ont été souvent 
donnés à des entreprises afin de bénéficier de prix intéressants. 
Jout cela est en train de sombrer. Est-il concevable que tout 
à coup s’interrompe une œuvre qui prenait corps en dépit des 
obstacles ? 

Nous avons le devoir de mettre le Gouvernement en garde, 
Le budget qu’il nous propose aura de graves répercussions eur 
la vie des départements et des communes, Nous ne pourrions 
l'arcepter si des apaisements ne nous étaient pas apportés, en 
particulier au sujet du fonds routier. Votre commission serait 
amenée à vous demander de rejeter les propositions budgétai- 
es qui vous sont soumises. Le Conseil de la République, repré- 
senlant des collectivités locales, ne peut assister insensible à 
leur agonie. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Je 
demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur. Mes- 
dames, messieurs, le rapporteur de votre commission des finan- 
res et le rapporteur pour avis de votre commission de l’inté- 
lieur ont très bien défini les caractères du budget du départe- 
ment de l’intérieur pour 1958, 





M. Masteau à dit qu'il regrettait le souci d'austérité du 
fouvernement et qu'il aurait souhaité que la rigueur finsm- 
rière, dont on a fait preuve pour les dépenses d'équipement 
des collectivités Jocales, fût également étendu aux autres 
charges budgétaires. 

Je comprends très bien ce jugement: étant élu local, je 
connais les difficultés que rencontrent les administrateurs des 
communes et des départements pour parvenir à équilibrer lenr 
budget tout en réalisant les travaux &'équipement dont ils ont 
la charge. 

Mais, vous le savez bien — et mon collègue, M. le ministra 
des finances, vous le dirait beaucoup mieux que moi — Île 
Gouvernement s'est assigné, en 1958, une lourde tâche pour 
sauver la monnaie. A cette fin, il a voulu tailler et rogner, 
parfois à l'excès, certaines dépenses dont toutes n'étaient pas 
inutiles, loin de là. 

Tel qu'il est, ce budget ne me satisfait pas plus que vous 
car, crovez-le bien, il est beaucoup plus agréable pour un 
ininistre de l'intérieur de disposer d'un abondant crédit de sub- 
ventions pour permettre aux collectivités de réaliser les inves- 
tissements qu'elles estiment nécessaires, 

Obligé pourtant, avec M. le secrétaire d'Etat, de me plier 
aux limitations budgétaires qui ont élé décidées, j'ai été 
contraint, suivant en cela d'ailleurs les proposilions tout aussi 
résignées de mon ami et prédécesseur, de répartir les crédits 
disponibles entre les emplois les plus urgents, Je reprendrai 
donc, point par point, l'exposé de votre rapporteur spécial pour 
vous expliquer l'utilisation de ces crédits. 

En ce qui concerne tout d’abord la protection civile, je dois 
souligner que les 150 millions de francs qui sont inscrits au 
programme de 1958 et qui représentent seulement le dixième 
des crédits alloués pour chacune des années antérieures, ont 
dû être prélevés, par mes soins, sur les chapitres des investis- 
sements de la sûreté nationale, dont vous eritiquiez déjà la 
pauvrelé, car il m'a paru impossible et M. Gilbert-Jules 
avait déjà été de cet avis — de supprimer toute réalisation nou- 
veille pour cet exercice, comme cela avait été prévu iniliale- 
ment. 

Ces 150 millions, vous vous en doutez bien — cela résulte 
d'ailleurs du tableau que M. Masteau a annexé à son rapport 
n'autoriseront pas de considérables réalisations, Tout an plus 
constituent-ils une sorte de ballon d'oxygène qui permettra de 
continuer les études entreprises, d'acheter un hélicoptère dont 
la protection civile en temps de paix à le plus grand besoin 
et d'acquérir quelques stocks de matériel de secours et de pro- 
tection. 

Il est bien certain que ce n'est pas avec des dotations bud- 
gélaires comme celles de cette année, ni même avec celles des 
années antérieures, que la France pourra tenir les engage- 
ments qu'elle a pris. 

Nous avons accumulé un retard considérable sur nos voi- 
sins pour l'alerte anti-aérienne, pour l'alerte à la radioactivité, 
pour la construction des abris ; et nous n'avons pas encore de 
réalisation à notre actif en ce qui concerne la création des 
unités mobiles de secours, alors que soixante-quinze demi- 
brixades sont nécessaires en temps de guerre, qui exigent la 
création de noyaux permanents, en temps de paix, dans cha- 
que région militaire. 

Dans tous ces domaines, les études sont très avancées, sinon 
pratiquement terminées. La doctrine est au point; seuls les 
crédits manquent. 

Jusqu'à présent — M. Masteau l'a rappe'é tout à l'heure — Ja 
France a consacré à sa protection civile moins que l'Angle- 
terre dans un seul de ses budgets annuels et encore moins 
que l'Allemagne de l'Ouest qui à fait un très gros effort dans 
ce domaine, 

Dans l’état actuel de nos études, c’est un crédit de plus de 
13 milliards qui serait nécessaire chaque année, pendant cinq 
ou six ans, pour arriver à donner à nos populations une pro- 
tection suffisante pour le temps de guerre. 

Ce chiffre de 13 milliards est à rapprocher de celui de 14 mil- 
liards indiqué par votre rapporteur en ce qui concerne Île 
budget de protection civile de j'Allemagne occidentale, 

Je souhaite qu'après le temps d'arrêt dans les investisse- 
ments que la politique actuelle de rigueur financière nous 
impose en 195S il me soit possible d'obtenir des crédits beau- 
coup plus substlantiels pour 1959 et je m'y emploierai. 

Je suis, par ailleurs, à la disposition de l'Assemblée pour lui 
présenter un programme cohérent quinquennal où seplennal 
de réalisations que je juge indispensables. 

En ce qui concerne les crédits de la sûreté nationale, ceux 
des opérations immobilières sont amputés, comme je l'ai déjà 
dit, pour fournir 150 millions à la protection eivile, Is ne 
permettront que de régler un petit nombre de situations parti- 
culiérement difficiles. Là encore, l'austérité ne pourra tre 
poursuivie pendant des années, 
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Vote rapporteur a aussi regretté que les dotations des unités 
de police en véhicules automobiles de reconnaissance et d’in- 
terventions soient insuffisantes. C’est exact, mais cette insuffi- 
sance de moyens, à l'heure où je parle, est compensée par une 
attribution qui n’est pas dans le budget, mais qui y figurera 
ultérieurement. 

La police française doit faire face à des ennemis redoutables 

ui n'hésitent pas à assassiner nos hommes et à les frapper 

ans le dos. Vous pensez bien que ces questions ne m'ont pas 
échappé. Je dois dire que j'ai rencontré la plus grande com- 
préhension auprès de mon collègue M. Pflimlin et que des 
crédits supplémentaires, viennent d'être dégagés, grâce aux- 
quels des moyens accrus en véhicules et en transmissions 
seront mis très vite à la disposition des secteurs où le terro- 
risme nord-africain a fait jusqu'à présent le plus de ravages. 

En ce qui concerne les transmissions, les dotations du budget 
d'équipement du service sont insuffisantes cette année, 
compte tenu des réalisations passées et du programme complé- 
mentlaire dont je viens de parler pour les besoins de la métro- 
pole. 

Par contre, le service des transmissions du ministère de l'in- 
térieur ne possède aucun crédit lui permettant d'effectuer des 
travaux d'équipement dont les territoires algériens ont le plus 
grand besoin. 

Votre rapporteur a fixé à 200 millions la somme qui doit 
être transférée du ministère de l'Algérie au ministère de l'in- 
térieur, mais je dois lui signaler que ce chiffre correspondait 
aux besoins établis avant l'intervention de la loi-cadre qui, 
créant de nouvelles régions, de nouveaux territoires, m’a obligé 
à réévaluer très sensiblement le montant des travaux qu'exige 
la nouvelle implantation administrative. 

En effet, si nous voulons doter l'Algérie des circuits radio- 
électwiques qui sont indispensables, c'est plus de G00 mil- 
lions de crédits d'engagement qui seraient nécessaires. J'espère 
que l'évolution de la siluation financière permettra de financer 
ce programme dont l'urgence ne saurait vous échapper. 

J'en viens maintenant au point qui touche le plus directement 
les administrateurs Iocaux que nous sommes pour la plupart: 
celui des subventions d'équipement accordées aux colHectivilés 
locales, 

Comme vous l'avez expliqué, monsieur le rapporteur, les 
crédits d'engagements prévus pour cette année ne dépassent 
pas à milliards, accusant une diminution de 24 p. 100 sur les 
crédits de 1937, qui, je vous le rappelle, avaient déjà subi une 
très forte réduction en cours d'année. Ainsi, le budget d’équi- 
pement du ministère de ïi’intérieur a subi une compression 
d'environ un tiers de son montant par rapport aux crédits 
ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1956. 

Ne pouvant faire face dans ces conditions à l'établissement 
d'un programme normal qui exigerait 9 ou 10 milliards chaque 
année, j'ai été obligé d'effectuer un choix parmi les urgences 
et de sacrifier délibérément certains chapitres pour arriver à 
accorder une dotation décente aux autres. Il est en effet impos- 
sible d'éparpiller les crédits sur tous les chapitres si l’on veut 
réaliser des programmes cohérents et équitables. 

C'est ainsi que les crédits de subvention pour la voirie 
urbaine et les réseaux d'éclairage publics ou de chauffage 
urbain ont été complètement supprimés, de même que les sub- 
ventions pour l'habitat urbain. 

Les subventions d'équipement pour les constructions publi- 
ques: inairies, cités administratives, casernes de sapeurs- 
pornpiers, halles, marchés, bains-douches, etc., ont été, elles 
aussi, très fortement réduites. Quant aux crédits pour les 
rosses réparations des édifices cultuels appartenant aux collec- 
ivités locales, ils demeurent presque symboliques. 

Enfin, il ne sera possible d'accorder qu'une centaine de mil- 
lions aux travaux de voirie départementale et communale, c'est- 
à-dire essentiellement aux travaux de désenclavement, et ce 
n'est pas à vous que j'apprendrai combien ce chiffre est insuf- 
lisant eu égard aux besoins qui se manifestent, 

La grosse masse de crédits — 4.690 millions sur 5 milliards — 
est conservée pour les deux postes les plus importants, ceux où 
se révèlent d'ailleurs les besoins les plus urgents. Je veux 
parler des projets d'assainissement et des adductions d’eau. J'ai 
même jugé nécessaire d'accorder aux premiers une dotation 
supérieure à celle dont ils avaient bénéficié en 1957. 

Je dois malheureusement observer que les crédits d’engage- 
ment ne constituent pas, en quelque sorte, de l'argent frais 
pes de lancer de nouveaux programmes. En eflet, si 

690 millions ont été jugés nécessaires pour ces deux cha- 
ages c'est parce qu'ils représentent à peu près exactement 

volume des crédits nouveaux indispensables pour doter des 
travaux déjà commencés pendant les derniers exercices. 

Il était absolument inimaginabie qu’on fût obligé d'arrêter 
les programmes en cours de réalisation, faute de ressources 
pour doter les tranches qui auraient permis de les terminer. 
L'apparente aisance dont jouissent les deux chapitres considérés 





recouvre donc une réalité beaucoup plus grave, qui est celle 
de l'arrêt de tout programme nouveau pour 1958. Il est bien 
certain que cette situation ne saurait se prolonger au-delà de 
cet exercice et qu'il faudra envisager d’autres mesures pour 
1959. 

Je tiens cependant à attirer votre attention sur le fait que 
si ces crédits ont été, en quelque sorte, gagés par avance, c'est 
parce que, les années précédentes, un grand nombre d’opéra- 
tions avaient pu être lancées, dont on trouve la trace dans les 
crédits de payement ouverts en 1%8 qui, avec 10.450 millions, 
dépassent sensiblement ceux qui avaient été alloués en 1957. 
Si bien que nous avons cetie apparence un peu paradoxale de 
crédits de payement qui augmentent pendant cette année de 
restriction, alors que les crédits d'engagement sont réduits pour 
ainsi dire à néant, malgré les chiffres indiqués dans les cha- 
pitres que vous allez avoir à examiner. C’est donc bien d'une 
pause qu'il s’agit, permettant de terminer un programme par- 
ticulièrement important. 

Pour répondre à une observation particulière de votre rap- 
porteur concernant les bonifications d'intérêts du fonds national 
d'aménagement du territoire, je dois convenir que ces bonifi- 
cations ne présentent pas, et de loin, le même intérêt qu'une 
subvention. Néanmoins, comme 'a indiqué M. le secrétaire 
d'Etat, elles se situent à un niveau qui permet une subvention 
assez importante d'une valeur d'environ 1.450 millions. 

Je ne veux pas Dre: quoiqu'il ne scit pas compris dans 
ces chapitres budgétaires, le problème du fonds routier, 1] 
n’est pas en discussion ce soir, mais il inquiète tout le monde, 
It figure, chacun le sait, au titre VIII du budget « Dépenses sur 
ressources affectées ». L'utilisation des crédits du fonds routier 
est en effet le complément indispensable de la politique de 
subventions dont nous venons de parler. Là encore, je suis 
obligé d'admettre que des réductions extrêmement rigoureuses 
ont été apportées au budget de 1958. 

La suppression totale des autorisations de programme et la 
réduction des crédits de payement au chiffre strictement néces- 
saire pour permettre, compte tenu des reports attendus, de 
couvrir les besoins des travaux en cours ne me satisfont pas 
plus que vous. 

La situation est d’ailleurs plus grave pour les tranches dépar- 
tementales et urbaines que pour les tranches vicinales et 
rurales, car le retard, d’ailleurs inéluctable, de l'élaboration 
des plans septennaux n’a pas permis d'utiliser les 13 milliards 
de crédits qui étaient disponibles en 1957. 

J'espère, sans avoir de certitude pour y parvenir, que la 
situation budgétaire me permettra de vous apporter quelques 
apaisements lorsque votre assemblée discutera du titre VIH du 
budget. J'ai besoin, en effet, de nouveaux crédits d’engage- 
ments et, probablement aussi, de quelques crédits de payement, 
qui font l'objet d'interventions instantes de mes services 
auprès du ministère des finances, 


M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
finances. C'est indispensable ! 

M. le ministre de l’intérieur. C'est donc très réellement un 
budget d’auslérité qui vous est aujourd'hui présenté, ainsi 
qu'on l'a répété plusieurs fois; mais vous n'’ignorez pas qu'il 
était indispensable de porter un coup d'arrêt à la dégradation 
de la monnaie et que l’eflort qui est aujourd'hui demandé à 
tous les contribuables, à toutes les collectivités, à tous les 
Français était nécessaire. 

C'est pourquoi je vous demande de suivre le sage avis de 
votre rapporteur qui, après avoir énoncé tous les regrets que 
lui suggère l’étude des titres V et VI du budget de mon dépar- 
tement, vous a néanmoins invités à les adopter. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Waldeck L’Huillier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waldeck L'’Huillier. Mesdames, messieurs, l'insuffisance 
et le retard de do communal à toujours causé de 
graves soucis aux administrateurs locaux; mais leur inquiétude 
est devenue beaucoup plus grande en prenant connaissance des 
chiffres des dotations budgétaires prévues au présent budget. 

Cette inquiétude, exposée d'ailleurs dans les appréciations de 
nos deux rapporteurs et par le ton pessimiste du ministre de 
l'intérieur, s'est traduite par le refus de la commission de: 
finances et de la commission de l'intérieur de l’Assembl'e 
nationale de voter le budget de l'intérieur en première lecture. 

Tout à l'heure, M. Nayrou, se faisant l'interprète de Ja com- 
mission de l'intérieur de notre assemblée, évoquait, si des 
apaisements n'étaient pas donnés en ce qui concerne le fonts 
roulier, la sibilité pour la commission de repousser (° 
budget afin & tester contre les réductions considérables des 
autorisations de programme qui auront des répercus-ion 
extrêmement fâcheuses sur l'équipement départemental et 
communal, 
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mérité 
cet équipement, wous le connaissez comme moi, mes chers 
collegues. Treize millions de paysans attendent l'eau courante 
et au rythme des réalisations prévues en 1956 et 1957 — je ne 
arle pas des prévisions de celle année — il faudrait compter 
au moins un siècle pour donner l’eau courante à toutes les 
ermes ! 
pre chemins communaux constituent un grave souci pour 
wuules les communes. L'exode rural se eme : 0° Les petites 
communes se vident de la partie la plus active de la population, 
l jeunesse. Dans certaines grandes villes, 4 p. 100 seulement 
des unmeubles sont rattachés à un réseau d'égout. Vous savez 
que sur les 38.000 communes de notre pays, 31.000 n'ont aucun 
néseau d’égout, 6.000, un réseau pardiel et 624 un réseau 
complet. 

En résumé, un équipement sérieux des collectivités locales 
d'après un rapport que M. Pic ne démentira pas — c'est 
celui qu'il faisait au congrès des maires de France — néces- 
siterait de 6.000 à 7.000 milliards, soit 230 milliards par an. 


M. Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur. Voulez-vous me per- 
uettre de vous interrompre ? 


“M. Waldeck L’Huillier. Je vous en prie. 


#. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je voudrais préciser à 
M L'Huillier, qui le sait fort bien, que les questions qu'il vient 
de soulever <oncernant l’adduction des communes rurales ne 
rekvent pas du ministère de j'intérieur. 


M. Waldeck L’Huillier, Les dispositions qui sont prises vien- 
dront encore s’ajouter à l'absence de crédits. Vous savez dans 
quel état sont les projets d'adduction d’eau puisque dans un 
seul département que je ne nommerai pas sur 148 projets, 
l'annte dernière, un seul a pu être subventionné. A cette 
cadence ce n’est peut-être pas un siècle qu'il faudra, mais deux. 

En me reporlant aux chiffres qui me sont donnés dans les 
rapports, je note que 7.642 millions étaient prévus en 1957. 
Les abattements opérés les ont réduit à 6.679 millions. M. Mas- 
au nous informait tout à l'heure que les crédits en 1958 
sont de l’ordre de 5 milliards, soit donc une diminution d'une 
ainte sur l’autre de 24 100 s’ajoutant aux abattements 
déja opérés l’année précédente. 

ür, lorsqu'on examine tous ces chiffres, on est un peu 
effravé de ces réductions considérables, puisque tous les 
rredils, ou sont diminués de manière substantielle, ou sont 
réduits à zéro, sauf le crédit de réparation des églises, crédit 
qui passe de 65 à 70 millions, soit 5 millions supplémentaires 
pour l’année 1958. 

Les conséquences en sont particulièrement néfastes et cela 
dans tous les domaines à la fois dans la lutte contre l'incendie, 
contre les inondations, pour les installations d'assainissement 
ét pour la voirie départementale et communale. 

Il y aura tout à l'heure un autre débat sur le fonds routier. 
Je ne veux donc pas insister. 

On nous objecte ou l’on nous objectera que les collectivités 
locales peuvent s'adresser aux caisses d'épargne. Sans doute, 
les excédents de dépôts dans les caisses d'épargne sont-ils en 
très légère augmentation. D'autre part, il est vrai que ces 
exccdents seront peut-être un peu supérieurs, étant donné que 
par une décision très récente du Parlement, le montant maxi- 
Mum des dépôts dans les caisses d'épargne a été porté de 
AUX) francs à 1 million de francs. Mais les eflets de cette 
duision ne seront pas immédiats, l'expérience nous conduit 
ä avoir Certaines craintes, car il est possible aux différents 
inistères d'interdire des utilisations 2 tn par l'intermé- 
dure de la caisse des dépôts et consignations. D'autre part, 
Vous pouvez encore entraver les possibilités qu'ont encore les 
Collectivités locales d'entreprendre des travaux, en refusant 
des emprunts si ceux-ci ne sont pas subventionnés, et en refu- 
Sant des subventions si on ne trouve pas d'emprunt. 

J'ajouterai quelques observations, non seulement les crédits 
Sont réduits dans une proportion considérable, mais les hausses 
de prix enregistrées depuis un an vont réduire le programme 
les travaux dans une proportion de 15 à 20 p. 100, étant donné 
les hausses que nous avons enregistrées et les chiffres prévus 
dans ce budget. 

Déjà, privées de subventions, dans l'impossibilité presque 
insolue de contracter des emprunts, les collectivités locales 
lencontrent des difficultés sérieuses pour établir leur budget 
Primilif de 1958. 

Nous aurons l’occasion, à la rentrée parlementaire, de dis- 
culer le modeste aménagement des taxes locales qu'on n'ose 
uand même pas baptiser de réforme des finances Jocales. Mais 
il faut bien le dire, là encore nous n'avons presque rien. La 
Farantie sera sans doute portée à 112 p. 100. Alors nous pour- 
Tons discuter de ce chiffre, 





La réforme des taxes que vous proposez n'apportera rien, 
malheureusement, à 30.000 communes, sur 384N(U, Vous savez 
que l'augmentation de la taxe sur les ordures ménagères et la 
taxe sur la publicité, ne peut intéresser en rien les communes 
rurales. Ainsi, mesdames, messieurs tant sur le plan du budget 
de l'Etat que sur le plan de l'aide à attendre de l'Etat, la situa- 
tion des collectivités locales n’est guère brillante. Elle justifie 
les réclamations maintes fois répéltes des administrateurs 
locaux, En effet, votre budget qui atteint gravement les col- 
lectivités locales, lesquelles connaissent un malaise que signa- 
lait M. Nayrou tout à l'heure, ne peut être accepté et c'est pour 
toutes ces raisons que le groupe communiste ne votera pas le 
budget de l'intérieur, (Applaudissements à l'extréme-gauche.) 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
m'avait chargé d'intervenir dans re débat, afin de protester 
contre les réductions massives qui ont été optrces sur les cré- 
dits destinés à l'équipement des collectivités locales, sur le 
crédit ridicule de 150 millions qui figure en (aveur de la pro- 
tection civile, contre le prélèvement intolérable et imadmis- 
sible qui est effectué sur les diverses tranches du fond: rous 
tier. Mais les éminents rapporteurs de la commission des finan- 
ces et de la commission de l'intérieur ont parfaitement traité le 
problème. D'autre part, M. le ministre de l’intérieur à reconnu 
les faits et je ne l’accablerai pas. Je ne ferai done que joindre 
nos protestations à celles qui ont été émises et lancer un véri- 
table cri d'alarme pour engager M. le ministre de l'intérieur à 
prendre la défense des collectivités locales dont il est el je 
lui demande de ne pas l'oublier — le tuteur. (Aypplaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de pro- 
rrarnme, avec le chiffre de 900 millions de francs, et le crédit 
de payement avec le chiffre de 3.170 millions de francs. 

(L'autorisalion de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 

M. le président. Sur les crédits du rministére de l'in'érieur 
inscrits au titre YIi-A, la parole est à M. Marignan. 


M. Marignan. Monsieur le ministre, j'avais eu l'honneur, 
l'année dernière, de prendre la parole sur ce Utre pour alurer 
votre altention sur la situalion particulitrement délicate de cer- 
tuines communes des départements des Bouches-du-Khône et 
de Vaucluse à la suite des grands travaux qui ont été effectués 
à Serre-Poncon et à l'embouchure du Rhône. 

Je vous avais indiqué que, lors de l'enquête, ces mêmes com- 
mures avaient donné un avis favorable en tenant comple de 
deux facteurs. Elles savaient à l'avance que dès l'instant où 
des grands travaux allaient s'effectuer sur leur territoire, elles 
allaient en souffrir d'une part, pour des raisons matérielles et, 
d'autre part, par les charges également obligatoires qui allaient 
en résulter, charges de voirie, charges scolaires, charges d'as- 
sislance, charges adininisiratives. Elles savaient qu'en com- 
pensation elles pouvaient attendre une taxe lucale unpurlante 
qui naitrait de ces grands travaux. 

Des dispositions ont supprimé celte taxe locale l'anncte der- 
nière, monsieur le ministre, j'avais eu l'honneur d'attirer votre 
attention sur ce qu'il allait advenir de ces communes, Je vous 
demandais dans quelle mesure le ministère de l'intérieur pour- 
rait apporter des dédommagements à ces communes. 

M. Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur, et M. Filippi, secrctaire 
d'Etat au budget, avaient bien voulu déclarer Fun et l’autre — 
je me rappelle fort bien leur formule — que c'était effective- 
ment des « communes lésées ». 

Aujourd’hui. monsieur le ministre, nous n'avons plus q16 
des apaisements, ne- serait-ce qu'à retardement, Je veux sim- 
plement me faire l'interprète des maires des Bouches-du-Rhône 
qui ont tenu samedi dernier à Marseille une réun.on et effecti- 
vemment, avec un an de retard, les maires de ces communes 
aimeraient avoir mieux que des apaisements, aujourd'hui, des 
certitudes, de manière à les soulager des charges auxquelles 
je faisais allusion tout à l'heure, 

J'aimerais, monsieur le ministre, savoir si, depuis l’année 
dernière, des éléments nouveaux sont intervenus. 


_M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté+ 
rieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Sans vouloir prolonger le 
débat, je voudrais profiter de la question gosée par M. Marignan 
pour rcpondre en même temps à deux ou trois autres qui l'ont 
été par les collègues intervenus dans la discussion. 

Et d'abord, je dirai, pour bien préciser ce que j'indiquais 
tout à l'heure, que l'intervention de la section « intérieur » du 
fonds national d'aménagement du territoire qui peut bonitier 
des intérêts de trois points, ou de deux points et demi, permet 














— SEANCE DU 25 MARS 1958 


—_x 





686 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
de donner par ce biais des subventions variant de 22 à 28 
pour 100, élant entendu qu'au départ — et c'est une précision 


que nous à donnée M. le rapporteur de la commission des 
tinances — il S'agit de 5 milliards pour 1958, à 5,5 pour 100. 

Ce faisant d'ailleurs, ainsi que M. le ministre de l'intérieur 
l'a précisé tout à l'heure, ces 5 milliards prévus pour être, en 
1938 comme ils l'ont été en 1957, employés à de teiles bonilica- 
Lions d'intérêts, équivaudront à un ensemble de subventions 
d'un montant de 1.30 millions. 

Je voudrais souligner aussi à la commission des finances qui 
s'est occupée de la question, qu'ainsi que M. le ministre de 
l'intérieur l'a précisé à la tribune, un crédit supplémentaire de 
476 millions vient d'être décidé par le Gouvernement pour 
l'équipement de la police en véhicules automobiles et en 
movens de transmission; cela répond fort exactement à la 
retnarque et à la demande qui figurent sur ce sujet dans le 
rapport de M. le rapporteur de la comimission des finances. 


Les deux rapporteurs se sont plaints, et à juste titre, le 
ministre de l'intérieur l'a reconnu, de l'extrème modicité des 
erédits prévus au chapitre de la protection civile. Je voudrais 
donner une précision au Conseil & la République et en même 
temps répondre à une observation qui, je le sais, bien qu'elle 
h'ait pas été reprise explicitement dans cette discussion, a été 
faite à la commission de l'intérieur: l’émiettement des crédits 
déjà trop maïgres de la protection civile tels qu'ils ressortent 
du tableau que M. Masteau à publié dans son rapport. 

La réponse est très simple : il nous à fallu appliquer le crédit 
dont nous ph disposer, à d'autres chapitres, à d'autres 
articles de Ja protection civile, et ceci fait ressortir des crédits 
ui peu éparpillés, Mais je tiens à dire qu'au crédit figurant au 
budget viendront s'ajouter des crédits résultant de programmes 
antérieurs qui sont à la disposition de la protection civile et 
qui permellent des opérations complémentaires d'équipement, 
le tout calculé et prévu par nos services pour qu'un ensemble 
aussi cohérent que possible dans la modicité du crédit puisse 
être réalisé. 

Je voudrais répondre à M. L'Huillier qu'en ce qui concerne 
le fonds routier dont la discussion n'est pas prévue ce soir, 
mais au titre VIE de la deuxième partie de la loi de finances, 
M. le ministre de l'intérieur a déjà indiqué que des conversa- 
lions étaient en cours avec M. le ministre des finances pour 
essayer d'obtenir certains aménagements — vous appréciez, je 
pense, Ja prudence du terme — qui permettront d'améliorer les 
crédits dont le vote vous sera demandé lorsque nous discute- 
rons du fonds routier. 

Potir ce qui est du projet d'aménagement des ressources des 
collectivités locales dont à parlé M. L'Huillier, le Gouverne- 
ment n'a jamais prétendu que ce projet élait une réforme des 
Hinances locales. Î a bien pris la précaution de préciser dans 
l'intitulé qu'il s'agissait d'un modeste projet tendant à amé- 
nager certaines ressources des collectivités locales. L'Assemblée 
nalionale à bien voulu en discuter la semaine deruière et 
voter la plupart de ses articles. 

Vous me permeltrez de regretter — ce n'est là un reproche 
pour personne — que les travaux parlementaires soient telle- 
ment nombreux qu'il ne soit pas possible au Conseil de la 
République d'adopter ce projet avant les vacances. Un certain 
nombre des dispositions contenues dans ce projet, si modeste 
qu'il soit, sont cependant attendues par les maires. Aussi 
serait-il souhaitable qu'il fût voté très rapidement. 

Enfin, je voudrais indiquer à M. Marignan qu: le ministère 
de l'intérieur n'a pas perdu de vue la question qu'il a évoqué 
tout à l'heure, à savoir : les pertes de recettes dont souffrent les 
communes d’un certain nombre de départements du Sud-Est 
de notre pays: Bouches-du-Rhône, Var, Basses-Alpes et d'au- 
tres. Les difficultés qui en résultent sont la conséquence du 
décret du 30 avril 1955 par lequel le champ d'application et 
l'assiette de la taxe locale ont été modifiés, De ce fait, les 
communes touchées par les travaux d'aménagement de la 
Durance ne perçoivent plus ce sur quoi elles croyaient pouvoir 
compter, c'est-à-dire la taxe locale sur les grands travaux d’in- 
térêt public. 

La question — je l'avais dit l’année dernière avec mon ca!- 
légue M. Filippi — est singuliérement complexe pe qu'il a 
fallu examiner, commune par commune, le cas de toutes les 
bocalités touchées par ces travaux. Pour les unes, les travaux 
entrainaient — il fallait le vérifier — des pertes de recettes 
indiscutables: pour d'autres, bien que les apparences fussent 


contraires, l'étude des budgets permettait de penser que les 
conséquences n'étaient pas lellement catastrophiques. 

Nous avons confié cette étude à deux inspecteurs généraux : 
l'un du ministère des finances et l’autre du ministere de l'inté- 
rieur, Ces deux inspecteurs généraux nous ont remis des rap- 
ports définitifs dont je peux dire que leurs conclusions se rejoi- 
gnent très eensiblement. C'est pourquoi, sans prendre un enga- 


gement formel, je peux dire ce soir à M. Marignan et à ceux 
qui se préoccupent de ces questions que M. le ministre de l'in. 
térieur et moi-mèine, non seulement nous ne refusons pas, mais 
encore nous envisageons d'accorder aux communes qui, réelle. 
ment — et pour lesquelles ce sera prouvé — sont touchées par 
ces travaux, des compensations en utilisant les crédits du cha. 
pitre 41-52 dont nous disposons au titre des subventions excep. 
liunnelles, 

M. Marignan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marignan. 


M. Marignan. Je voudrais simplement remercier M. le secré, 
taire d'Etat de ses déclarations. 

Bien entendu, je suis entiérement d'accord avec: lui. I faut 
que ce soient les communes vérilablement lésées qui béne 
ficient des dispositions prévues. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre VI-A, lautorisalion de pro. 
gramme au chiffre de 5 milliards de francs et le crédit de 
payement au chiffre de 10.450 millions de franes. 

(L'autorisalion de programme et le crédit de payement, avec 
ces chijfres, sont adoptés.) 

M. le président. Par amendement 
Restat et Driant proposent d'insérer un article 
n° 30 bis (nouveau), ainsi rédigé: 

« Nonobstant les dispositions de l'article 1 du décret du 
12 novembre 1938 relatif aux conditions d'émission des 
emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Etat, les départements, les communes, les syndicats de 
communes et les établissements publics peuvent, dans des 
conditions qui seront fixées par arrêtés conjoints du ministre 
des finances et du ministre intéressé, émettre des emprunts 
assortis de primes d'émission et de remboursement respective- 
ment supérieurs à 10 p. 100 et © p. 100 de la valeur nominale 
des titres, et pour le financement des travaux des servires 
publics productifs de recettes de caractère industriel où com- 
inercial contracter des emprunts comportant un intérêt et un 
prix de remboursement variables en fonction d'un indice. 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
avec nos collègues, MM. Bonnefous et Restat, tend à permettre 
aux collectivités locales de réaliser des emprunts indexés. 

Je crois que nous nous sommes plaints, les uns et les autres, 
des difficultés que les collectivités rencontraient pour financer 
leurs réalisations. Dans la loi de finances, le Gouvernement, 
qui a reconnu ces difficultés. à introduit un article 119 qui 
onne aux communes la possibilité de réaliser ces emprunts 
indexés. Nous avons pensé qu'il était préférable, au moment 
où nous votons Je budget de l'intérieur. de faire intervenir, 
sous forme d'article additionnel, cette disposition qui inte- 
resse les collectivités locales. | 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République 
d'adopter l'amendement que nous avons déposé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances, 
Mes chers collègues, la commission des finances n'a pas eu à 
connaître de cet amendement puisqu'il a seulement été distri- 
bué cet après-midi. Elle ne soulèvera pas d'objection à son 
sujet et laissera l'assemblée juge. 

Elle voudrait cependant attirer votre attention sur deux 
points. D'abord, les charges financières qui découleront de 
cette forme d'emprunt seront probablement lourdes. Par con- 
séquent, les communes auront À en subir Ja contrepartie. 
D'autre part, tout ce qui sera prélevé sur le marché financier 
pour couvrir ces nouveaux emprunts sera obligatoirement 
retiré aux autres parties prenantes. 

Etant donné l'étroitesse du marché, il ne faudrait pas st 
leurrer sur l'ampleur des opérations que pourront effectuer 
les communes. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je voudrais demander À 
M. Driant, car cet amendement vient de nous être communique 
à l'instant, si le texte qu'il propose sous forme d’amendement 
est bien celui de l'article 11% du projet gouvernemental. 


M. Restat. Merci, monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Puisque le Gouvernemen! 
lui-mème a inclus cette disposition dans son texte, je ne vois 
aucun inconvénient à l'accepter. 

M. Restal. Merci, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
[inances. Dans ces condilions, la commission émet un avis favo- 


(n° G), MM. Bonnefous, 
additionn:! 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Bonnelous, accepté 
ar la cotmission et par le Gouvernement. 
L'amendemenl est adoplé.) 


M. le président. Le 
cle additionnel 30 bis 


texte de cet amendement devient 


(nouveau). 


Algérie. 


M. le président. Nous aborduns l'examen des crédits figurant 
j l'ctut À et concernant l'Algérie. J'en donne lecture : 
INVESTISSEMENTS  EXECUTES 


HITRE VIA. — 
CONCOURS DE L'EFAT 


AVEC LE 
Subventions et participations. 


« Aulurisation de programme, 20.700 millions de francs; 
«ucdit de payement, 20.7) millions de francs. » 


JITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Prèts el avances. 


« Autorisation de programme, 41.400 millions de francs; 

«credits de payement, 41.400 millions de francs. » 

la parole est à M. Masteau, rapporteur spéc'al de la commis- 
gun des finances, 


M. Jacques Masteau, rapporteur Sp'cial de la commission des 
finances. Mes chers collègues, les depenses en capilal du budget 
de l'Algérie pour 1958 s'élèvent à 62.100 millions en aulorisa- 
tons de programme et en crédits de payement. 

fous Jes crédits ont déjà été ouverts par le 
èl décembre 1957 el se répartissent en: 

subventions, pour un montant total de 20.500 millions; 

Prets et avances, pour un montant de #1.400 millions 

La loi de finances pour 1957 avait prévu des crédits d’équi- 
pement pour un montant de 72 milliards, soit, d'une part. 
21 milliards de subventions, d'autre part, des prêts d'équipe- 
ment s'élevani à 48 milliards, ce dernier chiffre ayant toutefois 
el: ruinené à 43.800 millions par le décret du 21 mai 1957. 

Ia élé admis qu'à concurrence de 5.700 millions ees crédits 

meernatemt Je Sahara (3.200 millions de subventions et 

2409 millions de prêts). En définitive, l'Algérie à bénéficié, en 

le 20700 millions de subventions et de 41.409 millions 
de prèls. 

Le budget des dépenses en capital de 1 Algérie qui nous est 
proposé pour 1958 n'est done que la reconduction pure et 
smple de celui de 1957. 

Le Gouvernement justifie sa décision par le fait que eerlains 
(ments sont susceplibles de venir s'ajouter aux dotations 
PreviIes. 

lout d'abord, l'afflux des capilaux privés vers le Sahara pour- 
ln! relayer, dans une certaine mesure, les investissements 
punis en Algérie. 

biruile les crédits budgétaires pourraient éventuellement 
Ue accrus de trois milliards à provenir du rachat de Ja part de 
IVgerie dans le capilal de Ja société nationale Repal. 

Hilin, dans Ja mesure où les besoins in-ompressibies de 
i\isre ne seraient pas satisfaits, l'Elat donnerait sa garantie 
‘us emprunts qui seraient aloïs émis sur le plan Jocal, On a 

Purie à ce sujet de 15 milliards. 

Souhatlons, tout en laissant un point d'interrogation, que 
rs à l'emprunt, assorti de la garantie de l'Etat, réponde 
qui est attendu, 

appelons qu'il est à penser, en ce qui concerne les pos- 

bles du marché monétaire, que les disponibilités de prets 
à Ioyen (erme seront plutôt utilisées pour le financement 
Parliel des instaflations pétrolières et que la part destinée au 
public ne pourra ainsi être accrue que dans une 
P'oporlion trés limitée, 

\aicune précision aa élé donnée, par ailleurs, sur les moda- 

‘ selon lesquelles sera opéré le rachat de la part de FAigere 
dns le capital de la société nationale Repal. 


décret du 


1057. 


secteur 


Entin, jl ne faut pas oublier que les prix ont augmenté d'en- 

1 15 p. 100 depuis l'année derniére et que le Jnaintien des 

tdlls à leur montant de 1957 aura pour effet de diminuer, 
Os les mmémes proportions, les possibilités d'unve-Ussement 
Eu US, 





Comment seæant utilisés ces crédits ? Là encore nous ne pes- 
sédons gutre Je données, l'Algérie n'ayant pu établir de plan. 
'ÉCIS. 

On peut toutefois avancer que, pour 195$, les programmes ne 
seront pas tellement différents de ceux de l'année précédente, 

En 1457, l'Algérie avait affecte, en chüfrestronds, 40,30) mil- 
lions à Féquipement économique {secteurs agricoles, mainiers, 
sie et industrie, transports, ete), FX) miilions à lequi- 
education natuñiule, santé publique, formation 
professionnelle, logement), 6.804) millions à l'équipement admi- 
histraUf, 16 milliards à la réparation des sinistres (recons- 
truction d'Orléansville) et travaux de pacification (constructions 
de routes, désenciavement, el Ent, 7.100 millions elatent 
consacrés à des dépenses exceptionnelles [aide aux illeurs 
sinistrés, dépenses de premier équipement des S. A. $S, de Ja 
sûreté nallonale, utilisation de points d'eau, ete.), 

ll est permis d'espérer pour 195 une diminution des dépen- 
ses consé‘ulives aux réparations des siustres, en particule 
celui d'Orléansville, mais d'une facon générale le plan d'équi- 
pement ne présentera sans doute pas de modilications profundes 
par rapport à celui de 1957. Jout au plus peut-on indiquer 
certaines perspectives. 

File= comportent, tout d'abord, l'intensification de travaux 
de pacitication et, parallèlement, Faccélération de Ja formation 


ce 
pement sorial 


FM EL 


de la main-d'œuvre. 
En raison de l'aboutissement des recherches pétrohicres, 
l'infraswueture de l'Algérie du Nord devra ctre développée, 


Enfin, la mise en œuvre du plan décennal d'industrialisation 
de l'Algérie exigera des investissements accrus, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observalions d’'ensem- 
ble que je devais formuler au nom de la commission des 
finances. Vous avez sous les veux le budget présenté. IE est, 
par nous, revèlu d'un avis favorable, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur les 
crédits concernant l'Algérie ?... 

Je mets aux voix, pour le litre VI A, l'autorisation de pro- 
granune, avec le chiffre de 20,700 millions de francs, et le crédit 
de payement, avec le chiffre de 20,709 millions de franes. 

L'autorisalion de programme et le crédit de piyement, avec 
ces chiffres, Sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre VI B, l'autorisation de pro- 
gramme. avec le chiffie de 41.400 millions de francs, et le crédit 
de payement, avec le chiffre de 41.400 millions de franes, 

(L'autonsalion de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont aduptés.) 


Justice. 


M. le président. Nous abordons les crédits d'investissement 
flsurant à l'état À et concernant le ministère de la justice, J'en 
donne Icsture : 

L'ETAT 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXECUIES PAR 


« Autorisation de programme, 200 millions de francs; 
« Crédit de payement, 240 millions de francs, » 
La parole est à M. le rapporteur spécial de la 

des finances. 


commission 


M. Armengaud, rapporleur spécial de la commission des 
finances. Me-sieurs les mn nisitres, mes chers collcgues, rem- 


1 


placant mon collègue M. Tinaud au nom de la 
linances, mes observations seront très brèves. 

Ce budget est le plus moileste de tous ceux qui vous sont 
présentés au litre des investissements: 200 millions de franes 
pour les autorisations de programme et 240 milhons de francs 
pour les crédits de payement. 

HN s’agit uniquement d'investissements intéressant Ja direc- 
lion de lédu-ation surveillée et Fadiministration pénitentiaire, 
et intervenant sous la forme d'amélorations mineures appor- 
tées à des constructions peu imporiantes selon un programme 
établi Voici déjà un certain temps et que, réguliérement, année 
par année, on ajuste en fonrtion des besoins. 

Personne n'a présenté d'observation sur le montant de ces 
crédits, ni à la commission des finances ni, à Ma connaissanre, 
à la commission de la justice, Votre commission des finances 
demande donc au Conseil de la République d'adopter ce budget 
autre observation. 


cotbinission des 


Sais 
M. le président. Je je <uis saisi d'aucun amendement sur ce 
bu lget. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
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Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de programme 
“avec le chiffre de 200 millons de francs, et le crédit de 
, payement avec le chiffre de 239 millions de francs, 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement sont 
adoptés.) 


Sahara. 


Nous en venons 
Sahara : 


M. le président. aux crédits figurant à 
l'état À et concernant le 


J'en donne lecture, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 13.700 millions de francs; 


« Crédit de payement, 10.700 millions de francs, 


TUIRE VI — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Subventions et participations, 


« Autorisation de programme, 950 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 950 millions de francs. 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, pour- assister M. le 
uiistre du Sahara, M. Jeanneau, directeur du cabinet du 
miinisire. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 


M. Armengaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances. M. le ministre, mes chers collègues, c'est la première 
fois que votre assemblée discute le budget du ministère du 
Sahara, budget relativement peu important dans son volume, 
Iais important quant à ses répercussions politiques. 

Prenons d'abord son aspect budgétaire, Les autorisations de 
programme se chiffrent à 14.650 millions, les crédit de payement 
représentent 11.690 millions. 

Les dépenses en capital du budget du Sahara proprement 
dit S'élévent à 2.300 millions, se décomposant de la façon sui- 
vante: agriculture 310 millions, électrification 90 millions, tra- 
Vaux d'initiative communale 700 millions, centre administratif 
Saharien 273 millions, bätiments administratifs 300 millions, 
constructions scolaires 253 millions, formation professionnelle 
75 millions, habitat 10 millions, Santé publique 115 millions. 

La deuxième partie du budget du ministère du Sahara 
consiste en une subvention donnée à l'Organisation commune 
des régions sahariennes pour laquelle il est prévu 8.450 mil- 
Bons d'aulorisations de programme et 5.600 millions de crédits 
de payement, 

Les crédits de payement sont divisés comme suit: hvdrau- 
lique: 600 millions — vous en comprenez facilement Fintérêt ; 
il faut trouver de l'eau partout où l'on commence à exploi- 
ter un certain nombre de richesses naturelles : il s’agit égale- 
ment d'alimenter où de reconstituer certaines oasis. 

Routes et pistes: 4.400 millions, C'est de beaucoup le chiffre 
le plus important, Les travaux envisagés visent à construire 
des routes et pistes dont j'ai indiqué le détail et l'emploi dans 
le rapport, Je n'ai pas l'intention de m'étendre sur ce sujet 
à celte heure avanrée, 

Aérodromes, navigation aérienne et installations météorolo- 
giques: 350 millions. I s’agit essentiellement d'allonger quel- 
ques pistes pour permettre à des avions plus gros porteurs 
d'atterrir sur ces aérodromes. 

Télécommunieations, Un réseau très important est prévu qui 
s'exécute d'année en année. Le chiffre des crédits est relative- 
ment peu important, 

Formation professionnelle : 100 millions. 

Puis vient une troisième tranche de crédits de payement de 
300 millions accordée au Bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains, notament pour financer, soit des 
recherches minières en Algérie comme pour le platine et le 
diamant du Hoggar, soit pour permettre au bureau minier de 
la France d'outre-mer de poursuivre ses prospections déjà com- 
mencies el de pousser les essais, les études et les réalisations 
industrielles, voire même prendre des participations dans les 
mines de mangantse de Guettara qui doivent être mises en 
exploitation dans les prochains mois. 


Voila l'aspect général, Le problème général, c'est l’exploi- 


tation de l’ensemble du Sahara et, à ce titre, de nombreuses 
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questions se posent, évoquées dans la deuxième 
rapport. 

Qu'avons-nous au Sahara ? Que devons-nous en tirer ? Essen. 
tiellement, pour autant qu’on puisse le savoir aujourd'hui — 
car nous he connaissons pas tout le sous-sol — c'est le pétrole 
et certains Iminerais, notamment le minerai de fer, le minerx 
de cuivre et celui de manganèse. 

En ce qui concerne le pétrole, chacun a entendu parer 
depuis un certain nombre de mois des gisements importants 
d'Édjelé et d'Hassi-Messaoud et du gisement de gaz nature] 
d'H'R'Mel et des espoirs qui en découlaient,. 

A cet égard, je ferai une première observation: ne vaut. 
pas mieux commencer par exploiter les ressources déjà recon. 
nues et qui permettent d'assurer une certaine rentabilité des 
investissements — sous régerve de considérations politiques — 
ou faut-il, au contraire, continuer à faire des recherches sur 
l'ensemble du Sahara, c'est-à-dire lancer des investissement, 
nouveaux sans avoir assuré la rentabilité des premiers, 

Sur ce point, la commission des finances à la même position 
que le commissariat au plan. I est important d'utiliser autant 
que possible les ressources déjà connues et qui peuvent être 
exploitées dans la mesure, une fois encore, où les conditions 
politiques le permettent, ce qui n'est pas encore le cas. 

Grâce à la ioi visant la provision de reconstitution de gise. 
ments que nous avons votée ici, il y a quelques années, on 
ourra, en effet, dégager des crédits permettant de financer 
2 recherches complémentaires. 

En ce qui concerne les minerais de fer et de cuivre, le pro. 
blème est également délicat: le minerai de Fort-Gouraud pose 
le probléme de la liaison par fer avec l'Atlantique et, sur ce 
point, les études ont abouti à trois propositions dont le choix 
est soumis à des considérations politiques et de prix de revint 
non encore résolues. 

En ce qui concerne Tindouf, il faut une exploitation portant 
sur 8 à 10 millions de tonnes par an de minerai si on veut assu- 
rer une rentabilité satisfaisante, A cet égard, le probléme est 
alors d'avoir des débouchés et nous ne savons pas encore Si nos 
partenaires européens seront disposés, même dans Fhypo- 
{hese d'un apaisement politique en Afrique du Nord, à participer 
à des opérations d’'investissements les incitant à renoncer à 
leurs contrats vénézuéliens ou canadiens; c’est le cas notam- 
ment de nos partenaires allemands au sein de la communauté 
curopéenne. 

I y a également des problèmes juridiques. Actuellement, 
notamment dans le domaine des recherches pétrolières, la 
France a tenu à conserver la majorité au sein des entreprises 
créées et c'est dans cet esprit d'ailleurs que l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes a été constituée. Mais depuis des 
années la commission des finances à fait de nombreuses sug- 
gestions tendant à mettre au point des mécanismes différents 
de ceux de la loi de 1867, qui pourraient permettre à des terit- 
toires africains, à la métropole ou à des établissements publics 
désignés par la ge 20 ou à la puissance publique, de 
conserver la direction des entreprises de ce genre sans y avoir 
une participation majoritaire en capital, en transposant dans 
le droit français le droit anglo-saxon en matière de sociétés. 


Malheureusement les propositions faites par la commission 
des finances dès 1954, bien avant la loi-cadre pour les terri- 
toires d'outre-mer, n'ont pas été suivies et ce n'est quen 
décembre 1956 que le Gouvernement leur a donné son agrément. 
agrément d’ailleurs théorique, puisque les textes que nous 
avions élaborés n'ont été que trop peu ou trop tard repris. 

A cet égard, on doit se poser la question de savoir s'il ne 
serait pas opportun de mettre en œuvre des mécanismes de ce 
genre dans les mois qui viennent, afin d'assurer à la France 
et aux territoires intéressés la direction de l'orientation des 
investissements et la direction de la politique des entreprises 
apr verss qui se développeront au Sahara dans la mesure où 
es succès actuels continueront, 


I y a également un problème militaire. I n'est pas douteux 
que, dans les circonstances présentes, il faut un appareil mil 
taire pour surveiller les routes, les pistes, assurer la sécurité; 
le rapport de la commission des finances prévoit des dépens 
d'environ 3.S00 millions pour l’année 1958. Ce sont des sommes 
évidemment très faibles, mais elles ne valent que dans le «35 
où les difficultés que nous connaissons actuellement en Algére 
ne s'étendront pas à certaines régions du Sahara. 

Enfin, il y a des problèmes politiques. Le financement ds 
investissements dépend évidemment des recettes à provent 
des puits de pétrole ou de gaz, ainsi que de l'exploitation de 
différentes mines dont nous avons parlé tout à l'heure. Les res 
sources de FEtat sont elles-mêmes fonction de ces recettes 
et de ces dépenses budgétaires. Or, la commission des finances 
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a dejà fait cbserver que la France était le pays de la Commu- 
naute des SIX qui avait de beaucoup les plus larges charges 
unproducüives et, sur €e point, nous courons le risque d'avoir 
un programme d'inveslisscments execssivement tendu. Les 
chitires sont, à cet égard, suggestifs : 

Dans l'état actuel des choses, on envisage, pour les indus 
tics minières proprement diles, pour le fer, pour le manga- 
ns, pour le cuivre, un programme d'investissements de For- 
de de 130 milliards par an pour ies quatre années à venir, 
au titre d'investissements soit privés, français où étrangers, 
pubhies où semi-publies, et, pour le développement de Findus- 
ie du pétrole, v compris le transport par pipeline entre 
lassi-Vessaoud, Edjélé et la mer, environ 125 milliards par an 
pelant les quatre ans à venir, à condition de prendre les 
acces de « pipe » les plus courts. 

H faut done voir dans quelle mesure les circonstances poli- 
uaucs porinettront à ees mmvestissements importants, plus de 

4 milliards par an pendant cinq ans, d'é‘re rentables. 

A cet égard, la commission des finances s'est posé différentes 
questions. D'abord, v a-til un accord total en ce qui concerne 
ls attributions entre l'Organisation commune des régions saha- 
rennes et le ministére de la France d'outre-mer ? Est-ce que 
les frontières qui séparent les départements sabariens et les 
territoires où l'Organisation commune des régions sahariennes 
a sa juridiction, de ia Mauritanie et du Maroc, sont parfaite- 
ment définies ? On n'en est pas sûr, temoin certaines reactions 
du Maroc à l’occasion de la demande de crédits de la Noeicté 
des mines de fer de Mauritanie à la Banque internationale de 
reconstruction et de developpement. 

Pe plus, les entreprises francaises en Afrique de droit fran- 
cas, qui ont actuellement -une part majoritaire dans certaines 
entreprises au Sahara risquent de ne pas pouvoir la conserver, 
à moms d'utiliser dés formules comme celle que nous avions 
envisagée où comme celle qui découle de Ja loi sur lorga- 
nisation commune des régions sabhariennes, é‘ant donné Fam- 
peur des investissements. La queslion est done de savoir 
quelle scra la structure à donner aux entreprises en cause 
pour assurer à la France, dans cos territoires, le contrôle de 
celles-ci, et si on pout encore, politiquement, Fenvisager. 

On doit se poser aussi la question de savoir dans quells 
mesure des partenaires européens de Ja France a‘tendront, 
comme on le presscnt, Fapaisement general en Afrique avant 
d'y procéder, avee nous, à des investissements importants, 
Entin — c'est un probléme plus général qui se pose au Sahara 
comme dans tous les territoires sous-développés — quelle part 
les entreprises en question, lorsqu'elles exploiteront, laisseront- 
elles aux terriloires en cause, pour assurer leur développe- 
ment économique et social, face à la création progressive de 
l'épargne locale qui est l'élément primordial de Faméhoration 
du niveau de vie. 

Eulin, existe-t-il des projets d'exploitation des richesses impor- 
lantes en gaz naturel découvert en Afrique du Nord? Si de 
tels projets existent, cela peut amorcer l’industrialisation de 
ces territoires. 

Sous ces réserves, qui sont d'ordre essentiellement politique, 
la commission des finances ne fait aucune objection à ladop- 
üon du budget du Sahara. Elle souhaite simplement que, Île 
moment venu, lorsque le Gouvernement le eroira ufile, il ait 
avec elle les entretiens nécessaires pour répondre aux diffé- 
rentes questions qu'elle se pose et dont certaines laissent per- 
evoir nos inquictudes. (Applaudissements.) 


MX. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. Max Lejeune, ministre du Sahara. Mesdämes, messieurs, 

je ne veux pas m'étendre sur les différents postes du budget 
d'inveslissements du ministtre du Sahara, puisque des Indi- 
Cilons détaillées figurent dans le rapport de votre commis- 
Slon des finances, Quant au budget de fonctionnement, je me 
réserve de le commenter lorsque votre Assemblée procédera à 
Son examen. Je veux toutefois apporter dès maintenant des 
précisions sur un certain nomdlye de points qui ont été évoqués 
par votre rapporteur. 
Les modalités d'intervention de l’organisalion commune des 
“ions sahariennes dans les zones sahariennes du Soudan, du 
“er et du Tchad posent, en effet, des problèmes, Certains 
'nines politiques de l'Afrique noire ont fait, à l'organisation 
Conmune et au ministère du Sahara, un procès d'intention. 


J'ai pourtant rappelé à plusieurs reprises, tant ici qu'à 


ré 
Ni 


l'Assemblée de l'Union francaise, que la loi du 10 janvier 1957 
el ses travaux préparatoires sont suflisamment rets sur Îles 
Caractères de cette intervention, notamment l'article 1% et 
l'article 3, 

L'article 1 précise que l’objet de l'Organisation commune 
des régions sahariennes est « la mise en valeur, l'expansion 
Economique et ja promotion sociale des zones sahariennes » 





de la République. L'article 3 énuméère les missions confiées! à 
l'Organisation ecmmune sur le plan économique et social 

Je me permeis d'ailleurs, de rappeler que la loi a été pré- 
senlée au Parlement par un mihmstre d'Etat qui est un des 
plus représentatifs élus africains. 

En ce qui concerne les limiles occidentales des zones saha- 
riennes, il faut distinguer deux aspects. 

Pour la Mauritanie, il n'y a pas de problème de frontière: le 
seul probléme qui se pose aujourd'hui avec ce territoire est 
celui de son adhésion à l'Organisation commune, adhésion que 
je souhaite très vivement, Je souligne iei qu'une partie des 
populations du Nord de la Mauritanie, les Rgueibat, se sont 
sounmes il y a quelques semaines à Tindouf, et que leurs 
représentants sont venus a4 ministère du Sahara 1] y à peu 
de jours demander Faman mais, en même temps, manifester 
d'une facon très nette leur volonté d'entree dans l'Organisation 


connue. 

Les frontières de la Mauritanie ont d'ailleurs, au contact de 
ce lerriloire avec l'Afrique occidentale espagnole, été très net- 
tement élablies par les traités. HN n'y à pas, il ne peut pas y 
avoir géographiquement de contact entre le territowe d'outre- 
wer de la Mauritanie tel qu'il est défini par ses frontières et 
Je Maroc, car l'Organisalion commune comprend le département 
de la Saoura et que ce d'paitement, à l'Ouest de Tindowf, 
rejoint le Seguiet El Hamra qui e<t d'appartenance espagnole. 
J n'y à donc pas de contestation possible de frontière entre la 
Mauritanie et le Maroc puisqu'ii n'y à pas de contact de terri- 
toires 

Au contraire, pour le Maroc un problème de frontière se pose ; 
Ja commission mixte chargée de la délimitation a été constitute 
I V a un an, mais elle n'a pu étre jusqu'ici réunie. On envi- 
sage d'atleurs de procéder prochainement à cette réumion., Le 
Gouvernement naturellement informé des prétentions qui li 
sont oppostes ne manquera pas de defendre les droits que la 
France tient légitimement des traités et des conventions qui 
ont été passées au cours du siècle dernier et au début de ce 
siecle, 

Quoiqu'il en soit, la déclaration gouvernementaie du 7 mars 
dernier à rappelé le désir de la France de mettre en œuvre au 
Sahara une coopération économique avec non seulement les 
territoires mais aussi avec les Etats périphériques. 

L'Organisation commune doit préparer, apres toutes études 
approprices sous l'angle technique et sous l'angle économique, 
les choix nécessaires etre les itinéraires possibles pour Féva- 
euation des produits sahariens. C'est ainsi que j'ai approuvé, 
dès mon entree en fonctions au mimistére du Sahara, le tracé 
du pipe-line d'Hassi-Messaoud à Bougie et que le comite tech- 
nique de direction a été consullé par mes soins sur je tracé 
du pipe-line d'Edjelé, 

Cette intervention de l'Organisation commune des régions 
sahariennes s'effectue évidemment dans les limites de sa compé- 
tence géographique, ce qui exclut actuellement Je problème de 
l'évacuation du fer de Fort-Gouraud, du cuivre d'Akjoujl, ces 
exploitations se trouvant dans Ja Mauritanie, qui n'a pas actuel- 
lement adhéré à l'Organisation. 
rue le manganèse de Guetlara, qui se trouve 


En ce qui conrer 
dans un teræitoire d'appartenance francaise, lévacualion est 


prévue par Colomb-Bechar. 

Quant au minerai de Tindouf, l’état actuel des travaux de 
reconnaissance du gisement, l'absence de source d'énergie à 
proxinilé, Pinveshssement considérable que représentent une 
installation extractive et son chermam de fer d'accès interdisent 
toute opiion 1mmediate. 

Quoi qu'il en soit, les éléments techniques et économiques ne 
sont pas à eux seuls déterminants pour l'adoption des iiné- 
raires d'évacuation; inévilablement, celle-c1 pose de graves 
problèmes politiques et diplomatiques: c'est pourquoi les déci- 
sions délinilives de choix ne peuvent être prises qu'en conseil 
de Gouvernement. 

J'en arrive maintenant à la question de la participation des 
Capilaux étrangers à la mise en valeur, Je Vous rappelle que 
l'article 9 de a loi du 10 janvier 1957 à précisé que « le carae- 
tère nationai de Ja gestion des ensembles industriels devra, en 
tout état de cau 


Aussi les principes qui ont été 
| 


otre sauvegardé 
suivis jusqu'ici pour la parti- 
cipalion des pitaux étrangers à la recherche et à l'exploitation 
du pétrole au Sahara peuvent se résumer comme suit: 

1° Le pétrole brut recueilli doit être réservé par priorité au 
ravitatllement de Ja zone-fran 

29 L’exportation du pétrole brut hors de la zone france doit 
avoir Dieu au prix du marché international : 

3° La constitution d'une filiale de droit francais avec si ge 
social CH uit lropoic cest picvue en Cas d'explo,tation du per- 
lis ; 
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4° Association avec des capitaux français, ceux-ci conservant 
au moins 50 p. 106; ‘ 

5° Apport effectif en personnel, matériel et capitaux ; 

6° Le: sociétés étrangères sont désignées en fonction des 
garanties qu'elles présentent {capacités techniques et finan- 
cières …). 

Quant à la disposition qui figure dans l'article 9 et qui pré- 
Voit la possibilité « de créer des actions privilégiées », il n'a 
pas pour l'instant paru nécessaire ou possible de la mettre en 
application, En ce qui concerne d'ailleurs les sociétés de 
recherches et d'exploilation du pétrole, le probléme ne se pose 
sas seulement pour le Sahara, mais bien pour l'ensemble de 
‘Union française. 

En tous cas, le problème des participations étrangires et 
l'examen des modalités convenables pour assurer l'approvi- 
sionnement en priorité de la zone franc et l'indépendance 
économique de l'ensemble France-Afrique complent parmi les 
préoccupations permanentes du Gouvernement. 

La participation de territoires aux produits et aux lénéfices 
de l'exploitation du sous-sol saharien est également une préoc- 
Cuüpalion du Gouvernement, 

Ea ce qui concerne les produits eux-mêmes, il est évident 
er les territoires sahariens et les territoires limitrophes béné- 
cieront d'une priorité pour satisfaire leurs besoins: mais il 
ne faut pas se dissimuler que leur potentiel d'absorption de 
matières premicres et d'énergie, qui est lié à leur degré d'évo- 
Jution industrielle, est encore assez limité. 

En ce qui concerne les profits et redevances, la loi sur l'orga- 
hisation commune des régions sahariennes jouera à plein en 
faveur des régions sahariennes. Les redevances tirées du 
pétrole seront consacrées à la mise en valeur du Sahara, mais 
aussi à la promotion sociale des populations. Ne nous attendons 
pas à voir au Sahara le spectacle que donnent certaines régions 
du Proche-Orient; nous u'acceptons pas que des ad mg puis- 
sent ètre accumulcs à côté de l'indigence ou voire de la disette. 


M. Courrière 1rès bien ! 


M. lc ministre du Sahara. Les redevances de transit des pro- 
duits seront versées aux territoires limitrophes intéressés et 
contribueront d'ailleurs à réduire leur déséquilibre économique, 
et quand je dis « territoires hmitfophes », cela est intentionnel. 
IL faut, par exemple, que l'Algérie bénéficie pour le transit de 
redevances du même taux que celles qui pourraient être ver- 
sées à un territoire étranger. 

IL est toutefois impossible de préciser dès maintenant les 
laux ou les montants de ces redevances; leurs modalités sont 
à l'étude et seront définies dans les décrets spéciaux que 
prévoit l'article 4 de la loi de l'O. C. R. S., notamment en 
matière miniére, dornaniale, foncière, agricole et dans le 
domaine des sociétés, des investissements et de leur fiscalité, 

De toute façon, c'est seulement lorsque l'exploitation aura 
commencé Sur un plan industriel que les ressources financières 
attendues apparaitront. C'est d'ailleurs pourquoi le finance- 
ment des investissements pendant la période préparatoire pré- 
sente des difficultés particulières — et je ne l'ai pas caché 
lors de débats précédents, Ayant fait le point des sommes qui 
auront pu être dépensées sur les crédits de l'Algérie, pour 
l'année budgétaire 1957-1958, et au titre de VO. C BR. S., 
pour l'année 1958, il sera indispensable, en cours d'année, 

user de la possibilité qu'a promise M. le président du conseil 
d'un financement supplémentaire pour des investissements 
supplémentaires. 

Quant à l'exploitation du gaz, elle entre dans la vocation de 
l'O. C. R. S. qui est de contribuer au développement écono- 
mique et industriel des territoires limitrophes et, naturelle- 
ment, en premier lieu de l'Algérie. C'est la grosse satisfaction 
que l'on pourrait apporter à ce territoire, 

Le gaz a suscité à cet égard de grands espoirs, Il est abon- 
dant et son prix de revient sera faible puisqu'il est un sous- 
produit de l’exploilation du pétrole et que certains gisements 
sont proches, en particulier celui de Hassi R'Mel qui se trouve 
à l'ouest de Laghouat. 

Plusieurs organismes techniques s'étant penchés sur le pro- 
blème de son exploitation, j'ai décidé de coordonner leurs tra- 
Vaux; le comité technique de direction a discuté ce probléme 
au cours de ses dernières seances et un groupe de travail à 
été constitué sous la présidence d'un ingénieur en chef des 
mines. Il comprend des représentants des ministères de l'AI- 
gérie, de l'industrie et des affaires économiques, ainsi que des 
sociéles privées el nationalisées, Il est chargé d'étudier les 
questions soulevées tant par l'exportation du gaz que par son 
emploi au développement des centres industriels, car il est 
évident qu'on ne peut pas envisager uniquement l'exploitation 
du gaz dans les centres industriels ou pour les besoins domes- 





ce 
tiques en Algérie et qu'on est obligé d'envisager son expor. 
tation dans tous les pays méditerranéens, dont on convai 
d'ailleurs la disette en combustibles. j 
Les décisions d'ordre gouvernemental à cet égard seront 
prises des que la cominission aura déposé ses conclus'ons, 
Je remercie particuliérement M. Armengaud du rapport com. 
plet et judicieux qu'il a établi et des suggestions qu'il nou 
a faites. Je serai à la disposit:on de la commission des finances 
le cas échéant, pour répondre à certains points de facon plus 
précise, mais il est certain que le rapport qui a été dépose tons 
aidera grandement à définir an cours des prochains mois, o 
mieux à préciser, notre politique saharienne. (Applaudisse. 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?. 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de pr 
gramme au chiffre de 13.700 millions de francs, et le crédit de 
payement au chiffre de 10.700 millions de francs. 

(L'autorisation du programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 


M. le président, Je mets aux voix, pour le titre VI-A, l'auto. 
risalion de programme au chiffre de %% millions de francs, ct 
le crédit de payement au chiffre de 9450 millions de francs. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, avec 
ces chiffres, sont adoptés.) 


M. le président. Le Conseil a épuisé le programme qui avait 
été fixé pour la présente séance. 


— 9 — 


DESSAISISSEMENT D'UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 12 mars 1958, le Conseil 
de la République à renvové à la commission de l'interieur 
les décrets, déposés sur le bureau du Conseil de la République 
pour être soumis à l'examen du Parlement dans les conditions 
prévues à l'article 17 de la loi n° 58-93 du 3 février 1%, 
relatifs : 

1° À l'élablissement, à la revision et au contrôle des listes 
électorales ; 

20 À la formalion des assemblées terriloriales provisoires; 

3° Au contrôle des opérations électorales et à l'organisation 
du scrutin en Algérie; 

4° À la propagande électorale en Algérie; 

5° Aux conditions d'exercice dn droit de vote en Algéris 
(nos 5346, 350, 352, 252 et 326, session de 1957-1958). 

En accord avec la commission de l'intérieur, la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du régles 
ment et des pétitions demande que ces décrets lui soient ren- 
voyés au fond. 

I n'v a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


— 10 — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assermbriee 
nationale un projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
relalives aux services militaires) adopté par l'Assemblée nat 
nale avec modification, en deuxième lecture, après déclaration 
d'urgence (n°5 391, 352 et 341, session de 1957-1958). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 400, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à La commission des 
finances. (Assentiment.) . 


} te CE 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblee 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nation, 
relatif au régime fiscal d'un emprunt du Trésor à émetlue 
en 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 401, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission di 
tinances, (Assenliment.) be 
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J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
nojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la 
revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 402, distribué et, 
«lu y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
page universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des péütions. (Assentiment.) 


—— 12 — 
DEPOT D’UNE PTOPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ramampy une proposition 
de 1csolution tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
à la consultation préalabie des asseinblces territoriales repré- 
«entalives et provinciales des territoires outre-mer les medi- 
jealions qui pourraient être apportées, d'une part, à la loi- 
cadre du 23 juin 1956 et à ses décrets d'application, et d'autre 
jart, au titre VI de la Constilution. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 399, 
dstibuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer, {Assentimcent.) 


ES es 
DEPOT D’UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Vanrullen un rapport, fait 
au nom de la commission de la production industrielle, sur la 
proposition de résolution de MM. Nestor Calonne, Léon David, 
butoit, Ulrici, Dupie et des membres du groupe communiste 
et apparenté, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'extréme urgence les mesures nécessaires en vue d'empêcher 
les accidents mortels et les catastrophes dont sont victimes les 
mineurs de France (n° 212, session 1957-1958). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 397 et distribué, 





en ue 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance qui a été précédemment fixée à aujour- 
d’hui 26 mars, à quinze heures : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1953 
(2° partie. Moyens des services et dispositions spéciales) 
(Dispositions relatives aux investissements), adopté par l'Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence (n°° 337 et 36, ses- 
sion de 1957-1958, — M. Pellenc, rapporteur général de la com- 
mission des finances; 403, session de 1957-1958, avis de la 
commission de lintérieur [administration générale, départe- 


mentale et communaie, Algérie], — M. Navrou, rapporteur; 
ne ‘h), session de 1957-1998, avis de la commission de Fagri- 
culture, — M, Driant, rapporleur;: n° 3%, session de 


1957-1958, avis de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. MM. Cani- 
vez, Monichon, Lamousse et Jean Bertrand, rapporteurs; 
n° 387, session de 1957-1958, avis de la commission de la 
France d'outre-mer, — M. Durand-Réville, rapporteur; avis 
de la commission de la marine et des pêches. M. Lachèvre, 
rapporteur ; n° 291. session de 1957-1958, avis de la commis- 
sion de la production industrieile. M. de Villoutreys, rappor- 
leur; avis de la commission du logement, de l'aménagement 
du territoire et des dominages de guerre. M. Marcel Bertrand, 
rapporteur; avis de Ja commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. M. Plait, rapporteur; et avis 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, — 
Mme Marcelle Pevaud, rapporteur.) 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée le mercredi 26 mars 1958, à une heure 
quinze minules.) 

L'un des chefs adjoints du ser je 
de la sténographie du Conseil de la R° publique, 
Henri FLEURY. 





—+e 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du A1 mars 1958. 


RÉGIME FISCAL DES TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Page 472, {re colonne, avant la rubrique n° 18, insérer les 
alinéas suivants : 

« M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de cette résolution: 

« Résolution invitant le Gouvernement à modifier et à complé- 
ler le décret n° 36-952 du 19 septerubre 1956 afin d'assouplir, 
pour les agriculteurs, l'application du :égime fiscal actuel des 
transports routiers de marchandises. » 

« I n'y à pas d'opposition ? 

« L'intitulé est ainsi rédigé. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars 1958. 


LOI DE FINANCES. — CRÉDITS MILITAIRES 

Page 494, {re colonne, 9° à 11° alinéas: 

Rétablir ces alinéas dans la rédaction suivante : 

« M. le président. Par amendement (n° 1 rectifié), M. Pisani, 
au nom de la commission de la défense nationale, propose 
d'insérer, en tête du projet de loi, un article additionnel A 
(nouveau), ainsi CONÇU: 

« Le Gouvernement déposera avant le 1% juillet 1958 un 
ensemble de projets de loi portant réforme générale de la 
défense nationale, des forces armées et des budgets militaires. 

« A défaut de ce dépôt, les sous-commissions de contrôle de 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale des deux 
Assemblées du Parlement, siégeant en commission jointe, 
auront la bre disposition de tous moyens d'investigation et 
d'étule dans tous les domaines, civil et militaire, pour établir 
et déposer un ensemble de propositions de Joi ayant le mème 
objet, » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 mars 198. 


Page 9528, 1" colonne : 


— 16 — 
DÉPOT D'UN RAPPORT 


A la 6° ligne en partant du bas, remplacer l'alinéa 10° par 
les deux alinéas suivants : 

« 10° De Mile Rapuzzi, MM. Carcassonne, Soldani, Albert 
Lamarque, Alex Roubert et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
des crédits destinés à permettre l'indemnisation des particu- 
liers ou des collectivités victimes des incendies de forèts qui 
ont sévi dans les départements des Alpes-Maritimes, des 
Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du mois de 
septenibre 1957 (n° 997, session de 1956-1957) ; 

« 11° De MM. Jean Berlaud, Plazanet, Deustchmann, Mlle Mar- 
celle Bevaud et M. Edraond Michelet, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à prendre des mesures d'urgence en vue de venir 
en aide aux habitants de la région parisienne, victimes des 
inondalions (n° 320, session de 1957-1958). » 





Erratüum 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 mars 1958. 





o 


1e colonne, rubrique 8: 


PROLONGATION D'UN DÉLAI RÉGLEMENTAIRE 


A la 5° ligne: 
Au lieu de: « en application de l'article 32 bis du règlement », 
Lire: « en application de l'article 35 du règlement ». 


 & ©- 





QUESTIONS CORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBL'OTR 
LE 2 MARS 1758. 


Application des articles 84 à S6 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. Ki. — Tout sénaleur qui désire poser une queslion orale y 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de 
République, qui le Communique au Gourernement. 

« Les queslions orales doivent être scmmairement rédigées e! ne 
contenir aucune mgutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserve de ce qui est dit à l'articie S 
ci-dessous, elles ne peurent étre posces que par un Seul Senior 

« Les questions orales sont incrites sur un roie spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 

« Art. 85. — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par aprication de l'articie 4, 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, ef dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tète de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

«a Ne peurent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins arant cetie séance. 

« Art. SG. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé ies termes, à donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; ÿ doit linoter 
strictement ses explications au cadre firé jar le terte &e sa question; 
ces erplications ne peuvent ercédrr cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elte 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance an cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales. » 





1064. — 25 mars 1958. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre 
des affaires étr2rgères d'exposer la posilion Gu Gouvernement fran 
çais à l'égard de la prétention affirmée par le Gouvernement ülle- 
muand de faire aliribuer des armes atomiques à la Bundeswehr. 





1065. — 2?» murs 198. — Mme Marcelle Devaud demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la ieunesse et Ges Sports jour 
quelle raison de nombreux étudiants, ayant sollicité €es bourses 
d'études, non seulement n'ont encore rien perçu alors que Se:t 
dcroulie Ja moitié de l'année scolaire, mais attendent encore 
quelques précisions concernant l'octroi éventuel d'une telle bourse 
et son montant. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQOUF 
LE 25 MARS 1958 

Application des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. S2, — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite TU 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui le communique au Gourcrnement. 

« Les questions écrites doivent être Sommairement rédigées el 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tirs 


nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre » 
« Art. &3, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 


comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les Minisires ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qu? 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnri, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erceder 
un 1015. 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans 165 
délais prévus ci-dessus est convertie en quesiion orcle si son autent 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette derrande de conversion. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


minisire de la déiense nationale et des forces armées s il e-t cit 
qu'à l'heure actuelle de jeunes officiers d'active peuvent bénéhioh 
de congés « pour Convenances personneiles » et, dans l'affirmalive, 
le nombre d'officiers se trouvant dans ce cas. En tout état de cause, 
il lui demande également s'il ne lui semble pas anormal qual 
moment où le pays consent de lourds sacrifices en Algérie, de 
pareilles mesures puissent ètre appliquées 


8135. — 25 anars 1958. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
Î 
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AFFAIRES ETRANGERES 


8126. — 25 mars 195$. — M. Michel Debré reppelle à M. le ministre 
des affaires éirangères qu'il avait été affirmé lors des débals de 
“cation des accoris de Paris que la République fédérale alle- 


Juil e « : 
nande ne pourrait en aucun cas fabriquer des armes atomiques, ni 
en disposer; qu'il apparait d'après les dernières informations de 

l'armée allemande va cependant être prochainement 


presse ue L \ j 
munie de ces armes prohibées; lui demande comment celle déci- 
1 été acceptée par le Gouvernement français, el s'il a mesuré 


Le CO! séquences juridiques et politiques de celle violation de textes 





les € pa - 

sicnicllement ratifiés el promulgués, 
127. — 25 mars 1958. — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
l'honneur el aux 


es cHaires étrangères s'il estime coniorme à u 
nt.ts de la France, de laisser passer sans protestauon, l'incroyable 
nation à mort par confumace de deux officiers français par 
“ soi-disant tribunal marocain, pour des faits remontant à 1954, 
sors vue celie condamnation est contraire ausi bien aux accords 
biico-inarocains qu'aux principes du droit des gens et S'il n'estime 
| le rappel de l'ambassadeur de France et l'arrét de loute 
inancière eussent été la juste sanction d'une inqualifiable 


di iuLe 





8120. - 25 amurs 1958. — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
ces alaires étrangères quelle reponse le Gouvernement à adressé à 
la demande du chancelier allemand tendant à obtenir laulorisalion 
] eriaines entreprises allemandes (notamment les affaires krupp 
ét Thyssen) de vendre leurs avoirs dans diverses entreprises filiales, 
lion qui leur était faile en fonction des lois du commande- 
nié illié, lois dont le Gouvernement ailemand avait pris l'engage- 
ment d'assurer l'application; au cas où le Gouvernement francais 

rait pas répondu par l'affirmative à la demande du chanceïier 
and, pour quelles raisons lout se passe eomine Si nous avions 
cependant notre accord. 


donné 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8152. — 25 mars 1958. — M. René Dubois dernande à M. le ministre 
des finances, des affaires éconcmiques et du plan: 1° si un prison- 
hier de guerre, qui à perçu le reliquat de son pécule le 2 janvier 
peut se voir réclamer le reversement de cette somme par le 
leur, en raison d'instructions adressées aux agents du Trésor 
rvenues aux services locaux le 3 janvier, leur enjoignant de 
suspendre les payements des quittances à échéance du 1 janvier; 
2 s — Ja circulaire de la trésorerie génerale demandant seulement 
( rscoir jusqu’à nouvel orûre au payement des quittances econsi- 
dérées — il est dans les intentions de son dépariement de faire 
reverser les sommes légalement versées le 2 janvier, et, dans Faffir- 
malle, sur quel texte pourrail-on se baser pour exiger un tel 


dever-ermment. 


1958, 





8150. — 25 mars 1953. — M. Roger Menu expose à M. le ministre 
des finances, d2s affaires économiques et du plan que le décret du 
2 mbre 1957 déterminant les catégories d'enfants susceptibles 


de b'ntticier des distributions €e lait prévues par le décret n° 51-981 
lu 1? octobre 1954 a fixé à 509 francs par élève et par an, à compter 
du 1 octobre 1957, le montant de la subvention allouée à ce titre. 
lisqu'a présent, la subvention allouée par enfant et pour l'année 
| élait de 1.100 francs par an, pour tous les enfants de moins 
ie ans, Ce décret ramène la subvention à 590 francs par an, 
Por eniant au-dessous de dix ans, mais pour l'année scolaire, 
eta-dire à partir du 4e octobre 1957, Ainsi les communes ne 
evront que les deux tiers de 1.100 francs pour les deux pre- 
ers trimestres de 1957 (soit 733 francs), plus un tiers de l'alle- 
ao de 3x) francs (soit 167 franes). Le total représente donc une 
icrence en moins de 200 francs par enfant. 11 semble anormal 
| n ait pu donner un eflet rétroactif à cette mesure et imposer 
ertiviltés locales dés dépenses imprévues s'élevant pour 
es villes à plus d'un million. M lui demande quelles mesures 
inte prendre pour permettre aux communes de dégager les 
Jess correspondantes au troisième trimestre 41957. S 


(Secr£tariat d'Etat au budget.) 


814. — 25 mars 1958, — M. Léo Hamon expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la circulaire no 77/17/84 du #1 août 1947 
i IF, paragraphe A, 1 cas, 4er alinéa) prise en application du 
éérel ne 47-4457 du 4 août #47 portant attribution d’une indem- 
ompensaltrice à certains fonctionnaires, précise: « dans Fhypo- 
envisagée, il importe, non seulement d'assurer à l'intéressé 
muné'ation au moins équivalente à celle dont il bénéficiait 
INT sa nomination ou sa prometion, mais encore de ne pas le 
er des avantages auxquels il pouvait prétendre normalement 
US son ancien cadre ». La circulaire stipule en outre: « Remar- 
©. — 1° Le montant de chacune des indemnités compensa- 
est déterminé en principe, dans l’ancien et le nouveau 

PS, à la date où la nomination prend effet », Dans l'application 
ce texte, certaines administrations invoquent les mois « en 


P'intipe » pour fixer le droit à indemnité à la seule date où la 
tominalion intervient. Cette façon d'interpréter ce texte conduit 
“ins bien des cas à l’anomalie suivante: le fonctionnaire titulaire 
l'oMmn à un nouveau grade, soit dans son corps d'origine, soit 
uns un autre corps relevant de la méme administration et dont 








l'indice de traitement de départ est équivalent, à la dale de la 
promotion, à celui dont il bCnéficiait dans son ancien cadre, mais 
qui, de par les dispositions statutaires de son ancien cadre préten- 
dait normalement à un avancement à une date posiérieure très 
rapprochée de sa nouvelle nomination, se voil ainsi privé dans 
un très court délai des avantages de son ancien cadre, La rému- 
nération est alors en fait intérieure à celle qu'il aurait normale- 
ment perçue dans son ancien cadre et ceci pendant une durée 
complémentaire dont le maximum peut avoisiner celle qui lui sera 
nécessaire pour prétendre normalement à un avancement dans son 
nouveau cadre, Durant celte période les éléments conshlutifs du 
droit à pension sont également inférieurs à ce qu'ils auraient élé 
l'intéressé était demeuré dans son ancien cadre, portant ainsi 
Pan ces conditions, il lui 


sl 

un préjudice certain aux avants droit 

demande: 1° si l'interprétation du texte susvisé ne doit pas per- 
t 


mettr» d'accorder une indemnité compensatrice pendant toute la 


période au cours de laquelle un fonctionnaire aurait pu prétendre 
normalement dans son anrien cadre à un traitement supérienr à 
celui offert par les règles statutaires de n nouveau cadre: 20 Gans 
la négatise, s'il ne serait p?s opportun, afin d'éviter les consé 
quenses inéauilables snseveostes, de préciser par un text fficiel, 
la possibilité d'octrover une indemnité compensatrice dans Îles 


lituites définies ci-dessus 


8142. — 25 mars 1948. M. Maurice Walker expose à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget le fuit suivant: une entreprie exp'oile 
depuis une date ânlérieure à 1914 un établissement industriel, Elle 
a procédé régulièrement aux armortissements annuels des jmimo- 
bilisalions représentées par des bâtiments, du matériel et du 
mobilier investis successivement dans son exploilalion — jusqu'en 
1947, exercice au cours duquel une fraction importante de son fonds 
d'amortissement a été virée au crédit du comple « Profils et 
pertes », en vue de compenser une @erte d'exploitation subie 
notamment à l'occasion de la réalisation d'éléments du « Porte- 
feuille titres ». Postérieurement à celte opération, Îles 
ments virés à pertes et profits ont été repris globalement en 
écritures en 1948 par le débit de ce compte. Toutefois, res amor- 
tissements ont été, au point de vue fiscal, réintégrés aux résultats 
de l'exercice 198, pour étre ullérieurement déduils, année par 
année, d'une manière extra-comptable, en vue de tenir comple de 
la seule annuité normalement déductible, Cette entreprise désire- 
rait actuellement procéder à la réévaluation de ses immobilisations 
(aucune revision de bilan n'avant été faite dans le passé). I lui 
demande quelles seront les règles à suivre pour la réévalualion des 
amortissements dans le cadre des dispositions prévues par l'ordon- 
nance du 15 août 1915; si on seut considérer que le rapport au 
crédit de pertes et profits à la clôture de l'exercice 1957, d'une 
fraction du fonds d'amortissement a eu pour eflet, en réduisant à 
due concurrence les amortissements pratiqués au cours des exer- 
cices antérieurs, de remettre l'entreprise dans la situation où elle 
se serait trouvée si elle s'était abstenue volontairement depuis 
l’origine de pratiquer ces amorlissement: Dans ce ras, les seuls 
amortissements à réévaluer seraient limiiés: au titre des annces 
antérieures à 1938 à ceux qui n’ont pas été rapportés aux résullats 
de l'exercice 198%; au titre des années 1%353 el postérieures, aux 
amortissements admis en déduction pour la détermination des 
bénéfices industriels et commerciaux. 


amoritsse- 


(Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones.) 


8143. — 25 mars 1948, — M. Yves dacuen demande à M. le secré- 
taire d’'Eiat aux postes, télégraphes et téléphones quel à été, sur 
année, de 1950 à 1957 mmelus, le nombre des titulaires de comples 
de chèques postaux avec le montant des opérations effect 


iuces 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8144. — 25 mars 1958, — M. Michel Debré demande à M. te 
ministre de la France d'out'e-mer <i son administration a pesé 
les cmséquen“es politiques qui résultent du fait que ce sont des 
personnalités de nationalité allemande qui doivent prendre plus 
importantes responsabilités en matière d'affaires d'outre-mer de la 
future organisation de la communauté économique européenne ; 


lui demande en @garticulier si le Gouvernement français a né 
son accord à la répartition des compétences administratives par 
nationalité, et dans l'affirmalive, quelles mecures il compte prendre 
pour assurer la sauvegarde de nos intérêts fondamentaux. 

8145. 25 mars 1958. — M, Luc Durand-Réville remercie M, le 
ministre de la France d'outre-mer de la réjonse qu'il a bien 1oulu 


faire à sa question écrite n° 8039 du 12 février 498, au sujet de 
la majoration de la valeur en douane des rmarchandises importées 
en Afrique équatoriale française du montant du prélèvement de 
20 p. 100 auquel sont soumis les importateurs lors de la délivranre 
des devises afférentes au règlement de leurs achats. et des indi- 


cations qu'il à bien voulu lui donner sur les conditions dan: les- 
quelles le grand conseil à cCté amené à intervenir, en ic'que 
sorte a posteriori el de sa propre autorité, dans une décision sur 
laquelle il n'avait tout d'abord pas élé consullé, I se permet 
d'insister pour avoir une réponse précise sur le goint de voir 
si, réglementairement, le grand conseil de l'Afrique équa:riale 


française, les assemblées territoriales et les chambres de commerce 
doivent ou non étre préalablement consultés sur lopportunilé de 
décisions de cette nature. 

————————— 
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8146. — 25 mars 1958. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre 
da la France G'outre-mer s'il ne croirait pas opoprtun, à l'occasion 
des fêtes d'inauguration du pont d'Abidjan. de réaliser un film 
documentaire portant non seu'ement sur la construction et la mise 
en service dudit ouvrage, mais encore sur le développement poli- 
lique, économique et technique de la Côte d'Ivoire. Un tel docu- 
mmentaire, en meme temps qu'il fournirait à nos représentants diplo- 
maliques à l'étranger, un excellent moyen d'informalion sur les 
réalisations francaises, ferait vivre pour les Français de x métro- 
ule eux-mêmes l'œuvre accomplie outre-mer et combattrait ainsi 
# néfastes propagandes qui tendent à suggérer l'abandon de notre 
effort de solidarilé financière avec l'outre-mer 
—- — © &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











PRESIDENCE DY CONSEIL 


8016. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil «i 
lé Gouvernement à mesuré les conséquences qui résulleraient de 
l'acceptation par la France de la renonciation à la fabrication de 
tout armeinent atomique; il fui demande également pour quelles 
raisons le Gouvernement n'a pas pris, en cetle malière, les déci- 
sions de fabrication qu'exige le souci de notre sécurité et que justitie 
Uattitude des principales nations du monde. (Question du 4 février 
1956.) 

Réponse. — Le Gouvernement français n'a pas l'intention d'accep- 
er de renoncer, en l'absence d'un accord sur le désarmement, à 
la fabrication d'armes atomiques. Quant aux décisions de fabriquer 
de telles armes, il y a lieu d'observer que les trois gouvernements 
élrangers qui ont jusqu'ici élé appelés à prendre des décisions de 
celte nature, ne les ont rendues publiques que quelques mois avant 
l'explosion expérimentale à laquelle ils avaient procédé, ou mème 
posicrieureracnt à celle-ci. 





AFFAÏRES ETRANGERES 


7473. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'il à été affirmé que les projets de traités sur ‘da com- 
munauté économique européenne et sur la communauté alom'que 
curopéenne doivent, parait-il, bénéficier à la France en raison de 
l'investissement de nouveaux capilaux européens en France pour 
l'industrie d'une manière générale, et en particulier pour le déve- 
loppement de l'équipement de l'industrie atomique; il lui demande 
cominent une telle affirmation peut être faite- quand on considère 
les lourdes charges qui pèsent sur l'économie française et qui, sans 
doute, péseront encore très longtemps, et rendent l'économie fran- 
Ççaise moins rentable que l'économie des pays voisins; il n'a nul- 
lement été affirmé, dans les autres pays voisins, que des capitaux 
issus de ce pays doivent venir s'investir en France; dès lors, il 
lui demande s'il est possible d'avancer à l'appui des deux projets 
de trailés des exemples concrets d'inveslissements ou si le Gouver- 
nement considère que les affirmations théoriques ci-dessus expri- 
mées doivent sufiire pour entrainer l'adhésion. (Question du 1? avril 
1951.) 

Réponse. — Connpéraltion. économique {10 mai 1957). — 1. Marché 
conmaun. — Le Marché commun doit être considéré dans son ensein- 
ble. I est c'air que la constitution d'un vasié marché favorise Ja 
réalisation d'investissements, Il n'existe aucune raison de penser 
que seule la France qui, en dépit des charges qui pèsent sur son 
économie, est sans nul doule l’un des pays de la communauté 
offrant les plus grandes perspeclives de progrès industriel, ne béné- 
licierail pas des investissements accrus liés à la création d'un large 
espace économique. En outre, les dispositions du projet de traité 
de Rome relalives à la libéralisation progressive des mouvements 
de capilaux doivent contribuer au développement des investisse- 
ments. A Côté de ces considérations qui ne sont pas entièrement 
« théoriques », il y a lieu de tenir compte du rôle que jouera la 
Banque européenne d'investissement, qui a pour mission (arlic:e 13%) 


ns SR 
de faciliter « par l'octroi de prêts et de garanties, le financement des 
projets ci-aprés dans tous les secteurs de l'économie: 4) proies 
envisageant la mise en valeur des régions moins développée, : 
b) projets visant la modernisation ou la conversion d'entreprises 
ou la création d'activités nouvelles appelées par l'établissement 
progressif du marché commun qui, par leur ampleur où par leur 
halure, ne peuvent être entièrement couverts par les divers moyens 
de financement existant dans chacun des Etats membres; €) projets 
d'intérêt commun À plusieurs Etats membres qui, par leur 
ampleur ou leur nature, ne peuvent Ctre entièrement couverts par 
les divers moyens de financement existant dans chacun des Fais 
membres », Enfin, nos partenaires de la ©. KE. E. apporleront, pour 
le développement des seuls territoires d'outre-mer français, uvre 
contribution totale de 511 millions de dollars, en cinq ans, avec 
un accroissement progressif de leur participation qui permettra de 
porter celle-ci à 127 millions de dollars au cours de ia cinquième 
annee, 

Coordination des questions atomiques. — 2. Euratom. — Los 
mèmes remarques s'appliquent à l'Euratom. Il suffit pour s'en con. 
vaincre de relire les articles 46 à #4 du traité d'Euratom consacrés 
aux inveslisseinents et au rôle qu'Euralom pourra jouer dans ce 
domaine. Ou encore le chapitre V du trailé où il est question des 
entreprises qui pourraient êlre menées en commun par suite 
de leur « importance primordiale pour le déve:oprement de l'in. 
dustrie nucléaire dans la communauté ». Ces dispositions ne peuvent 
cire que bénéfiques à l’industrie nucléaire en France. Ces coni- 
déralions non pius ne sont pas entièrement théoriques. Ce qui l'est 
encore moins et dont bénéficiera sans doute le développement de 
l'industrie atomique francaise, c'est le programme de recherches 
commun d'un montant de 2135 millions de dollars en cinq ans que les 
partenaires d'Euralom se sont engogés à réaliser à titre’ initial et 
dont les détails ont été inscrits au texte du traité. 


8034. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, un an après la parution du numéro « Courrier de 
l'Unesco » d'avril 197, où l'article d'un professeur français avait 
été illustré d'une photogriohie volontairement insultante pour la 
France: 1° quelles représentations ont été faites à l'administration 
de l'Unesco; 2» si des excuses ont été présentées au Gouvernement 
français €, dans l'affirmative, pour quelles raisons ces excuses 
n'ont pas été rendues publiques. (Question du 11 février 19538.) 

Réponse. — Les informations demandées par M. Michel Debré 
ont déjà été fournies par le ministre des affaires étrangères dans 
sa réponse parue le 6 novembre 197, au Journal officiel, no %, 

N., à la question écrite no 796 du 26 juiilet 1957, de Miie Die- 
nesch, député à l'Assemblée nationale. Il convient de préciser que 
lx lettre de protestation de notre délégué permanent auprès de 
l'Unesco a été gublié in ertenso dans le numéro de mai du 
« Courrier de l'Unesco » et suivie de la note suivante: « La rédac- 
tion du « Courrier de l'Unesco » tient à assurer le délégué perma- 
nent de ja France ainsi que tous les lecteurs de la revue que si 
ces photographies ont pu donner lieu à de telles interprétalions 
clle est la première à en exprimer ses regrets. » 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7895. — M. Jean Bertaud, faisant suite à une réponse faile à l'un 
de ses collègues au sujet de la répartition, sur le plan nalional, 
entre les départements et les comimunes, de la taxe locale et des 
taxes annexes pendant les années 1949 à 1956, prie M. le ministre 
des finances, dcs affa'res économiques et du plan de bien vouior 
lui faire connaître quelle à été, pour ces mêmes périodes, la répar- 
tition de ces mêmes taxes entre les communes du département de 
la Seine et la ville de Paris, (Question du 10 décembre 19517.) 

Réponse. — TL'hônorable parlementaire voudra bien trouver ci- 
après un tableau présentant les renseignemenis demandés. I est 
Souligné que les sommes inscrites aux colonnes 7, 8, 9 et 10 cor- 
respondent non à des produits recouvrés sur le territoire des rollec 
‘livités locales intéressées mais aux attributions qui leur ont été fai- 
tes au titre de la répartition, sur le pian national, du fonds natio- 
nat de péréqualion de la taxe locale et du fonds commun de 
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(Secrétariat d'Etat au budget.) 


1023. — M. Paul Mistral demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
« un cultivateur propriétaire d'un terrain provenant de succession, 
aucant celui-ci par voie de lotissement après accomplissement 
des turmalités prévues par les lois sur les lotissements et bénéficiant 
l'exonération des ‘axés sur le chiffre d'affaires et sur l'impôt sur 
| reeaiu prévue par l’article fer dn décret n° ‘40-1263 du 7 oclobre 
Lo, peut ètre imposé à la patente au titre de « marchand de biens » 
« de - lotisseur », étnt précisé que ledit cullivateur n'a jamis fait 
coucralion entrant dans le cadre de l'article 59 de la loi du 13 juillet 
yes et ne se trouve, par conséquent, pas susceptible d'être touché 
- es dispositions de l’article 270 C du code général des impôts. 


ouest on du 19 décembre 1957.) 

ve réponse, — Question de fait à T —— il ne pourrait étre 
nwndu avec certitude que si, par la désignation de l'intéressé, 
l'administration était mise à mème de procéder à une enquetle sur 
“vs particulier. 





#51. —- M. Jean Bertaud demande à M. le secrétaire d'Etat au 
pudget -i le versement de 600 francs par mois et par ermployé — au 
compte de la R. A. T. P. — s'applique indifféremment aux employés 
juernes et externes d’une entreprise. Il apparait que les internats 
&: élabliissements d'enseignement devraient être dispensés de ce 
wrsement en ce qui concerne le personnel obligatoirement logé de 
jar es fonctions: concierge, maitre d'internat, infirmière, personnel 
de «ervice, etc. H le prie ce bien vouloir Jui faire connaitre son a\is 
sr ce point particulier. (Question du 18 fécrier 1958.) 


Réponse. — Eu égard au caractère général des dispositions de 

lariele 2 du décret n° 58-124 du 10 février 19%, la contribution 
mensuelle de 64 francs est exigible à raison de l'ensemble des 
«lariés qui sont au service d'étabhssements situés dans le départe- 
ment de la Seine sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que ces 
giluriés sont ou non logés par leur employeur. 





8052. — M. Jacques Deialande expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une société civile particulière, régie par la loi du 2 juin 
{Os, à acquis un terrain destiné, aux termes du procès-verbal 
d'adjudication, à être loti en parcelles d’une superficie inférieure 
à 20 mètres carrés sur lesquelles devaient élre construits des 
immeubles à usage d'habitation; qu'aux termes d’une liquidation 
parlielle de la société, il a été attribué à l’un des associés une par- 
lle de 1.190 mètres carrés, le droit de partage ayant été payé sur 
cetle attribution; que cet associé, déjà propriétaire d’une parcelle 
voisine de 1.000 mètres carrés qu'il avail acquise en déclarant son 
intention d'y construire dans le délai légal sa maison d'habitation, 
aansi réuni entre ses mains les deux terrains formant une parcelle 
uuique de 2.199 mètres carrés; qu'il a ensuite construit sa maison 

habitation exclusivement sur la partie provenant de lattribution 
societe en raison des ordres d'implantation du ministère de la recons- 
tuclion et du logement, 11 demande si l'administration de l’enre- 
£-ttement serait fondée à réclamer à ce propriétaire le complément 
des droits à tarif plein sur l’acquisilion de la parcelle de 1.000 mètres 
turrés, (Question du 18 février 1938.) g 

Réponse, — Réponse négative, sous réserve de l'examen des cir- 
tnctances particulières de l’aflaire 





8054, -— M. Joseph Yvon rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que dans sa réponse écrite ne 109% (Journal officiel du 
4 nai 1957, débats parlementaires, A. N., p. %5%4) il à été décidé 
pur inesure de tempérament, qu'à compter du 1 janvier 1956, la 
cite, par le titulaire de créances d'indemniks pour dommages de 
tuerre, de l'immeuble d'habitation « préfinancé » qui lui à été attri- 
bu, es{ susceptible de bénéficier, sous les conditions qu'il édicte, 
dr dispositions de l’article 1371 ter du code général des impôts, 
léioyant des alkégements de droits en faveur de la première muta- 
lun à titre onéreux de constructions nouvelles, à Concurrence d’une 
faction de l'immeuble vendu correspondant à la participation finan- 
Gitre de l'Etat dans la construction ». Il lui demande de bien vouloir 
déiser si cette mesure est applicable à la vente à un tiers, par le 
Snistré, de l'immeuble nréfinancé qui lui avait été affecté en règle- 
ment de sa créanre de dommages de guerre, en vertu d’une conven- 
Lun provisoire d'affectation, élant donné que le contrat de vente 
‘e présente sous la forme d’une vente ferme faite par ke einistré, 
Qu n'a, en somme, qu'un droit précaire et révocaible; si ladmi- 
htration de l'enregistrement, qui n’est pas juge de la validité des 
Conventions, a le droit de contester le droit de propriété définitif du 
tendeur poux refuser l’aoplication du tarif de faveur visé à la réponse 
Ministérielle précitée; autrement dit, si l'enregistrement peul pré- 
tendre appliquer le tarif de droit commun pour le molif qu'il s'agit 
de la transmission d'un droit immobilier non défini, et rejeler le 
Lonélice du régime de faveur, (Question du 13 février 1958.) 


 Peponse, — S'il résulte de l’ensemble des circonstances particu- 
es de l'affaire et, nolamment, des termes de lacle, que les 
birlies ont entendu procéder à la vente de l'immeuble proprement 
dl, tel qu'il est désigné dans la convention provisoire d'affectation, 

ilion est susceptible de bénéficier des allégements de droits 
PEYUS à l'article 1331 ter du code général des impéls, Sons les 


SI lilions édictées par ce texte, et à concurrence de la fraction de 


immeuble correspondant an montant de la dépense de réparation 
"1e reconétruetion ayant servi de base à la fixalion de la parti- 
t 


“uion financière de l'Etat. 











8066. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat 


au budget si l'exonéralion fiscale du droit de soullte prévue paf 
l'articte 710 du code général des impôts peut être accordée dans le 


cas d'espèce suivant: une veuve est décédée, laissant quatre enfants 
survivants; elle avait eu un cinquième enfant, célibataire, 

avant elle, Aux termes d'un acte de donation-partage bien antérieur, 
il avait été attribué à cé cinquième enfant, par ses père el mère, 
une propriété rurale, anparlenant en propre à la méêre donatrice, 
ne comprenant actuellement comme bâtiments qu'une maison 
d'habitation et des étables, la grange ayant été incendiéte, En vertu 
des règles de retour légal, cette proprièté était revenue à la mère. 
Cette propriété à été aflermée, mais en partie seulement, par Îles 
quatre enfants survivants après le décès de leur mère. Cette location 
est aufourd'hui termimée. Le surpins de cette prouriété était exploité 
par l’un des quatre enfants qui, actuellement, l'exploite en totalité 
en méme temps qu’une propriélé voisine qu'il habite et qui lui est 
propre en vertu de la donation-partage antérieure susvisée, Ces deux 
propriétés ne forment actuellement qu'une seule et même exploi- 
tation rurale (elles sont situées sur la même commune), Le cheptel 
vif el mort se trouve sur la propriété propre à cet enfant, lequel 
voudrait acquérir les droits revenant à ses trois frères sur la pro- 
priété que leur mère avait recueillie à titre de relour légal et que 
l'enfant, futur cessionnaire, avait exploitée avec sa mère gg = 
son décès, en méme temps que la sienne. Cet enfant peut-i né- 
ficier de l'exonération de droit de soulte ? (Question du 20 février 
1958.) 


Réponse. — En principe, l'exonération ge à l’article 710 du 
code général des impôts n'est pas applicable en l'espèce, dès lors 
qu'au jour de l'ouverture de la succession de la mère le ression- 
naire n'habilait pas l'exploilalion en cause, Toutefois, il ne pourrait 
être définitivement pris parli sur la question poste que si, par 
l'indication des noms et adresses des intéressés, ainsi que de la 
situation exacte de la propriété dont il s’agit, l'administration était 
mise en mesure de faire procéder à une enquête sur ce cas parti- 
culier, 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 25 mars 1958. 





SCRUTIN (N° 71) 


Sur l'amendement (no 4) de M. Dulin tendant à insérer un article 
additionnel 2x bis dans le projet de loi de finances pour 1953 (Dispo- 
sitions relatites aux investissements), 


Nombre des votants............ PE RE + 
Majorité absolue...........,. PETITE TTL LT ETES si 
Pour lJ’adoplion........ soocosossse 198 
CC NE vonéftsrs 


Le Conseil de la Répubiique a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Marcel Boulangé (ter-,Champeix. 
Aguesse. ritoire de Belfort), |Chapalain. 
Philippe d'Argenlieu. |Georges Boulanger Chazette. 

Robert Aubé, (Pas-de-Calais). Robert Chevalier 


Auberger. Bouquerei. (Sarthe). 
Aubert. Bousch. Paul Chevallier 
Baratgin. Boutonnat. (Savoie). 
Henri Barré. Brégégere. Chochoy. 
Baudru. Brettes Claireaux. 

Paul Béchard. Mme Gilberte Pierre-|Clerc. 

Jean Bène. Brossolette. Colonna. 
Berlioz. René Caillaud Pierre Commin. 


andré Cornu. 
Courrière 


Nestor Calonne. 
Canivez. 


Jean Bertaud. 
Jean Berthoin. 








Marcel Bertrand. Carcassonne. Francis Dassaud 

Général Béthouart, Mme Marie-Iélène (Puy-de-Dôme 

Auguste-François Cardot. Marcel Dassault Oise), 
Billiemaz. Jules Castellani. Léon David 

Bordeneuve. Frédéric Cayrou. Michel Debré 

Borgeaud. Cerneau | Deguise. 

Boudinot, Chaintron, |Mme Marcelle Delabie, 
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Vincent Delpuech. 


Mme Kenée bervaux. 
Pawt-Emile Descomps. 


Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Jean boussot. 

Droussent. 

Dufeu. 

Dulin 

Mme Yvonne Dumont 

Dupic. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit 

Yves Estève. 

Filippi. 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

de Gooffre. 

Jean Geoffroy, 

Gilbert-Jules. 

Mme Girauit 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Hoeffel. 

Houcke 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Kalb 

Koessler. 

Roger Laburthe 

Jean Lacaze 

Georgcs Laffargue. 

De La Gontrie. 

Ralijaona Laimgo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot 

Léonetl,. 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric. 

Louis André. 
Bataille 

Leaujannot, 
Biatarana. 
Biondeile, 

Boi:rona 

Raymond Bonnefous 
Bonnet. 

André Boutemy. 
Brajeux. 

Brizard 

Martial Brousse. 
Julien Brunhes. 
Bruyas. 

Capelle. 
Chambriard 
Maurice Charpentier 
Claparède 

Hicuri Cordier. 
llenri Cornat 


Delalande. 
Claudius Delorme 
Delrieu 

Descours Desacres. 








Waldeck L'Huillier. 
Liot 

André Lilaise. 
Lodéon. 
Longeharbon. 
Paul Longuet. 
Maillot. 

Gaston Mancent 

Marignan. 

Pierre Marly 

Jacques Masleau. 

Mathey. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 

Meillon. 

de Menditte. 

Menu 

Edmond Michelet, 

Jean Michelin. 
Minvielie. 

Mistral. 

Monsarrat 

de Mont'a:embert. 

Montpied. 

Motais de Narbonne. 

Marius Moutet, 

Namy. 

Naveau. 

Narrou 

Arouna N'Joya, 

Ohlen. 

Pascaud. 

Pauly 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Péridier 

Perrot-Migeon. 

Générat Petit. 

Ernest Pezet. 

Pidoux de La Maduère 

Jules Pinsard ({saône 
et-Loire). 

Pinton 

Edeard Pisani. 

Marcel Plaisant, 


Ont voté contre: 


Driant. 

René Dubois 
Roger Duchet 
Charles Durand. 
Enjalbert, 
Fléchet. 
Garessus, 
Etienne Gay 
Robert! Gravier. 
Louis Gros, 
Josse 
Jozeau-Marigné. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Robert Laurens 
Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire 
Le Sassier-Boisauné. 
Levacher 
Marcilhacy 

de Maupeou. 
Metton. 

Marre: Maille. 
de Montullé. 
flubèrt Pajot. 
Parisot 
François Patenôtre. 








Plazanet 

de Pontbriand. 

Primet. 

Pugnet, 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Mlle Rapuzzi 

Joseph Raybaud. 

Razac 

Repiquet. 

Re:tat. 

Reynousard 

de Rocca Serra. 

Jean-Louis Rol'and. 

kRotinat. 

Alex Roubert. 

Eruile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruip. 

sauvétre. 

seguin 

sempé. 

Yacouba Sido. 

s0:dani. 

southon. 

Suran 

Raymond Susset. 

svmphor 

Edgar Tailhades. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Mme Jacqueline 
Thorme-Patenôtire. 

Fœxié Mamadou Touré 

Trellu 

Ludovic 

Ulrici 

Amédée Valeau. 

Vanrulicn. 

Henri Varlot 


Tron. 


| L 
| Verdeille. 


Verneuil. 
Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 
Zussy. 


Perdereau. 

ueorges Pernot. 

Peschaud. 

Piales 

Pic 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moseile). 

Plait. 

\luin Poher 

Georges Porlmann 

Gabriel Puaux 

Quenum-Possy-Berry. 

de Raincourc. 

Pau! Robert. 

Rochereau. 

Roger. 

Marcel Rupied. 

schiaffino 
Francois 
chu artz. 
(Gabriel Tellier. 

Thibon. 
tean-Louis Tinaud 
François Valentin, 


Schleiter. 


À Vandaele 


Viallanes. 
de Villoutreys. 
Michel Yver. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Amadou boucouré. Monichon 
Ajavôn. Ferhat Marnoun. Ngayewang. 
Armengaud Florissen. joseph Perrin. 
Augarde. Fous:on. Rivitrez. 
Benchiha Abde'kader. | ‘*ondjuut. = sahoutba Gontchamé, 
toura lamzali Abdennour. 


hhrif 
Chérif Benhabyles laïdara Mahamane. |'lenry Torres. 








haston Charlet 40 Hamon. Diongola Traoré. 

Coudé du Foresta. Kalenzaga. loseph Yvon. 

Jacques Debù-Bridel. | Kotouo. Zafimahova. 

allo fbrabima. Le tros file 

Djessou. Mahdi Abdallah. Zinsou. 
Excusés ou absents par congé: 

MM. 
Fillon. floudet Claude Mont. 
llassan Gouled. Ménard. salincau, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gasion Monnerviie, président du Conseil de la République, et 


M. Mérie, qui présida:! la sfance. 


Le: nombres annoncés en séance avaient €lé de: 


Nombre des volants........ ddr eds d > SE Es 6 286 
Majurilé absoue.........…. RER sssosses sde li 
Pour l'adoplion.........…. cesse. . 208 
COM nt des Lire ph no A 85 
Mais, après vérification, ces-nombres ont élé reclifiés conformé. 


ment à la liste de scrulin ciraprès. 


Errata 
au compte rendu in exlenso de la séance du jeudi 20 mars 18 
(journal ofjiciel du 21 raars 105$.) 


. — Dans le scrutin (no 63) sur l'amendement {no 12; de 
M. de Ponthriand, vrésenté au nom ce Va commission de Pagrieul- 
ture, à l'article 2 du projet de loi tendant à modifier Particle 154 
du code rural: 

to Page 627, % colonne, rétablir ainsi qu'il suit les nombres qui 
figurent en tête du scrutin: 


Nombre des votants. .....soosocoso.sese nr moe e 4% 258 
Majorité absolue...,..... ésésdéessseverertassdes sise 1::0 
Pour ladoptien........ Ééles dot" TT 
CR in driseneodrentensiacst Less "TS 


2 % colonne, supprimer le ném de M. Louis André 
dans la liste des sénaleurs qui « ont voté contre »; 

30 Page 6238, tre colonne, rétablir les noms de MM, Louis André et 
Henri Cordier dans la li-te.des scnaleurs qui « n'ont pas pris part 
au vole ». 

I. — Dans le serulin (n° G3 sur l'article fer du projet de hi 
relatif à !a désignation des sénateurs représentant les Français de 
Tunisie, du Maroc et d'Indochine, page G3%, 2e colonne: 

1° Remplacer le noœn de M. Verdeille par celui de M, Verneuil 
dans la liste des sénateurs qui « ont voté peur »; 

20 Remplacer le nom de M. Verneuil par celui de M. Verdeille dans 
la liste des sénateurs qui « ont voté contre », 

HI. -— Dans le scrutin n° 69) sur l'amendement (ne 1 reclifié) 
de M. Francois Valentin à Forticle 2? du projet de loi relatif à h 
désignation des sénateurs représentant les Français de Tunisie, du 
Maroc et d'Indochine, page 631, fre colonne: 

Remplirer le nom de M. Jean Geoffroy par celui de M. de Geoirre 
dans la lisse des sénateurs qui « ont voté pour «, 


90 Page 621, 





Paris. — Ilinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voïtarre, 








